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Le succès des Verts 
en Allemagne 
de l’Ouest 


(Pages 8 et 9.) 


VERS UNE CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LE PROCHE-ORIENT 

Le temps du courage 


A UCUNE autre entité poli- 
«si tique dans le monde 
n'est aussi incohérente 
qu' Israël, qui simultanément pratique 
la démocratie et gouverne les popula- 
tions {des territoires occupés]... Les 
Palestiniens vivent sans le droit de 
voter ou d’être élus; ils n'exercent 
aucun contrôle sur le gouvernement 
qui détermine leurs conditions de vie ; 
ils sont exposés à des contraintes et à 
des punitions qui ne pourraient leur 
être infligées s'ils étaient juifs ; on leur 
permet d'entrer en Israël pour travail- 
ler, mais non pas d'y dormir la, nuit. 
Voilà une existence morne, tendue, 
maussade, réprimée, avec des coups de 
violence toujours prêts à exploser. 
Aucun précédent historique ne permet 
de croire que de telles conditions peu- 
vent durer longtemps sans explosion. » 

Ces quelques lignes ne montrent- 
elles pas jusqu'à quels excès peuvent se 
laisser emporter certains partisans de 
la cause palestinienne? Après tout, 
l’existence • morne, tendue, maus- 
sade • imposée aux Palestiniens en Cis- 
jordonie et à Gaza dure depuis la 
guerre de six jours - vingt ans déjà-. 
Pourquoi ne se prolongerait-elle pas 
encore pendant plusieurs générations ? 
Que nul ne se laisse donc pre ndre au 
discours sournois qui, cherchant à dis- 
créditer la démocratie israélienne, que 
l’on dit gangrenée par l'occupation 
militaire de territoires étrangers, veut 
en fait mettre en cause un élément-clé 
de la sécurité de l'Etat juif. 

L'auteur des lignes citées eût été 
dénoncé comme antiskmiste et, par 
habitude, comme antisémite, s'il ne 
s'agissait de M. Abba Eban, ancien 
ministre israélien des affaires étran- 
- gères, qui préside à la Knesset la com- 
mission des affaires étrangères et de la 
défense (1). 

Soucieux de sauvegarder sionisme et 
démocratie, M. Abba Eban enfonce 
son clou : « Si nous donnons le droit de 
vote aux habitants des territoires 
occupés, nos décisions parlementaires 
seront déterminées par des membres 


Par CLAUDE JULIEN 


d'une nation étrangère et nous per- 
drons notre vision d’un Etat juif. Si 
nous leur refusons le droit de vote, 
nous perdrons notre place dans la 
famille démocratique et nous nous 
trouverons moralement à la dérive. * Il 
rappelle les propos tenus en octobre 
dernier par M. Shimon Pérès, alors pre- 
mier ministre : en l’absence d’un 
accord de paix, un futur gouvernement 
israélien • devra renoncer unilatérale- 
ment à des territoires en Cisjordanie et 
à Gaza afin de ne pas avoir à adminis- 
trer la population arabe ». 

En Europe comme aux Etats-Unis, 
l'opinion reste pourtant largement 
répandue selon laquelle les territoires 


D ANS de telles conditions, une 
occupation militaire permanente 
peut-elle garantir la . sécurité d’Israël ? 
M. Abba Eban n’y croit pas. H compte 
plutôt sur • un accord de poix »- pré- 
voyant « la dimilltarisatkm de la rive 
occidentale du Jourdain » et quelques 
m modifications de frontières ». H 
compte surtout sur la force dissuasive 
de l’armée israélienne. U fait valoir que 
de nombreux anciens chefs militaires 
israéliens, parmi les plus prestigieux, 
ont adopté des positions .anti- 
annexionnistes lorsqu'ils se sont lancés 
dans l'action politique. Tel est k cas, 
dit-il, des généraux Ysdin, Allon, 
Dayan, Tsur, Rabin, Bar-Lev, Gur, 
Herzog, Yariv, Amit, Wcizmaim et 
Lahat. 

Mais alors, une solution serait donc 
en vue? Les Palestiniens pourraient 
enfin posséder cette « patrie » (home- 
land ) qu’ils réclament depuis quarante 
ans à cor et à cri ? Leur revendication 
ayant été jugée « légitime » par tant de 
chefs d’Etat ou de gouvernement occi- 
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occupés sont indispensables à la sécu- 
rité dlsrafcL Ans» longtemps qne pré- 
vaudra ce point de vue, F Ouest sera 
impuissant à favoriser une solation de 
paix. Or, affirme M. Abba Eban, le 
problème est « moins complexe que ne 
le suggèrent parfois les médias ». Ce 
« parfois » est évidemment un euphé- 
misme de courtoisie.- En vingt ans, 
rappelle M. Eban, 50000 juifs, soit 
moins de 2 % de la population israé- 
lienne, se sont installés dans les « colo- 
nies de peuplement » en Cisjordanie et 
à Gaza, où Os représentent moins de 
4 % de la population totale 
(1 300 000 Arabes) . □ apparaît donc 
clairement, estime-t-il, que l’attraction 
des territoires occupés sur les Israéliens 
et sur la Diaspora est bien insuffisante 
pour modifier les rapports de forces 
démographiques. 


dentaux, une issue favorable serait à 
portée de la- main? 

Pour qu’il en fût ainsi, encore 
faudrait-il que. l’Ouest .manifestât sa 
d£tarmiftatioa autrement qu^en paroles,, 
et que, en Israël ; même, les vues de 
MM. Shimon Pérès et Abba Eban fas- 
sent largement acceptées. Aucune de 
ces deux conditions n’est pour l’instant 
réalisée. 

Le jeu politique israélien ne facilite 
guère l’évolution des esprits. Malgré les 
efforts de quelques personnalités cou- 
rageuses (2) et de petits groupes systé- 
matiquement dénigrés, k débat de 
fond n’a jamais pris l'ampleur qu’il 
mérite. Le partage des sièges an Parle- 
ment obligeant actuellement les tra- 
vaillistes et k Likoud à occuper à tour 
de rôle les fonctions de premier minis- 
tre, leurs prises de position paraissent 
entaché» de calculs électoraux. Les 
premiers font preuve d'une prudence 
excessive qui contraste avec tes som- 
bres conclusions auxquelles les conduit 
leur analyse. Le second reste attaché à 
sa conception d’un « Grand Israël » et 
ne se résignerait pas à perdre l'appui 
des formations extrémistes. 

(Lire suite pagg 10.) 


(1) Voir les deux articles, International 
Herald Tribune. 10 et II novembre 1986. Les 
ci t ation* qiii suivent sont puisées A la même 


D’UNE MAJORITE A L'AUTRE 

La très réelle politisation 
des hauts fonctionnaires 

Le premier anniversaire du retour de la droite au pouvoir, en France, a . 
relancé le débat sur la politisation de la haute fonction publique. Au regard d’une 
comptabilité comparéé des mutations intermates au sommet de l’Etat , en 1986, 
comme en 1981, les mimés anathèmes refleurissent sur les rives opposées des cou- 
rants politiques : • épuration », « chasse aux sorcières ». « paniers de têtes cou- 
pées »... Fort heureusement, on n'a jamais vu, de mémoire de citoyen, la tête de l'un 
de nos ponds commis promenée au bout d’une pique, pas plus d'ailleurs qu'on ne 
Fa aperçue, de mémoire de chômeur, aux portes de l’Agence nationale pour 
l'emploi 

Il n'en reste pas moins que la potitisation de la haute administration est me 
réalité, longtemps masquée par l'absence d'alternance au pouvoir, et cependant 
pratiquée à l'abri des majorités conservatrices renouvelées. C’est F ampleur des 
mouvements opérés à la faveur des changements de majorité qui lui dorme tout son 
relief. On s'aperçoit du même coup que /’« épuration » n'était pas l'apanage des 
socialistes. Du moins, ces derniers avaient-ils eu le souci, à quelques exceptions 
près, de respecter les formes et de recaser décemment les hauts dignitaires de 
l’appareil d'Etat On ne peut en dire, autant du nouveau gouvernement 

Mali la politisation de la haute fonction publique est un phénomène que 
ton retrouve dans la plupart des démocraties occidentales. Elle tient plus, en défi- 
nitive, à la nature de l'Etat et au mode de gestion des sociétés développées qu'à une 
perversion du système politique. 

Par CHRISTIAN DE BRIE - 


(2) Voir, par exa 
rai Matthiyahu Peted, 
que, juillet 1984. 


e. l'article do g£n£- 
Afonde dlplomatt- 


Tt TOUS souhaitons seule- 
sx. I \ /' ment nous débarrasser 
" J. Y " des ' Incompétents », 
avaient amxmcé, magnanimes et rassu- 
rants, les nouveaux. gouvernants après 
l'alternance dé mais 1986. Plus dis- 
crets que Leurs prédécesseurs, üs sau- 
ront se montrer expéditifs dans k chan- 
gement des hommes, plaçant un peu 
partant des responsables dont l’allé- 
geance au RPR — plutôt qu’à toute 
autre formation de la majorité — n'est 
guère plus contestable que la compé- 
tence professionnelle. 

Au cœur de la cible, les emplois 
supérieurs à la discrétion du gouverne- 
ment : 500 dans tes services administra- 
tifs de l'Etat — 205 directeurs d’admi- 
nistration centrale, 124 préfets, 
143 ambassadeurs et 28 recteurs d’aca- 
démie, - environ 2 00 à la tête des 
grands établissements publics, entre- 
prises et sociétés nationales, dans tous 
les secteurs : banques, assurances, 
industries, énergie et mines, transports, 
communication et culture, centres de 
recherche et offices professionnels. La 
nomination à ces emplois, tons pourvus 
par décret en conseil des ministres, est 
entière m ent libre. Aucune autre condi- 
tion n’est exigée que l’âge de la majo- 
rité, la nationalité française et la jouis- 
sance des droits civiques. 

Un an après, k bilan des nomina- 
tions et révocations supporte la compa- 
raison avec celui du premier gouverne- 


ment de la gauche : 81 directeur 
d’administration centrale contre 90 
70 préfets contre 103, 14 recteurs 
Contre- 19. 

En tête, du palmarès : police et pré- 
fet», 1e ministère de l’intérieur où. tous 
les directeurs ont été changés; pois 
l’éducation nationale et h communica- 
tion, où la plupart des directeurs 
d'administration centrale et 10 PDG 
sur 11 ont été remplacés (!) ; enfin 
l’économie, tes finances et les affaires, 
où les postes-dés de la Rue de Rivoli 
ont changé de titulaires, à l’exception 
notable de la direction du Trésor,, 
tandis que 85 nouveaux dirigeants 
étaient nommés à la tète des entre- 
prises et établissements publics. Les 
secteurs tes moins touchés : l'armée et 
les affaires étrangères, les prérogatives 
du président de la République et tes 
contraintes de la cohabitation limitant 
la marge de manoeuvre du gouverne- 
ment Encore que 41 ambassadeurs ont 
été remplacés, dont certains, comme 
M. Eric Rouleau à Tunis, dans des 
conditions peu co n formés aux tradi- 
tions du Quai d'Orsay. . 

(lire la suite page 7.) 

(I) A la tête <TAxnora» 2. ER 3. Radio- 
France. Tflé-Diffnriou de Fiance (TDF), la 
Société française de production (SFP), 
UN A, Radio-Monte-Carlo. l'Agence Havas, 
l'Agence France-Presse, la Sofirad. 


.ARTS' LT SPORTS III DLS 


suivi scolaire personnalisé 
cours particuliers 
tutorat personnel 



MOMTORAT 1)1 SPORT 


• brevets «TÉtat 


ACC tKH. DKS IMA MS 
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• réception et accueil des enfants 
de coopérants et de personnel 
expatrié 

• admission des enfants des pays 
étrangers 


SI ALi.S SPORMLS I 


• organisation de séjours, vacances, 
voyages d'affaires, réceptions, 
séminaires, échanges sportifs 
et culturels 


ARTS ET SPORTS ÉTUDES 
DE L’INSTITUT INTERNATIONAL 
D'ÉDUCATION CULTURELLE 
ET SPORTIVE 

2 bis, me Joies- Fary, 93100 MONTREUIL 
Têt: 4859.89.74 


DAMS CE NUMERO 


Les grand décalages 


Un vent de détente soufftarait-ï sur notre planète meur- 
trie ? Au-delà des propositions de M. Gorbatchev, les pays 
etropéarts se demandent, non sans méfiance, c QU'ATTENDRE 
DU DÉMANTÈLENT DES EUROMISSILES?» (page 31. 
Certains de leurs citoyens semblent gagnés par y pacifis me de 
typa nouveau, comme r atteste la récent c SUCCES DES VERTS 
Bl ALlfléAGNE DE L’OUEST > (pages S «f 9JL Alors que 
d’autres jugent sévèrement c LA TRÈS RÉELLE POLITISATION 
DESHAl^FOfOOfffiAIRKil^refZt 

A Washington, en revanche, les initiatives de M. Gorbat- 
chev ont été critiquées par les démocrates, qui apparaissant 
aujourd'hui, sur les questions mffitares, «PLUS REAGANŒNS 
QUE M. REAGAN » (pages 4 et SK Ds quoi dérouter one opinion 
pràûqus choquée par l'antisoviétis me primaire de la récente 
aéra télévisée c AMERIKA » (page 6J. 

En Asie. Tacfcuefle amorce de détente entre l’URSS et la 
Chine permet enfin que «LA MONGOLIE JOUE SES ATOUTS 
DANS LE GRAND JEU ASIATIQUE » (pages 14 et 151. 


L'HOMME ET SES DROTTS 

Autre grande plaie dumonde : le Proche-Orient, hâ aussi, «l£ 
TEMPS DU COURAGE » (pages 1 et 101 serait-il venu 7 On semble 
s'acheminer vers une conférante in terna tionale qui aura, entre 
autres, è régler te cœur du problème : le droit des P akati n i e na à un 

| M 2136-397- 15 F • | 
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Etat national. Droit sans cesse rédamé, en participer, par les 
étudtantsde l'université de ffir-Zeit (page 111 

Le respect des droits de la personne humaine est également bu 
cœur du voyage du pape Jean-Paul H au ChiS et en Argentine où. 
sous te pression des mifitaires, « LA DÉMOCRATIE APPARAIT EN 
UBERTÉ SURVEILLÉE > (page 13). En Equateur, < L'ÉCHEC D'UN 
NÉ0UBÉÎAL1SME MUSCLÉ» (page 12} est encore agpavé par le 
récent tremblement de taire. 

lAMOBTWÉGAU 

_ Même devant la mort, le décalage entre le Nord et le Sud reste 

grand et quelques regards su- «LA SANTÉ DANS LE TIERS- 
MONDE » (page 20 i 23) nous apprennent que 1a moitié de ta popu- 
lation mondate est privée de toute forme de soins. Cette détresse, 
l'écrivain incSan Lsxnwn Mané la décrit dans < 0UPRA > (page 24}. 

Las cinéastes africains témoignent aussi par leurs « IMAGES DK 
TEMPS DURS» (page 25} des tomes de leur comment, comme 
celui de la malnutrition que ta camp a gne «AFRIQUE VERTE» 
(page 18} tante de réduire. Alors que ta maîtrise de ta production 
alimentera passe par «LE CONTROLE DES MARCHÉS DES 
SEMENCES » (page 19}. 

L'Organisation des Nations unies, où s'e x primant tous ces déca- 
lages entre nantis et déshérités, est aujourd'tei menacée. Pourtant, 
«UN NOUVEAU DIALOGUE NORD-SUD» (pages 16 et 17} paraît 
plus que jamais indbpensabte en son sain. 

*''•*"*“ “•* — f r r-mrftTt freg e T T T 
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DEUX LIVRES SUR L’ART DE LA PRÉVISION AUJOURD’HUI 


Prospective et fantastique 


J 


Par 

THIERRY 

GAUDIN* 


E m’intéresse au futur, 
parce Que c’est là Que j’ai l'intention de 
passer l’essentiel du temps qui me 
reste à vivre », disait on jour un acadé- 
micien, comme s’il avait à justifier de 
sa présence dans un congrès de pros- 
pective. Parier de l’avenir, en effet, est- 
ce bien sérieux? On reconnaît à la 
rigueur que l'on puisse dire ce qui 
devrait être mais tenter de donner & 
voir ce qni pourrait être, en ne conser- 
vant d’autre passion que celle de la 
lucidité, voQâ qui est étrange, éventuel- 
lement suspect. Deux livres : les Tra- 
vailleurs du futur, d’Annie Batlle (1), 
et l’Histoire des futurs de Bernard 
Gazes (2). ouvrages de référence, 
comme Test, pour la méthodologie, 
celui de Michel Godet, Prospective et 
planification stratégique (3), viennent 
opportunément nous rappeler qu’il 
s’agit toujours d’une profession. 

Le livre d’Annie Batlle est le résultat 
<Tune mission effectuée dans divers 
pays, en 2985, afin de récolter des 
informations sur les principaux think 
tanks où l’an parie de l'avenir. On y 
apprend qui fait quoi, et quelles sont 

* Chef de Centre de prosp e cti ve et d'évalua- 
tion (CPE). 


« La ïlandre an cœur 


les principales idées débattues dans le 
milieu des «prospectivistes ». C’est 
donc à la f cris un carnet d’adresses et un 
résumé clair des grands courants de 
pensée. 

Bernard Cazes est un fonctionnaire 
du commissari at du Plan qui a pris 
racine «fam» le futur depuis plus de 

quinze ans. Son Histoire des futurs, 
sous-titrée De saint Augustin au 
XXI* siècle laisse présager l’ampleur 
du cb am p couvert. D’autant qne, au 
lieu de se limiter aux rapports officiels, 
sur lesquels pèse toujours quelque 
conformisme, il a eu l’intelligence 
d'admettre, d'entrée de jeu, que la 
prospective pouvait se loger chez tous : 
des devins aux romanciers, des humo- 
ristes aux économistes, des scientifi- 
ques aux théologiens. 

Un des passages les plus intéressants 
est celui où il confronte les écrits de H. 
G. Wells, le romancier fantastique 
auteur de la Guerre des mondes, avec 
les écrits de ce même Wells lorsqu'il 
essaye de faire des prédictions « scien- 
tifiques ». Dans ses œuvres de fiction, il 
imagine « des vaisseaux aériens qui, 
par beau temps, font quatre fols l’aller 
et retour entre Paris et Londres dans 
une même Journée » ( Quand le dor- 
meur s’éveillera, 1899), mais quand il 
veut être «sérieux», il écrit «Je ne 
crois pas du tout que l’aéronautique 
entre jamais en jeu pour modifier de 


façon importante les moyens de trans- 
port » (Anticipations, 1902). 

Ce que Bernard Cazes ne s’autorise 
pas à dire, c’est l’hypothèque que cet 
exemple fascinant fait peser sur les 
prospectives officielles, à commencer 
par celles dn du Plan. 

Car enfin, s’il faut l'Imagination foison- 
nante d’un Wells pour atteindre le 
futur et si, en plus, il faut qu’il laisse 
vagabonder son esprit, sans être retenu 
par le besoin de paraître ra i so nna ble, 
que pourra bien produire le confor- 
misme des commissions officielles ? 

Et cependant, les quelques travaux 
de rétroprospective disponibles mon- 
trent qu’on ne s’était pas tellement 
trompé, il y a vingt ans. P. Dubois, de 
l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (INSEE), 
autre permanent de la prévision, était 
déjà là quand, en 1964, fu r ent flabo- 
rées les «réflexions pour 1985», 
demandées par le Plan à un très presti- 
gieux groupe d’experts présidé par 
Pierre Guillaum&L II était encore là 
vingt ans après, quand cm a demandé 
au même groupe de comparer ses pré- 
visions à la réalité. L’exercice aurait pu 
être cruel ; Il a été plutôt satisfaisant. 

D’un côté Wells, qui ne voit juste 
qu’en laissant vagabonder son imagina- 
tion la plus débridée, an point qu’il n'y 
croit pas lui-même ; de l'autre, Pierre 


Gufilaumat et sa comnrisrioa, qui s’en 
tirent plutôt bien avec des modèles 
macro-économiques prolongeant le 
passé. Alors, à quelle méthode se fier ? 
La comparaison mène à distinguer, 
d'un côté, la prévision des disconti- 
nuités, de Tautre, le prolongement, par 
continuité, dn passé récent ; ce qui est 
continu, dans le prolongement du 
passé, a été prévu, mais les disconti- 
nuités n’ont même pas été vues. 

D’où l’idée que prévoir et voir sont 
peut-être deux choses différentes, qui 
font appel à des facultés distinctes de 
l’homme. Qni aujourd'hui oserait se 
risquer à évoquer Tan 2007 en repre- 
nant des méthodes de prévision à la 
Fonrastié, qui, cependant, ont bien 
réussi pour les vingt années de 1965 à 
198S? Sans doute quelques événe- 
ments marquants, tels que les crises 
pétrolières, ont-ils accrédité l’idée que 
l’avenir, n’é tant plus da-no la continuité 
du passé, se construit sur des ruptures. 

A VEC ces deux ouvrages, le lecteur 
entre dans nne systématique de 
l’imaginaire. Comment les hommes 
font-ils, à travers les âges, et dans les 
différents pays, pour se représenter 
revenir ? Borges, dans une conférence 
sur la littérature fantastique, disait en 
substance : « On pourrait croire que 
l'esprit, une fois libéré du réel, s’évade 
dans les univers les plus Imprévisi- 
bles; il n’en est rien : la fiction est 


de I’Enrepe » 


Les soins pour les enfants en Afrique 


A propos du supplément sur ta Flandre 
paru dans le Monde diplomatique de jan- 
vier, un lecteur belge, qui tient à conser- 
ver l’anonymat, nous écrit : 

J’ai ht avec attention les articles sur la 
Flandre parus dans le Monde diplomati- 
que de janvier. H y manquait la mention 
« publicité » en tête, car n'est-ce pas de la 
publicité dans toute l’horreur du terme, 
publicité qui ne représente qu’une partie 
de la campagne orchestrée par le gouver- 
nement flamand (à défaut du gouverne- 
ment belge), et payée par le contribuable 
belge, majoritairement flamand à raison 
de 57,2 %, ce qui lui permet d'ignorer 
allègrement la minorité nationale franco- 
phone. 

J’ai admiré la jolie carte qne vous avez 
publiée, où l’on voit Bruxelles comme un 
Sot isolé dans ce magnifique pays fla- 
mand, le dessinateur ayant magnifique- 
ment retranscrit par un adroit coup de 
plume, ce à quoi tout Flamand rêve : n ne 
Bruxelles enfin encerclée, que l’on pour- 
rait enfin « flamandiser » en faisant fi de 
&s population francophone (pins de 75 %) 

M. Geens parle de problème linguisti- 
que relégué à l’arrière-plan, de par la crise 
economique. Mieux dit, 0 s’agirait, crise 
économique aidant, d'étouffer la voix de 
la minorité francophone en fui adressant 
un message : « Flamandisez-vous ou dis- 
paraissez». 


La lettre de M"* Semerla. que nous 
avons publiée dans notre numéro de 
février, a suscité l’explication sui- 
vante. très concrète, que nous adresse 
le docteur C Aurenche. de l’hôpital de 
Tokontbéré, à Maroua, dans le nord 
duCameroun: 


Je voudrais simplement rappeler les 
règles élémentaires qui animent Faction 
des centres de santé dépendant de l’Eglise 
catholique dans les diocèses du nord du 
Cameroun, action qui est liée à celle des 
pouvoirs publics de l’ensemble du pays. 
J'en suis en quelque sorte, depuis plus de 
dix ans, le conseiller technique. 

Je pense qu’il est juste, pour l’efficacité 
d’un travail à long terme, que tout malade 
paie quelque chose jxrnr tout traitement ; 
c'est d’ailleurs ainsi dans le monde entier. 
Ce n’est pas l'enfant qui paie, mais ses 
parents, car tout parent doit donner à ses 
enfants les soins dont ils peuvent avoir 
besoin. 

En règle générale, nos centres au Nord- 
Cameroun ne font pas paya - les médica- 
ments, charpie malade paie un forfait 
pour un épisode-maladie. Il est pris en 
charge pour une consultation avec d’éven- 
tuels examens de laboratoire, et le traite- 
ment est compris dans ce forfait, pour une 
somme très modique. A Tokombéré, par 
exemple, l'hospitalisation d’un enfant nor- 
malement suivi en PMI (protection 
maternelle et infantile), revient aux 
parents à 1000 F CFA (20 F) tout com- 
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pris, pour quinze jouis. Dans la plupart de 
nos c entr e s , nous demandons aux parents 
de se grouper, de cotiser, pour inscrire 
l’enfant dans un groupe de PMI, de 300 F 
à 500 F CFA (10 F) pour un an, donnant 
droit à la surveillance mensuelle de 
l’enfant, à l’usage de quelques médica- 
ments, et à une très grosse réduction des 
traitements pour les maladies plus 
sérieuses— 

Telle est notre pratique. Quant à la 
théorie, alors il faut être plus sévère à 
l’égard de votre correspondante. Elle sem- 
ble ignorer la ligne de politique de santé 
dn Cameroun, et ceHe^dèTOMS (Orgaip- 
safian mondiale de la santé) :,toute action 
santé au village doit être engagée en fonc- 
tion des priorités, des besoins réels, des 
moyens aussi de la communauté locale. 
Cela n’est possible qu'après.june vraie 
approche dn milieu. L’action- doit être 
entreprise avec les moyens de la popula- 
tion, sons son contrôle, avec des agents 
formés en son sein, supervisés par des 
s tr uc tur es officiellement reconnues. C’est 
aussi le principe des pharmacies villa- 
geoises ou familiales, qui pe r mettent à 
tonte famille d’avoir chez elle les médica- 
ments esse n tiels (._) . 

Les dépannages d’urgence sont toujours 
nécessaires, mais DS doivent toujours être 
intégrés aux actions en place; sinon ce 
sont des corps étrangers dangereux et inu- 
tiles. Jamais un don extérieur ne doit 
déresponsabiliser les communautés. Il est 
long et difficile (pour nous, à Tokombéré, 
cria fait vingt ans que nous avons com- 
mencé) d’amener une mère et un père de 
famille à ne pas attendre la mort de 
l'enfant, mais à se sentir responsable pour 
faire quelque chose pour le protéger- 
Alors, les équipes sur le terrain sont par- 
fois lassées par ces bonnes volontés passa- 
gères qui viennent apporter de faux 
espoirs par un service transitoire et exté- 
rieur. 

n ne s'agit pas de « faire du tort aux 
missions », il ne s’agit même pas de la 
dignité de l’enfant, il s’agit de sa vie ; si la 
famille ne prend pas la responsabilité de 
cette vie dès le début et tous les jours, 
l'enfant ne pourra pas franchir tous les 
obstacles qui se dressent quotidiennement 
devant hti. Il n'aura pas toute l’année la 
chance d’une bienfaisante rencontre, qni a 
apporté au village les médicaments et les 
soins— 

Pàr contre, nne «wntwnwwtf organisée, 
comme il y en a tant désormais dans notre 
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secteur, assure un avenir minimum à tous 
les enfants, elle gère les moyens qu’elle a 
et ceux qu’elle reçoit (car il lui en faut). 

F.nfrn, quelle mauvaise conclusion que 
celle de cette lettre : une obligation de 
contrôle de toutes les ONG sur le terrain, 
par une structure venant de l'hémisphère 
Nord, celle des donateurs... Mais an nom 
de qni, de quoi? D’une incompétence 
chronique des gens dn Sud à se gérer eux- 
mêmes ?... D'un vilain désir d’efficacité à 
court terme pour satisfaire un élan dn 
cœur, valable, bien sûr, mais mutile 
puisqu'il existe désormais d'autres straté- 
gies sur le terrain ? Tout travail pour la 
'santé," même bénévole, doit être replacé 
dans le cadre des organisations villa- 
geoises, qui sont en train de bouleverser 
l’avenir des zones rurales : FMI, consulta- 
tion prénatale, groupe d’hygiène, de nutri- 
tion^. qui commence déjà à agir sur les 
taux de morbidité et de mortalité de nos 
régions. 

Bien sûr , il faut éh'imoer toute idée de 
vendre des médicaments reçus gratuite- 
ment, triai sûr il faut accueillir tout 
enfant, même s’a n’a pas d’argent ; mais il 
faut surtout favoriser an maximum cette 
étonnante vitalité communautaire, seul 
rempart actuel possible des enfants contre 
la mort. D ne s’agit surtout pas de polémi- 
quer, mais d’aider les populations de 
l’hémisphère Nord à se familiariser à ce 
qui est neuf et efficace dans l'hémisphère 
Sud. 


presque assez pauvre pour être dassi- 
jïable ; elle tourpe autour de quatre 
grands thèmes: le temps, la mort, ta 
présence d’êtres différents et la transfi- 
guration. » 

Bernard Cazes, à son tour, tente une 
classification, par genre, des prédic- 
tions et des lectures de l'histoire qui les 
accompagnent. D’abord, comme dit 
Barges, la question dn temps : est-il 
cyclique, de telle sorte que l’histoire se 
répète, ou bien linéaire, comme dans 
les modèles exponentiels? Ou encore 
une plus vraisemblable 

des deux, c'est-à-dire hélicoïdal ? 
Ens uite, la question de la mort : les 
figures du déclin abondent en prospec- 
tive : la décadence, de Tocqueville à 
Schumpeter, est l’un des thèmes 
favoris des grands auteurs, pins encore 
que son image inverse, le progrès. H 
faut dira que, autant l’aboutissement 
du déclin est évident, autant celui du 
progrès laisse perplexe. Les schémas 
d’évolution tris que criai des trois âgés 
de l'humanité, par Saint-Simon, et plu- 
sieurs autres utopies ternaires libéra- 
trices, ne donnent pas une image claire 
de l'aboutissement; au fond, un 
homme libre, comment c’est fait ? 
Serait-ce l’apparition du troisième 
thème de Borges : la présence d’êtres 
différents puisque, à l'évidence, les 
hommes que nous côtoyons ne se sen- 
tent pas libres, ni extérieurement, car 
ils font de la libération l'enjeu de leurs 
luttes, ni même intérieurement, bien 
que cela soit plus difficile à avouer. 
Quant au quatrième et dernier thème, 
la transfiguration, il est présent dans le 
mot-clé des discours contemporains sur 
le futur ; les mutations. 

(1) Seghers, «JL «Les visages de I*ve- 
nir», Paris, 1986, 315 pages, 85 F. 

(2) Seghers, col «Les visages de l’ave- 
nir ». Paris, 1986, 475 pages, 135 F. 

(3) Econom ie », Paris, 1985, 335 pa ge s, 
125 F. 


Prochains colloques 

• Le Centre d’études et de recherches 
internationales consacre une journée an 
thème «LA FRANCE ET L’ITALIE 
FACE A LA SITUATION EN MEDI- 
TERRANEE»'. Les travaux se déroule- 
ront le 6 avril, à Paris. (Renseignements: 
CERI. 4. rue de Ouvreuse, 75006 Paris. 
Til : 45-49-51-30.) 

m La délégation aux fonctionnaires 
internationaux auprès dn premier minis- 
tre organise, le 20 mai, une journée 
d’études sur «LA LANGUE FRAN- 
ÇAISE DANS LES ORGANISA- 
TIONS INTERNATIONALES ». ( Ren- 
seignements : 72, rue de Varenne, 
75700 Paris. T£L : 42-75-73-1 2.) 

• Le premier SALON INTERNA- 
TIONAL DE LA COOPÉRATION ET 
DE L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT se 
tiendra du 20 an 24 mai, à la porte de 
Versailles, à Paris. L’objet de cette mani- 
festation est de présenter la diversité des 
acteurs et des modalités d’intervention en 
matière d’aide au développement. (Ren- 
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RENFORCEMENT DU POTENTIEL MILITAIRE 

Les démocrates plus reaganiens 


UX Etats-Unis, les démocrates, déjà en précampagne pré- 
sidentielle, préconisent une ligne encore plus intransigeante que 
celle de M. Reagan en matière de sécurité nationale. Et cela, 
contrairement aux illusions qu'aurait pu faire naître loir opposi- 
tion résolue à l’aide financière aux « contras » antisa ndinis tes. 

Au-delà de la recherche de thèmes électoraux payants, les 
dirigeants du Parti - fidèles en cela à l’inquiétant héritage de la 
présidence de Kennedy - entendent faire preuve, dais le domaine 
militaire, d’une fermeté qui ne le céderait en rien à l’énergie qu’ils 
déploient actuellement au Congrès en faveur de mesures protec- 
tionnistes à l’encontre de leurs partenaires commerciaux. 


L ES démocrates, qui viennent de 
prendre le contrôle du Sénat et 
qui préparent désormais active- 
ment la campagne présidentielle de 
1988, ont entamé l'élaboration de leur 
nouvelle politique de sécurité natio- 
nale. Contrairement & ce que l'on 
aurait pu attendre, leurs propositions 
n'indiquent aucun rejet de la ligne dure 
de M. Reagan : elles préconisent au 
contraire l’accroissement et le dévelop- 
pement de l’appareil militaire. Jadis 
considérés c omm e « mous » en matière 
de sécurité nationale, de nombreux 
démocrates modérés cherchent à pré- 
sent à se crée r une image de réalistes, 
partisans d’une défense forte. 

Au lieu de donner la priorité au 
contrôle des armes nucléaires et à l’éli- 
mination des grands programmes 
d’armements très coûteux, iis mettent 
l’accent sur l’aptitude effective au 
combat du dispositif militaire améri- 
cain ainsi que sur sa modernisation. 
Tout en étant critiques & l'égard de cer- 
tains programmes de l’actuelle admi- 
nistration comme l’initiative de défense 
stratégique ou le projet de missile balis- 
tique intercontinental MX, les diri- 
geants démocrates acceptent de plus en 
plus l’idée de la nécessité d’un renfor- 
cement continu du potentiel militaire 
des Etats-Unis, et ils laissent entendre 
que, en fait, le président Reagan n’a 
pas suffisamment” prépaié^ies - 'forces" 
armées aux guerres auxquelles l’Amé- 
rique devra peut-être faire face dans 
les années à venir. 

Cette nouvelle ligne dure est illus- 
trée à l’évidence par les déclarations de 
nombre u x responsables du parti, ainsi 
que dans deux ouvrages récents : Ame- 
rica Can Win (« l'Amérique peut vain- 
cre »), de M. Gary Hart, candidat pro- 
bable à la présidence, et New Ckoices 
in a Changing America (« Des choix 
nouveaux pour une Amérique en muta- 
tion »), rapport final de la Démocratie 
Policy Commission (DPC), instance 
chargée d’élaborer la politique du Parti 
démocrate pour la fin des années 80. 
Les deux ouvrages arborent des couver- 
tures éclatantes aux couleurs rouge- 
blanc-bleu de la bannière étoilée, et 
tous deux sont remplis d’appels au sen- 
timent patriotique des Américains. En 
outre, ils condamnent avec la même 
vigueur l’incapacité du gouvernement 
Reagan à remédier à «l'infériorité» 
militaire des Etats-Unis vis-à-vis de 
l’URSS. 

Dans America Can Win, M. Hart 
accuse : « Toutes les dépenses mili- 
taires [de la présidence Reagan] n'ont 
en rien changé la situation dans les 
secteurs où Le déséquilibre des forces 
est au profil de l'URSS. Mille nüb- 

■ Professeur à Haznpshire College, 
Amhent (Massachusetts) . 


Par MICHAEL T. KLARE 


llards de dollars n’auront pas suffi 
pour rétablir la supériorité des Etats- 
Unis dans un seul des domaines où ils 
étaient en situation d’infériorité. » En 
fait, c’est le contraire qui s’est produit : 
en consacrant des sommes énormes à 
des armements très coûteux faisant 
appel à des technologies de ponte et ne 
pouvant être achetés qu'en petit nom- 
bre, le gouvernement Reagan a, en réa- 
lité, engagé les Etats-Unis dans un pro- 
cessus de « désarmement unilatéral 
involontaire (1) ». Le rapport de la 
commission reprend des accusations 
similaires : - Le gouvernement a 
dépensé avec frénésie, mais hors de 
toute logique stratégique, et sans plan 
général de défense. » Affirmant que 
M. Reagan n’a pas su doter l’Amérique 
d’un système de dissuasion nucléaire 
capable de résister à une première 
frappe, ni d’autres systèmes de défense 
indispensables, il conclut que le gou- 
vernement « a manqué de sérieux dans 
son traitement des éléments essentiels 
d’une politique de sécurité nationale 
eficace (2) ». 

Tout en reconnaissant que, dans le 
passé, leur parti s’était moins préoc- 
cupé des exigences pressantes de la 
défense nationale que les républicains. 


M. Hart et la commission affirment 
que, aujourd’hui,- c'est la direction 
démocrate qui, forte de sa vigueur nou- 
velle, est la mieux préparée pour adap- 
ter la machine de guerre américaine 
aux éventualités des prochaines années. 
Lors d'une réunion de la DPC en avril 
1986, le sénateur du Wisconsin, M. Les 
Aspin, expliqua que, «pendant des 
années, les républicains ont pu taper 
sur les démocrates . qualifiés d’uto- 
pistes et d’idéalistes ' incapables 
d'apporter des solutions réalistes ». Si 
ces accusations, selon lui, n’ont pas tou- 
jours été sans fondement, aujourd’hui, 
après six années de gestion déplorable 
du gouvernement Reagan, « lés répu- 
blicains sont disqualifiés pour émettre 
de telles critiques ». Cest à présent le 
Parti démocrate qui est le mieux placé 
pour assumer le rôle de-* gardien dé la 
paix et de la Ilbèrté dans le 
monde (3) ». 

Dans une certaine mesure, cette nou- 
velle attitude des démocrates corres- 
pond à un souci d’effacer' dans l'opinion 
publique l’image de parti « antimilita- 
riste » héritée des campagnes présiden- 
tielles de MM. McGovern, Carter et 
Mondaie — ce que M. Robert Strauss, 
haut dirigeant du parti, reconnaissait 
en ces termes en 1986: » Nous traî- 
nons une image de mollesse qui, ces 
dernières années, nous a fait du 
tort (4). » Convaincus que la popula- 
tion américaine — ou du moins les sec- 
teurs les plus conservateurs de l’électo- 
rat — attend des prises de position en 
faveur d’une défense forte, les démo- 
crates emploient aujourd’hui up lan- 
gage qu’on croirait emprunté aux dis- 
cours de M. Reagan pendant ses 
campagnes électorales de 1980 et 
1984. Ainsi, selon le rapport de la 
DPC : « Qui dit sécurité nationale (— ) 
dit puissance militaire (...)• Notre 
sécurité exige une vigilance constante^ 
ainsi qu’un puissant arsenal nucléaire 
et conventionnel capable de décourager 
une agression soviétique •(:.;) Elle 
exige aussi que soient prises-en-çompte 
les autres menaces qui pèseht sur elle, 
comme le terrorisme, qui est devenu un 
instrument de guerre contre- lé monde 
libre (5). » 


^voirdire^flni» 


L ES dirigeants démocraties ne se 
contentent pas de reprendre à leur 
compte les mots d’ordre du Parti répu- 
blicain en matière de sécurité. 
Conscients du fait qu'ils sont largement 
perçus comme le « parti du non » 
( « non » à la défense, « non » au 
nucléaire, «non» à l'aide aux «con- 
tras»), ils estiment qu’il leur faut 
maintenant proposer des initiatives 
militaires qui leur soient propres. En 
1985, M. Aspin déclarait : « Pendant 
trop longtemps, nous avons été le 
« Monsieur non » du débat sur la 
défense, toujours opposés aux nou- 
veaux programmes militaires. Si nous 
voulons être ceux qui, à la Maison 
Blanche, décideront de la politique de 
défense. // vaudrait mieux que nous 
sachions dire « oui » à quelque 
chose (6).» Dire «oui» ne doit pas 
seulement consister à reprendre à son 
compte des programmes déjà soutenus 
par les républicains : les démocrates 
doivent aussi avoir leurs propres pro- 
jets. Mais, comme l'explique M. Aspin, 
« il ne suffît pas que les démocrates 
soient pour tel ou tel projet de 
défense ». Pour tirer un bénéfice politi- 
que de l'opération, « // faut [qu'as sou- 
tiennent] un projet que [leurs] adver- 
saires, eux, refusent (7) *- 

Cet impératif - le besoin de trouver 
quelque chose dans le domaine mfli- 
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taire dont ils puissent s'attribuer le 
mérite — a dominé la réflexion des 
démocrates sur les problèmes de sécu- 
rité nationale depuis la victoire écra- 
sante de M. Reagan en 1984. A la 
pointe de cette recherche, on trouve 
quatre personnalités clés : 

— le sénateur Hart, candidat mal- 
heureux à 1 Investiture démocrate pour 
la campagne présidentielle de 1984, et 
probablement à nouveau candidat pour 
1988 ; 

— le représentant Aspin, président 
de la commission des forces armées de 
la Chambre des représentants, suscep- 
tible de devenir secrétaire à la défense 
d’un futur gouvernement démocrate ; 

— le sénateur Sam Nunn, président 
de la commission sénatoriale des forces 
armées, autre candidat possible à 
l’investiture démocrate pour l'élection 
présidentielle; 

— le représentant Stephen Sdajz, 
membre influent de la commission des 
affaires étrangères de la Chambre, et 
président du groupe de travail de la 
DPC chargé de la politique étrangère. 

En concertation avec d'autres démo- 
crates partageant l’essentiel de leurs 
conceptions, ces quatre parlementaires 
ont entrepris d’élaborer la nouvelle 
politique militaire de leur parti. Au vu 
du livre de M. Hart, du rapport de la 
DPC et d’autres récentes déclarations 
du parti, les grandes lignes en sont les 
suivantes : 

— il ne peut y avoir de relâchement 
dans la résistance des Etats-Unis an 
communisme soviétique ; 

— les Etats-Unis doivent renforcer 
leur capacité de représailles nucléaires 
de seconde frappe ; 

— les Etats-Unis doivent considéra- 
blement accroître leur potentiel mili- 
taire « conventionnel » ; 

— l’appareil militaire américain doit 
s’engager dans un processus de réorga- 
nisation et de « réforme » pour amélio- 
rer son aptitude au combat. 

Ces quatre impératifs combinés 

constituent le cadre du qui 

se dégage aujourd’hui parmi les démor 
crates à propos de la défense. De toute 
évidence, ce enn^nnu lait» de côté 
plusieurs questions essentielles. Ainsi, 
l'absence de position claire sur l’enga- 
gement milita ire des Etats-Unis en 
Amérique centrale reflète les pro- 
fondes divisions dn parti sur ce sujet 
vitaL Le problème du montant ^*-5 
dépenses militaires n’a pas non phis été 
résolu, puisque personne ne semble se 
décider à proposer ou une-forte diminu- 
tion ou une forte bmi«f du budget de 
la déf e nse. Sur les quatre principes 


généraux, en revanche, on peut s’atten- 
dre à une réelle solidarité de tout le 
parti. 

Compte tenu de leur désir de se 
débarrasser de leur image de «mol- 
lesse », on ne sera pas surpris que les 
démocrates reprennent une partie de la 
rhétorique antisoviétique de l’adminis- 
tration Reagan, maïs on ne peut man- 
quer de s’étonner de l’intensité de leur 
offensive. Le représentant Solarz 
déclarait ainsi en 1985 : « // faut que 
leS démocrates reconnaissent que la 
répression soviétique et la tyrannie 
communiste ne sont pas un lointain 
souvenir, mais un cauchemar bien 
réel (-.), un cauchemar dans les val- 
lées de l’Afghanistan (...). dans les 
jungles de l'Asie du Sud-Est 
dans les prisons et les camps de travail 
de l’Union soviétique (—). dans les 
rues de Pologne (...) (8). » Des 
tableaux similaires sont brossés dans le 
rapport de la DPC, qui relève que 
« l'Union soviétique constitue la plus 
grande des menaces contre la paix et 
la liberté dans le monde (9) ». 

Parvenus. à cette première conclu- 
sion, les néoréalistes démocrates préco- 
nisent logiquement un regain d'efforts 
de la part des Etats-Unis dans leur 
combat contre l'expansionnisme sovié- 
tique. « Pour les démocrates, explique 
M. Solarz, une politique anticommu- 
niste résolue ne doit pas se limiter à 
dénoncer la tyrannie communiste -* 
pour commencer . elle doit consister à 


M. Reagan évoquait en termes alar- 
mistes la » fenêtre de vulnérabilité» 
créée par la supériorité croissante des 
Soviétiques en matière de missiles 
balistiques intercontinentaux (ICBM). 
Selon cette thèse, les Soviétiques pour- 
raient un jour décider, par une attaque 
surprise, de détruire les ICBM améri- 
cains basés au sol en espérant que les 
Etats-Unis céderaient à leur «chan- 
tage » plutôt que d'utiliser ce qui leur 
resterait de forces (bombardiers et 
missiles embarqué* dans des sous- 
marins) dans use attaque-suicide sur 
les villes soviétiques. Par la suite, ces 
hypothèses furent totalement rejetées 
par la commission présidentielle sur lès 
armements stratégiques (dite commis- 
sion Scowcroft, du mm de son prési- 
dent, le général Brent Scowcroft, 
ancien conseiller du président pour la 
sécurité), qui estima que Moscou 
serait dissuadé de lancer une attaque 
surprise dès lors qu’une riposte améri- 
caine restait envisageable — ce qui 
serait certainement le cas à les Soviéti- 
ques attaquaient des silos de missiles 
aux Etats-Unis. Si cette conclusion a, 
semble-t-il, guéri M. Reagan de son. 
obsession de la « fenêtre de vulnérabi- 
lité», elle n’a pas suffi à rassurer le 
représentant Aspin. qui mène, au nom 
des démocrates, une croisade destinée 
à « verrouiller » ladite « fenêtre » 
grfice à l’acquisition du missile à 
charge unique Midgetman. « Bien que 
nos bombardiers et nos sous-marins 



(Tamembaum-Sygma) 


M. GARY HART, PROBABLE CANDIDAT DÉMOCRATE A LA PRÉSIDENCE 
« Mffle mfifiards de dollars n’ont pas suffi à rétablir la supériorité des Etxti-Uab » 


apporter notre soutien aux dépenses 
militaires légitimes, avec la même 
vigueur que lorsque nous dénonçons 
lès gaspillages du Pentagone. Elle doit 
également consister à accroître notre 
capacité de dissuasion ' nucléaire, et 
à poursuivre la recherche- 
développement (sinon le déploiement ) 
des technologies de la « guerre des 
étoiles ». De plus, nous devons résister 
à l 'expansionnisme communiste dans 
le tiers-monde en fournissant armes et 
assistance aux forces non communistes 
qui, comme en Afghanistan et au Cam- 
bodge, luttent contre l 'invasion et 
I l'occupation de leur pays (10). » Ces 
; thèses belliqueuses sont inscrites dans 
■■ le rapport de la DPC, et figurent en 
; bonne place dans diverses déclarations 
l *8 documents du parti. Elles sous- 
tendent également les trois autres com- 
posantes de la nouvelle politique des 
démocrates — qui impliquent toutes un 
renforcement du potentiel militaire 
américain dirigé contre les Soviétiques. 

En matière d’armements nucléaires, 
Jf parti a suivi exactement les conseils 
de M. Aspin, puisqu’il met l'accent sur 
ks programmes qu'il défend plutôt que 
de tourner en ridicule ceux auxquels il 
s'oppose. Le rapport de la DPC affirme 
que « l’objectif prioritaire de notre 
politique nucléaire doit être de mainte- 
nir une dissuasion crédible et stable, 
qui réduise les probabilités d’une 
guerre nucléaire ». et ü préconise le 
renforcement de la capacité améri- 
caine de représailles nucléaires de 
seconde frappe, en précisant : « Nous 
sommes pour. des systèmes d’armes 
Ub S u V e «krf/e Midgetman, le sous- 
marin Trident et son missile D-5. ainsi 
qe le bombardier Steaith. systèmes de 
seconde frappe qui permettront d'éta- 
Oltr des relations plus stables entre les 
“?“* superpuissances nucléaires 
U 1 )-» Le contrôle des armements 
nucléaires est cité comme un objectif 
important de la politique américaine, 
la priorité revient nettement au 
aepicuement de ces nouveaux systèmes. 
Pour aboutir à une telle politique, les 
démocrates ont dû faire des emprunts 
«up«aants à la logique nucléaire du 

Ronald Reagan de la première période. 

Lors de sa campagne présidentielle. 


puissent survivre à une éventuelle pre- 
mière frappe, dédara-t-il devant la 
DPC en 1986, nos missiles, en revan- 
che, sont vulnérables à une attaque au 
cours de laquelle les Soviétiques n’uti- 
liseraient qu’une part relativement fai- 
ble de leur arsenal. » La vulnérabilité 
des missiles américains pourrait ainsi 
- inciter [les Soviétiques] à une atta- 
que préventive et, en retour, nous pous- 
ser nous aussi à lancer une attaque, 
car nous serions alors confrontés au 
choix suivant : nous servir de nos mis- 

(1) Gary Hart, America Can Win, 
Adler & Adler, Bethseda (Maryland), 1986, 
PP- 4, 148. 

(2) Démocratie Party Commission. New 
Choices in a Changing America. Report to tiw 
Démocratie National Conunîttoe, Washing- 
ton, 1986, pp. 57-58. Dana les notes suivantes, 
ce rapport sera désigné par DPC Report. 

La Aspin, -It is Tune to Cet Serions 
about Défense exposé devant la Commis- 
sion de politique du Parti démocrate, 
Washington, 11 avril 1986. 

W 9£ Washington Pari Natio- 

nal Weekly Edition. 14 avril 1986. 

(5) DPC Report, pp. 55-56. 

_ CM dans Philadelphia Inquirer. 
24 juin 1985. 

y2 9?® The Wa ridnffon Pari Natio- 

nal Weekly Edition. 14 avril W86. 

(8) Stephen J. Solarz, - Ifs rime for the 
Demowats to be Tough-Mraded », The New- 

York Times. 20 juin 1985. 

<9) DPC Report, y. SS. 

(10) Stephen J. Solarz, opjdL 

(11) DPC Report, p. 61. 
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que M. Ronald Reagan 


siles ou les perdre (12) ». Plusieurs 
qpéciaKstes américains en ont conclu 
que la solution la plus simple serait 
d’embarquer toute la force de dissua- 
sion américaine à bord de bombardiers 
et/ou de sous-marins. Mais M. Aspin a 
une autre réponse : Fîntroduction d’on 
ICBMpetit, léger et mobile — le Mid- 
getman — qui, pour les Soviétiques, 
constituerait une cible difficile à 
atteindre, et qui donc ne les inciterait 
pas % une attaque préventive, d'où la 
conclusion que • sans le Midgetman, 
il ÿa peu d’espoir que le problème de 
la fenêtre de vulnérabilité soit 
résolu (13) ». C’est une logique du 
même ordre qui sous-tend l’appui au 
programme de missile D-5 embarqué 


dans les sous-marins Trident, ainsi 
qu’au bombardier Steahh doté d’un 
dispositif antiradar. Contre l’avis des 
nombreux experts en matière de 
contrôle des armements, qui soutien- 
nent que le D-5 & têtes multiples pour- 
rait être utilisé pour une première 
frappe, la DPC affirme qu’D s’agit 
d’une arme de représailles, dont le 
déploiement renforcerait l’équilibre 
stratégique au lieu de l'affaiblir : « Pris 
dans leur ensemble, ces systèmes indi- 
quent sans ambiguïté aux Soviétiques 
que. d’une part, nous ne serons jamais 
contraints de frapper les premiers et 
que. d’autre part, même après avoir 
subi une première frappe, nous pour- 
rons riposter de la même manière 
(14).» 


Priorité aux armes conventionnelles 
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M AIS l’énergie que déploient les 
démocrates dans leur défense du 
Midgetman et des antres armes 
nucléaires n’est rien en comparaison de 
l'enthousiasme dont ils font preuve & 
propos des nouvelles armes convention- 
nelles, surtout de celles qui serviraient 
dans une guerre totale en Europe. Lais- 
sant entendre que, dans l’hypothèse 
d'un futur conflit Est-Ouest, une 
défense conventionnelle inadéquate 
précipiterait l’utilkation par POT AN 
des armements nucléaires tactiques, 
MM. Hait efNiinn, ainsi que la DPC, 
préconisent une augmentation signifi- 
cative du potentiel militaire non 
ntt&éairede P Amérique. Selon le rap- 
port de la DPC, si Ton veut réduire le 
risque d'une escalade nucléaire, « il est 
essentiel - que C Amérique possède de 
puissantes forces conventionnelles, en 
Europe et ailleurs (15) ». En évaluant 
les améliorations nécessaires au renfor- 
cement 1 des défenses conventionnelles 
américaines, les démocrates insistent 
sur deux points essentiels : tout 
d’abord, lès Etats-Unis ont besoin 
d’armes efficaces et fiables qui ne tom- 
beront pafrfQ pgnne ; dans P environne- 
ment exigeant de là guerre moderne ; Q 
faut que ceft armes (ainsi que les car- 
burants- et les -raumttons nécessaires 
existem en quantité^ suffisantes pour 
soofénmuhe iàqtaillf de longue durée. 
Lef^^^jff^lsrDPC précise que • tes 
démocrates pensent ; quHt faut donner 
priorité à l’efficacité, s’assurer que nos 
farces conventionnelles sont fiables , 
faciles à entretenir et d’un coût accep- 
table (16) ». 

Ayant posé ces principes, M. Hart, 
M. Aspin et la DPC s’en prennent aux 
républicains, qui, selon eux, n’ont pas 
su déployer de telles armes en nombre 
suffisant. Les démocrates accusent 
l'actuelle administration d'avoir un fai- 
ble pour les armes «exotiques» très 
coûteuses, et ils affirment que le ren- 
forcement' militaire réalisé depuis six 
ans te traduit par des arsenaux en peau 
de chagrin contenant des armes trop 
compliquées et peu fiables : « Tout en 
ayant dépensé mille milliards de dol- 
lars, accuse le rapport de la DPC, 
l’administration républicaine n’a pas 
réussi à reconstituer suffisamment les 
forces conventionnelles améri- 
caines (17). » La solution démocrate ? 
« Une défense qui fonctionne», c’est-à- 
dire un arsenal constitué d’armes 
robustes et fiables, fabriquées en fonc- 
tion des besoins réels' du soldat. La 
conception d’armes de ce type semble 
être tout particulièrement la spécialité 
du sénateur Hart, puisqu’il consacre 
150 pages de son ouvrage America Can 


Win & critiquer les systèmes actuels du 
Pentagone et à en proposer de plus effi- 
caces. Il préconise notamment l’acqui- 
sition d’un char d’assaut moins coûteux 
et moins perfectionné que le modèle M- 
1 ; d’un avion de combat léger qui, 
pour l’emporter sur les chasseurs sovié- 
tiques, miserait davantage sur sa 
manœuvrabilité que sur de coûteux sys- 
tèmes électroniques ; et d’un petit 
porte-avions à propulsion classique, 
équipé d’avions à décollage vertical 
comme l’appareil britannique Har- 
rier (18). 

Précisant les paramètres des sys- 
tèmes qui auront sa préférence, 
M. Hart affirme que « les armes effi- 
caces sont généralement petites et peu 
visibles, faciles à utiliser, faciles à 
entretenir sur le champ de bataille, 
fiables, capables de tirer vite, et d’un 
prix abordable mime en grandes quan- 
tités (19) *. Malheureusement, le Pen- 
tagone a adopté une procédure d’acqui- 
sition • déficiente», qui valorise la 
complexité plutôt que l'efficacité. L’un 
des objectifs essentiels de la nouvelle 
politique de défense des démocrates 
sera donc de réformer ces procédures 
de façon à pouvoir disposer d’armes du 
type souhaité par M. Hart. Cela per- 
mettrait également d’atteindre un 
astre objectif important: l'accroisse- 
ment des réserves d’armes et de mimi- 
. tiens, ce que l’on a baptisé la « capacité 
d’endurance » des forces américaines. 
Pa t •capacité d’endurance». M. Aspin 
entend • notre aptitude à poursuivre 
efficacement le combat après le 
déclenchement des hostilités». 11 note 
que ce facteur est particulièrement 
important • en cas de conflits pro- 
longés, les plus susceptibles de mena- 
cer nas intérêts (20) ». 

Le rapport de la DPC affirme que 
l'accroissement de cette •capacité 
d’endurance » est essentiel à l’améliora- 
tion de la défense conventionnelle amé- 
ricaine, car il permettra aux forces 
américaines en Europe de se battre 
pins longtemps sans faire appel à 
l’arme atomique et donc de reculer le 
moment de la décision de l’escalade 
nucléaire. « Actuellement, les fourni- 
tures, les munitions et les équipements 
dont disposent les forces de l’OTAN ne 
leur permettraient de mener une 
guerre conventionnelle contre une inva- 
sion soviétique que pendant quatorze 
jours, après quoi il leur faudrait choi- 
sir entre la reddition et (l’initiative du] 
recours aux armes nucléaires tacti- 
ques ... Pour les démocrates, ce rétré- 
cissement des options est inaccepta- 
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ble (21). » Pour surmonter ce 
dilemme, la DPC demande une aug- 
mentation importante du potentiel 
d’armes conventionnelles - en se gar- 
dant de préciser qu’un tel renforcement 
accroîtrait la _ capacité américaine 
d’intervention ailleurs dans le monde, y 
compris en Amérique centrale. 

C’est on fait que l’aspect le plus 
frappant de la nouvelle politique démo- 
crate est l'importance qu’elle accorde à 
.l'aptitude au combat de l’appareil mili- 
taire américain, au lieu de se préoccu- 
per, comme c’est dliabitude le cas en 
temps de paix, des problèmes d'organi- 
sation ou de crédits. Alors que le prési- 
dent Reagan et son secrétaire à la 
défense, M. Cas par Wein berger, lais- 
sent entendre que si l’Amérique 
accepte de consacrer des sommes suffi- 
santes aux armes nouvelles, elle pour- 
rait ne plus avoir à faire la guerre, les 
démocrates semblent vouloir dire que 
la guerre est inévitable, et qu’en consé- 
quence les Américains feraient mieux 
de se préparer à la livrer efficacement. 
D’où le titre étrange du livre de 
M. Hart, America Can Win (« l’Améri- 
que peut vaincre»), qui suggère que 
les Etats-Unis sont sur le point d'entrer 
en guerre, mais qu’il est permis de dou- 
ter de leur capacité de la gagner. Les 
prévisions de la DPC en matière de 
sécurité nationale semblent dominées 
par la même inquiétude. • Nous espé- 
rons qu’un conflit armé ne sera pas 
nécessaire pour défendre la paix et 
préserver la liberté. Mais si cela s’avé- 
rait nécessaire, nous ferons usage de la 
force armée (22). » 

C'est donc dans le cadre de leur 
préoccupation dominante — la prépara- 
tion au combat des forces américaines 
— qu’il faut replacer le quatrième 
grand objectif militaire des démo- 
crates*. la réforme institutionnelle. 
Selon MM. Hart et Aspin, l’efficacité 
de l’armée américaine souffre du cli- 
mat de concurrence intense qui prévaut 
entre les différentes armes et de l’inca- 
pacité des hauts responsables militaires 
à exercer réellement leur commande- 
ment sur des contingents inter-armes. 
U est donc impératif de mettre un 


terme à ces rivalités et de renforcer 
l'autorité des états-majors conjoints, à 
l’on veut que les forces américaines 
soient capables de survivre dans l'envi- 
ronnement militaire du monde actuel. 
Selon le rapport de la DPC, • une 
réforme militaire, que certains appel- 
lent • réorganisation de la défense », 
constitue une priorité aussi importante 
que tous les autres efforts de renforce- 
ment de nos forces conventionnelles 
(22) ». Les propositions avancées par 
M- Hart sont trop complexes et trop 
élaborées pour être étudiées ici dans le 
détail. On retiendra, parmi ses princi- 
pales recommandations, la création 
d’un état-major national de la défense 
doté de pouvoirs beaucoup plus 
étendus que n'en détiennent les actuels 
chefs de l'état-major combiné pour la 
préparation et la conduite des opéra- 
tions militaires, ainsi qu'un plan des- 
tiné à insuffler au corps des officiers un 
regain de vitalité, notamment en éta- 
blissant un nouveau système de promo- 
tion dans lequel l'efficacité au combat 
aurait plus d’importance que l'habileté 
en matière de gestion. 

En proposant ses solutions, M. Hart 
manifeste une très grande admiration 
pour l'appareil militaire de l'Allema- 
gne d'avant-guerre. Dans un chapitre 
sur la formation des officiers, il relève 
• le rôle central » joué par la Kriegs - 
akademle. l'Ecole de guerre alle- 
mande, • qui sut apporter aux offi- 
ciers l’excellence tactique et opération- 
nelle, caractéristique de l’ancienne 
armée allemande ». Ainsi M. Hart 
estime qu’il y a tout lieu d’espérer 
qu'un nouveau programme d’enseigne- 
ment de deux ans à l'Ecole de comman- 
dement de l’armée et de l'état-major 
général •donnerait les mêmes résul- 
tats en Amérique (23) ». Bien 
entendu, le Parti démocrate n’a pas 
l'exclusivité de telles initiatives. D’ail- 
leurs, le sénateur précise, dans son livre 
que le • mouvement de réforme mili- 
taire », comme il le baptise, est soutenu 
par les républicains autant que par les 
démocrates. Mais, compte tenu de leur 
souci particulier de l'efficacité au com- 
bat des forces américaines, il n'est pas 


étonnant que les démocrates aient fait 
de cette question le cœur de leur nou- 
velle politique de défense. Alors que le 
gouvernement Reagan • a résisté pied 
à pied pour empêcher toute réforme, 
affirme le rapport de la DPC, les 
démocrates n’ont pas cessé d’attirer 
l’attention de tous » pour que des pro- 
grès soient faits en ce domaine. • La 
réforme militaire est devenue une prio- 
rité pour notre parti et une nécessité 
pour notre nation (24). » 

Tels sont les principaux axes d’une 
politique de défense qui se démarque 
d’une certaine manière de celle de 
M. Reagan, non pas en rejetant la ligne 
dure de l'actuel président, mais au 
contraire en s’engageant en favenr 
d’une démarche encore plus ferme. A 
ceux qui s’en étonneraient, il faut rap- 
peler que les démocrates ont déjà 
adopté une attitude similaire dans le 
passé : en 1 960, lorsque John F. Ken- 
nedy et M. Richard Nixon s’opposaient 
dans la course à la présidence,, les 
démocrates accusaient les républicains 
(dirigés alors par Dwight D. Eisenho- 
wer) d’avoir laissé décliner les forces 
conventionnelles. A cette époque, la 
mise en oeuvre d'une politique militaire 
plus vigoureuse des Etats-Unis condui- 
sit au bout du compte, à la débâcle en 
Asie du Sud-Est Un précédent inquié- 
tant dès lors que les démocrates mani- 
festent un regain d’intérêt pour la capa- 
cité de combat de l'armée américaine à 
l'étranger. 

(12) Les Aspin, op.cü. 

(13) Ibid. 

(14) DPC Report, page 61. 

(15) Ibid. JHge63. 

(16) Ibid. 

(17) Ibid. 

(18) Gary Hart, America Can Win, pages 
29/146. 

(19) Ibid, page 14. 

(20) Les Aspin. op.dt. 

(21) DPC Report, page 64. 

(22) Ibid, page 55. 

(23) Gary Hart. America Can Win. 
page 171. 

(24) DPC Report, page 64. 
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CONTROVERSES POLITIQUES AUTOUR D'UNE SÉRIE TÉLÉVISÉE 


D ANS la riche histoire du cinéma américain, H y 
a deux périodes précises où le thème de 
l'anticommunisme apparaît très présent sur 
le grand écran : celle de la < guerre froide » et du 
maccarthysme (1949-18541, et J* ère actuelle du 
président Ronald Reagan, commencée en 1 980. 

Ce qid distingue nettement ces deux périodes 
dnématofpaphïques, c'est l'anecdocte qui sert de 
prétexte aux films. Le scénario et les personnages 
sont fort différents, même si la vision idéologique 
reste la même. Dans les années 50, le récit est cen- 
tré autour d'un espion, l'action se situe principale- 
ment aux Etats-Unis, et les acteurs principaux jouent 
des rôles d’Américains. C'est le cas, par exemple, 
dans The Red Menace. 1949; / iras a Communiât 
for die FBI, 1951; Pk* up on South Street. 1953, 
ou Ntghf Poopte, 1954(1). 

Dans les années 80, per contre, l'histoire est cen- 
trée autour d'un conflit frontal et ouvert, et il y a une 
nette opposition entre le protagoniste américain et 
r antagoniste clairement désigné comme soviétique ; 
enfin, le lieu de l’affrontement est planétaire. Que 
l'on pense en particufter aux films Rambo /, 1982; 
Red Dawn, 1984; Invasion USA, 1985; Rambo II, 
Iron Eagle. Delta force, Missing in action II, 
Rocky IV, 1986, ou Tqp Gun, 1986 (2), ou à des 
séries télévisées comme Supercopter (3). 

Cette dernière vague de films anticommunistes 
apparaît comme une conséquence des grandes 
crises politiques récentes. Surtout de celles qui se 
produisirent vers 1979 : le succès de la révolution 
sandmiste au Nicaragua, dans t'c arrière-cour » des 
Etats-Unis ; le triomphe de la révolution islamique en 
Iran; (a prise en otage de crvite américains à Téhé- 
ran, et l' invasion soviétique de r Afghanistan. Ces 
trois chocs politiques ont fortement perturbé les cfiri- 
geants et les citoyens américains et se sont sans 
douta conjugués pour créer une nouvelle demande 
de fictions cinématographiques. En quoique sorte, 
des fictions de compensation. 

Dans la vie publique, indiscutablement, M. Ronald 
Reagan, élu en 1980, constitua lui-même une 
réponse à cette aspiration confuse des citoyens, à 
cette nostalgie des certitudes anciennes et à ce 
besoin d'être rassuré. Son explication simple des rai- 
sons de la décadence américaine n'était pas fort dif- 
férente de celle qui, trente ans plus tôt, était propo- 
sée par le sénateur Joseph McCarthy : * L'Amérique 
est de retour, annonçait M. Reagan, elle est plus 
forte que jamais. Nous aurions pu vaincre au Viet- 
nam. Las politiciens n’ont pas voulu la victoire. Ils 
ont bridé les militaires. » 

Dès sa prise de fonctions, la président lance une 
sorte de croisade idéologique en désignant avec 
insistance l'ennemi public n° 1 des Etats-Unis : 
l'URSS, nouvel < empire du mal ». Cette doctrine, 
largement reprise par les médias, imprégna bientôt 
tout le corps social. Hollywood et r industrie du 
cinéma allaient tout naturellement en profiter. 

Les premiers succès commerciaux de la nouvelle 
vague de films anticommunistes furent Red Dawn et 
Invasion USA. Ces deux films racontent — déjà — 
comment les Etats-Unis sont envahis par les Soviéti- 
ques avec l'aide d'une armée < coloniale > compo- 
sée de ressortissants des pays c satellites s : Alle- 
mands de l'Est, Cubains, etc. A la différence de 
Rambo, qui est purement un» autojustification a 
posteriori de la défaite américaine au Vietnam, ces 
deux films constituent une sorte de cri d'alerte, un 
appel aux armes. Ils ont préparé les spectateurs 
américains au choc d'Amerika, ce feuilleton que la 
chaîne ABC a diffusé en février 1987. 

Une vision conservatrice du monde 

Q uantitativement, c’est le tam anticommu- 
niste le plus long (quinze heures) et le plus 
cher (au moins 240 millions de francs français}. Du 
jamais vu. Qualitativement, il réunit tous les élé- 
ments de l'interprétation conservatrice du monde. 
Le fait qu' Amerika ait été diffusé aux heures de plus 
forte écoute est aussi révélateur, c Le changement 
de mérita [du cinéma è la télévision! marque, i ha 
seul, la fin de l'éloignement riens Fespace : c'est è 
domicile, dans le cadre de la vie privée, que le film 
vient interpeller les spectateurs. L'expérience est 
d’autant plus dérangeante que c'est probablement 
par la télévision qu'ils seraient informés du déclen- 
chement d’une guerre nucléaire réelle [A). » 

En 1983, la chaîne ABC avait diffusé un téléfilm 
intitulé The Day Aftar, qui présentait les lendemains 
d'une guerre nucléaire à des millions de foyers amé- 
ricains. En 1987, ABC diffuse Amerika. Y a-t-il un 
Tien entre ces deux films 7 

Moins d'un mois avant (a diffusion de The Day 
Aftar, Ben Stem, ancien rédacteur des discours du 
président Nixon, signe un article dans Los Angeles 
Herald, suggérant la création d’un film qui pourrait 
s'intituler Dans l'Amérique rouge. Il donne les 
grandes lignes de son idée cinématographique en 
disant z e II [ le film] raconterait quelques jours ou 
quelques semaines de la vie de plusieurs famütes 
américaines après que rURSS a envahi les Etate- 

* Diplômé de l’Institut de technologie de Géorgie 
(Etats-Unis), prépare actuellement on doctorat à l'Institut 
d’étude du développement économique et social de 
l'u niver s i té Paris-L 
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AMERIKA, ou le retour 
des hantises maccarthystes 


Par WILLIAM CARY BELLAMY 


Les polémiques sont loin d’être apaisées aux Etats-Unis après la diffusion, en 
février 1987 par la chaîne ABC, d’une série télévisée de quinze heures intitulée 
Amerika. Le feuilleton raconte comment, après avoir vaincu les Etats-Unis sans coup 
férir, f Union soviétique installe à Washington un régime de type stalinien. L’Amérique 
se trouve alors plongée dans la misère; les émeutes de la faim se multiplient, 
réprimées avec une extrême brutalité. La collaboration fleurit Mais bientôt des 
résistants apparaissent, et l’« esprit américain » renaît.. 

Amerika a déclenché de vifs débats politiques ; certains, à droite, accusant cette 
série de prôner le défaitisme, tandis que d’autres critiquaient le recours à des 
stéréotypes et à des clichés anticommunistes usés jusqu'à la corde, dignes des pires 
excès du maccarthysme. Tous soulignent le déphasage, au moment oh était diffusée 
cette série, entre la fermeté de son idéologie ultraconservatrice et l'affaiblissement 
des valeurs reaganiennes. De surcroît, l’heure a semblé mal choisie pour se livrer à 
l’antisoviétisme le plus primaire quand, en Union soviétique, sous l’impulsion de 
M. Gorbatchev, une ere nouvelle paraît s’ouvrir. 
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f * Amerika » - Sygma) 

LE NOUVEAU DRAPEAU DE L’AMÉRIQUE SOVDÉTISÉE 
A PoifghM de la dé fait* : Abraham Lincoln, co upable d'avoir Hbéri les e s c l ave s adn. 


Unis. Malgré des chances très minces, la héros ten- 
terait do découvrir pourquoi les Américains ont laissé 
ce paradis terrestre , notre Amérique, être annexé 
par le goulag mondial.» Il conclut on disant : 
tr Créons ce Hlm, Dans l'Amérique rouge, et 
essayons de réveiller les gens (5). » 

L'idée de Stein fut fermement soutenue par la 
droite raaganienne. Ainsi, par exemple, Jeny Fal- 
well, chef de l'organisation ultraconservatrice Moral 
majority, dédars : cThe Day Aftar n’est qu'une 
couvre de propagande ouvertement gauchiste, anti- 
américaine, antiraaganienrte. anti-militaire. » De 
fortes pressions s'exercent alors sur la chaîne ABC 
afin qu'elle compense cela et produise un autre film 
d'idéologie opposée, de façon à être équitable. La 
scénariste Donald Wrye s'est saisi de l'idée et en a 
tiré un script de 579 pages ayant pour titre Amerika. 
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Donald Wrye, qui est aussi le réalisateur, prétend 
que l'invasion soviétique est accessoire è l'intrigue 
et que c les Russes regardent ce film trouveraient 
qu'ils s'en sortent bien ». Brandon Stoddard, prési- 
dent cfABC Motion Pictures, producteur de séries de 
choc comme Racines ou The DayAfter précisément, 
commente en cfisant : c Amerika traite de cette fierté 
d’être américaei et de cet indéniable esprit de résis- 
tance étemelle typique du caractère américain (6). » 

U scénario da base d'Amer&a ressemble encore 
à l'idée de départ de Stein : le Congrès des Etats- 
Unis, dont Devin - te personnage principal — était 
l'un des membres, est convoqué en session extraor- 
dinaire de sorte que (presque) tous ses membres 
puissent être tués en une seule fois et que l'on 
puisse mettre le feu au 
■ i bâtiment. Dans une affu- 
sion flagrante à l'Allema- 
gne nazie, on nous dit : 
c Ils [les cfiri géants soviéti- 
ques] veulent qu’on trouve 
une solution finale au pro- 
blème américain, et rapide- 
ment. sinon Us pourraient 
tout simplement sélection- 
_ _ ner quatre ou cinq villes 

f l américaines pour les atta- 

f X LO quer [avec des missiles]*. 

È Bien q u 'Amerika ne 
montre pas directement 
l’invasion, on apprend que 
celle-ci a été rendue possi- 
ble parce qu'une impulsion 
électromagnétique soviéti- 
que a effacé les communi- 
cations militaires améri- 
caines. La technologie 
soviétique serait-eUe plus 
avancée que celle des 
Américains 7 Peu de télé- 
spectateurs en sont 
convaincus. Implicitement, 
-44-4*5 m n ° us do™» la vraie rai- 

son de la défaite : peu 


d'Américains ont eu la courage de ré sis ter. Dans ce 
fêm, le général soviétique Andra? axpfique ainsi la 
démoralisation de r Amérique : e Vous avise la 
liberté politique, mais vous aviez perdu vos pas- 
sions. Vous n'étiez pas prêts i mourir pour des 
idées.» 

Le héros de la série. Demi Mtford — qu'inter- 
prète Kris Kristofferson, - justifie la défaite de son 
pays de cette manière: cCe que la plupart des 
Américains supposaient impossibh - Je consente- 
ment à être assujetti par une puissance étrangère - 
s’est réarmé subtjfemenU Nous n'avons pas perdu 
notre pays sur le champ de bataUJe. Nous r avons 
perdu dans nos cœurs. Nous F avons perdu par notre 
manque de courage et notre manque de foi en notre 
système démocratique. » 

La passion, le courage et la foi feraient-ils défaut 
dans r Amérique d'aujourd'hui ? Akxs que dans las 
années 50 c'était l'tntfividu qui s'égarait, maintenant 
ce serait toute la société américaine qui sa remont- 
rait. La troisième raison de la défaite est plus révéla- 
trice : c Nous devons imputer la défaite, poursuit 
Devin Mflford, à Fédatement de notre nation an 
groupes dTntérêts particuliers - des intérêts corpo- 
ratifs, des intérêts de minorités, les femmes contre 
les hommes, les vieux contre les jeunes. Nous 
devons nmptrtor à notm échec, en tant qu'indivkkts. 
i prendre des responsabilités pour un choix moral.» 

Samanov, un soldat soviétique, explique claire- 
ment qu'aux Etats-Unis, avant l'invasion, ceux qui 
manifestaient pour leurs droits obtenaient trop faci- 
lement satisfaction, sans lutte réelle. 

L'antagonisme idéologique entre les groupes 
d'intérêts particuliers et la majorité est clairement 
reflété dans Amerika. On retrouve les arguments 
maintes fois avancés par l'organisation Moral majo- 
rity de M. Jerry FalweU, qui évoque, on le sait, les 
problèmes de l'Amérique exclusivement en termes 
<f« ordre moral » : l'avortement, le contrôle du port 
d'armes, etc., seraient immoraux, tandis que la 
prière dans les écoles, le financement fédéral 
d'écoles privées religieuses, etc., seraient moraux. 

D'autre part la scsur de Devin a été violée par un 
groupe de soldats appartenant A des < services » de 
l'ONU, dont le chef est un sinistre Allemand de l’Est 
La série montre aussi comment des soldats du tiers- 
monde colonisant les Etats-Unis. Les mffitnres de 
l'ONU se transforment en une armée d'invasion. Les’ 
Nations unies ont trouvé, dans Amerika. quatre- 
vingt-sept allusions négatives è leur organisation : 
des viols, la destruction d'un bidonville, la répression 
d'une révolte, le massacre des membres du Congrès 
américain, etc. * Les soldats des Nations unies sont 
présentés comme de simples instruments de la force 
brutale. Ils ont la gâchette fsdle. Ils sont destruc- 
teurs et même sadiques », a déclaré M. Javier Ferez 
de Cuellar, secrétaire général des Nations unies, qu 
a protesté officiel iement contre ABC : « Ils préten- 
dent ne pas parler de la même organisation des 
Nations unies, mais c'est notre emblème qu'ils mon- 
trent pour dépeindre cette paranota. » 

Une charge contre fa gauche 

L A critique à l'encontre des Nations unies rejoint 
ici les thèses actuelles de Washington contre 
cette organisation internationale (7). Mais il y a 
d* autres références symboliques bien plus subtiles. 
A la fin des années 60, le mouvement des Panthères 
noires commença à orthographier le mot Amérique 
avec un c K ». Sur les quelque soixante millions de 
spectateurs qui ont vu (a série télévisée, il y en a peu 
qui auront sans doute compris cette référence histo- 
rique impliquée dans le titre. Sans parler de F allusion 
au célèbre roman de Kafka (8). 

Une autre référence symbolique est le drapeau du 
nouvel Etat satellite < Amerika » : sur fond rouge se 
dessinent, en noir et bfanc. à gauche la figure de 
Lénine, à droite celle d' Abraham Lincoln. Doit-on y 
voir une accusation contre le président Lincoln, 
parce qu'il a vaincu le Sud et libéré les esclaves ? 
Une autre explication, plus plausible, rattacherait ce 
symbole à la guerre civile d'Espagne. Quatre mille 
Américains de gauche y ont, en effet, combattu le 
fascisme dans les rangs de Ja t brigade Abraham 
Lincoln ». 

Ainsi Amerika, partant cfune attaque contre le 
communisme, apparaît comme une véritable charge 
contre te gauche américaine et contre tous les 
groupes sociaux qui l'incarnent (les Noirs, les fémi- 
nistes. les Hispaniques...). Il est tout à la fois une 
image et une projection du reagaiMsme. Tous les 
ennemis de M. Reagan y sont clairement repré- 
sentés. 

Le principal d’entre eux, dans te rhétorique reaga- 
nienne et malgré les perspectives nouvelles de l'ôre 
Gorbatchev, demeure l’Union soviétique. C'est sous 
prétexte de mettre è l'abri les Etats-Unis d'une atta- 
que nucléaire soviétique que M. Reagan a lancé son 
PfÿBtdo c guerre des étoiles ». Ainsi, le président 
américain a tenté d'utiliser le budget militaire pour 
sortir le pays de la crise économique actuelle. Il est 
évident qu un téléfilm comme Amerika va tout è fart 
dans le sens souhaité par te president : en effrayant 
les citoyens par la perspective d'une plausible inva- 
sion soviétique, ce feuilleton encourage les électeurs 
à soutenir ce projet de « guerre des étoiles ». La 
supercherie télévisuelle rejoint ainsi 1a supercherie 
politique. Combien de temps faudra-t-il attendre 
pour que le peuple américain se rende compte, enfin, 
des manipulations auxquelles le soumet l'idéologie 
reagamenne 7 

(1) Les titres français et le nom des réalisateurs de ces 
riims^w ot resp ectivement : la Menace rouge, de 
m communiste pour le FBI. de 
Gordon Douglas ; le Port de la drogue. de Samuel FoBer, 
et te Peuple de la nuit, de Nunaally Johnson. 

«i? rï*™ français et le nom de» rA>K—t*nr« A* ce* 

respectivement : Rambo. de Ted Kotcheff; 
/r J 0 *»*™» ’ rmasf on USA. de Joseph 
mi f S ë n ’ *** Goa rae Pan Cos m atos ï 
J ' Purie ï Delta force, de Metmhem 
* Lance Hool ; Rocky IV, de 
SyïveçterStaSooe ; Top Gun. de Tony Scott. 

I_ rinmSÜIf iîfSL? 1 a 5 tnoDcmoat diffusée en France par 
®“teod, . Bientôt quarante ans de 

xsxsssjgür rün “ am£ricrr ^ 

S 31 octobre 1983. 

(6) ^otlmrJoneeMaganime, janvier 1987. 

traïl •Tam^r 16 “- 17 rarticte de Maurice Ber- 
ÏÏÏ; /Difficultés financières et réforme des Nations 
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La très réelle politisation des hauts fonctionnaires 


(Suite de la première page. ) 

Mais les changements an plus haut 
niveau ne donnent qu’une idée partielle 
des bouleversements opérés. U est clair 
qu’une fois promus, les nouveaux venus 
vont s’employer avec plus ou moins de 
constance et d’effïcacïté à s'entourer 
de collaborateurs sûrs et à prendre le 
contrôle des services. Par ailleurs, les 
emplois à discrétion ne sont pas l’apa- 
nage du pouvoir central et se retrou- 
vent dans la fonction publique terri to- 
nale des collectivités locales. 

Ainsi, par exemple, dans le Nord, où 
dans la foulée du nouveau préfet pren- 
nent place le préfet de police et les 
adjoints chargés de < coiffer » le secré- 
taire général de préfecture et le direc- 
teur de cabinet restés en fonctions. 
Cnpwne le préfet dont Os étaient les 
collaborateurs, les arrivants viennent 
tous du département de la Seine-Saint- 
Denîs. Parallèlement, un certain nom- 
bre de délégués au tourisme, à la for- 
mation professionnelle, à l’urbanisme, 
aux affaires régionales, à Faction 
sociale, éducative et culturelle sont mis 
sur la touche : ou bien ils sont rem- 
placés, ou bien leur fonction est suppri- 
mée. Autre exemple, celui de la chaîne 
de télévision FR 3, prise d’assaut par le 
RPR. après la nomination comme direc- 
teur général délégué auprès de la prési- 
dente d’un militant avoué : huit direc- 
teurs régionaux sur douze changent de 
titulaires, les rédactions ea chef des 
bureaux régionaux d'information sont 
tot alement remaniés, de même que la 
direction de la chaîne. 

C OMMENT justifier ces prati- 
ques ? L’actuel gouvernement 
fait valoir quH ne dispose que de deux 
sus pour faire ses preuves et qu’il dent 
pouvoir compter sur une collaboration 
«am failles dans la mise en application 
de sa po&tique; que les nominations 
effectuées par leurs prédécesseurs 
l’avaient été trop souvent sur des cri- 
tères plus pofitiqnes que de compé- 
tence ; qu’eafin, tout compte fait, les 
t-hnn ggi i îen t * opérés restent de moindre 
ampleur qu’au cous de la période pré- 
cédente. Quant aux socialistes, ils sou- 
lignent quê tes mutations auraient été 
beaucoup plus nombreuses et rapides 
sans la tésbtance, : voke l’opposition, du 
président de la République à certaines 
révocations et nominations ; que le 
renouvellement du perso nn el et l’ouver- 
ture des hautes sphères de FEtat se jus- 
tifiaient lorsqu'ils sont arrivés au pou- 
voir, après près d’un quart de siècle 
d’occupation et de verrouillage de tous 
tes secteurs par la droite. Pour eux, les 
nominations intervenues depuis mars' 
1986 consacrent surtout le retour en 
force des équipes déplacées en 1981 
qui n’ont jamais accepté l’alternance à 
«tes postes dont elles considèrent qu'ils 
leur reviennent de droit. 

Ces explications restent partielles. 
En réalité, de l*«Etat-UDR» & 
F« Etat-Chirac », en passant par te 
« système Giscard * et l’« Site rose », 
la politisation de la haute fonction 
publique est intimement liée à la 
V“ République. Elle témoigne d'une 
tentative de rationalisation de Fappa- 
reü (FEtat que l’on retrouve depuis une 
trentaine d’années dans toutes les 
démocraties occidentales. Elle s’expli- 
que par te développement des interven- 
tions de la puissance publique dans 
tous tes secteurs d’activité et 1e trans- 
fert du pouvoir politique des Parle- 
ments aux bureaucraties gouvernemen- 
tales. Celle-ci doivent prendre en 
charge tes objectifs nationaux, lesquels 
ccSaddeut largement avec ceux du 
grand capital, des entreprises domi- 
nantes et des poissants groupes d'inté- 
rêts : concentration et investissement, 
profits et compétitivité, con q uê t e des 


marchés et mondialisation, ordre social 
et consensus, an service desquels sont 
mobilisés administration et crédits 
publics. Pour ce faire, on accrédite 
l’idée que les affaires publiques doivent 
être gérées par des techniciens compé- 
tents, de préférence aux politiciens par- 
tisans. 

Encore convient-3 de s’entendre sur 
les termes ; la politisation peut tenir à 
la démarche persoaneUe du fonction- 
naire dont l’adhésion non seulement à 
l’idéologie et au système de valeurs 
dominants mais encore, explicitement 
ou implicitement, à un parti politique, 
aura des conséquences sur sa carrière 
professionnelle et sur la façon dont il 
exercera ses responsabilités. Elle peut 
aussi résulter du mode d’organisation 
et de fonctionnement de l’Etat, lorsque 
sont confiées à des fonctionnaires des 
missions et des responsabilités éminem- 
ment politiques. C’est dire que la politi- 
sation ne concerne pas uniquement les 
« sommets de l’Etat » mais également 
les échelons inférieurs où peuvent se 
pratiquer patronage et clientélisme, 
renforcés lorsque le pouvoir politique 
est décentralisé au profit de collecti- 
vités territoriales autonomes. Tous les 
cas de figure existent, et l’expérience 
des grandes démocraties libérales est 
révélatrice. 

Du « spoüs system» américain au 
«civil service» britannique, antécé- 
dents historiques, pratiques et régie- 


par la haute fonction publique débou- 
che rarement sur une carrière politi- 
que. 

A l’inverse, en Grande-Bretagne, 
politique et administration sont tradi- 
tionnellement séparées. Le « civil ser- 
vice » fonde sa neutralité sur l'autoges- 
tion. Recrutement, formation et 
promotion du personnel sont assurés 
par les fonctionnaires eux-mêmes, sans 
contrôle ni intervention du pouvoir 
p o litique. Corrélativement, des règles 
précises empêchent les agents de l’Etat 
d'exercer des activités politiques et 
partisanes, sauf à démissionner. Encore 
que l’apolitisme du > civil service » ait 
toujours été mis en doute — « Rien de 
tel qu’un haut fonctionnaire pour faire 
de la politique tout en prétendant le 
contraire ». remarquait un ancien 
ministre travailliste — et que, avec 


que, les deux tiers des ministres et 
secrétaires d’Etat, les trois quarts des 
membres des cabinets ministériels qui 
se sont succédé sont issus de la fonction 
publique. Pas n’importe laqueDe, car la 
sélection des élites et Faccès à la haute 
bureaucratie d’Etat restent extrême- 
ment restreints. Es passent presque 
exclusivement par le canal des grandes 
écoles — ENA principalement, mais 
aussi Polytechnique et quelques autres, 
- au profit des grands corps. Conseil 
d’Etat, Cour des comptes, inspection 
des finances poux F ENA, mines, ponts 
et chaussées, télécommunications pour 
Polytechnique, qui toutes deux se tail- 
lent la part du lion dans les cabinets, 
les administrations centrales et les 
entreprises publiques. Depuis long- 
temps, de nombreuses études ont mis 
en évidence les traits caractéristiques 
de ces élites (2) : origine sociale privi- 




men tâtions ont façonné et tenté de 
régler les relations difficiles qu’entre- 
tiennent politique et administration. 
Né au début du dix-neuvième tiède, 1e 
«système des dépouilles» américain 
permet au président nouvellement élu, 
qui nomme & tous les emplois publics 
fédéraux, de révoquer les titulaires et 
de les remplacer par des personnes de 
son choix et de son parti. 

An niveau fédéral, sinon à l’échelon 
local, cette pratique s’est considérable- 
ment réduite avec l’accroissement du 
nombre des emplois & pourvoir, le déve- 
loppement d’un système de recrute- 
ment et de promotion assorti de garan- 
ties — 1e «ment system», — et la 
constitution d’un corps de fonction- 
naires de carrière au sommet de la hié- 
rarchie - le «senior executive ser- 
vice». Il n’en reste pas moins que 
Faccès anx principaux postes de res- 
ponsabilité de l'administration fédérale 
— e n v iron 7 000 — donne Jjeu à de mul- 
tiples pressions et in ter ven tions, en par- 
ticulier an Congrès, et qu’en viron 10 % 
d’entre eux sont effectivement pourvus 
par 1e président en fonction sur des cri- 
tères personnels et partisans, particuliè- 
rement sous la présidence de 
M. Ronald Reagan.’ Par contre, 1e 
recrutement demeure assez ouvert, 
principalement au milieu des affaires 
et anx juristes ; 1e taux de rotation est 
rapide : deux ou trois ans ; et le passage 


« Système des dépouilles a à la française 

I L aura fallu au gouvernement prb* de six mois pour nommer un nouveau prési- 
dent, h la tète de l'ORSTOM. en remplacement de M. Pierre Lavau, « démis- 
sionné » en octobre 1986. en même temps que M. Alain RueUan, le directeur 
généraL - .... 

. Une mustration du « système des dépoùiles » à la française, doit est vic- 
time l'un des plus célèbres organismes de recherche : l'Institut français de racher- 
- che scientifique pour la développement en coopération, plus cornu sous le nom 
d*ORSTOM ; m8Je cinq cents chercheurs et ingénieurs, un budget de 750 militons 
défîmes. 

Le nouveau présidant ? M. François Doumenge, géographe, professeur au 
Muséum (Thistoire naturelle, directeur du zoo de Vincannes, connu pour ses Tiens 
avec ta (teoite « dure >, signataire avec, entra autres, M. Yves Durand, conseiller 
du premier ministre pbtr l'éducation et b recherche, M-* MBchiie Affiot-Marte, 
eecrétmre d'Etat à l'éducation nationale, l'Union nationale intaruniversttaxre (Uffl, 
syrxficat de tendance d'extrême droite), et quelques mandarine, d'un projet de 
réforme del’Unberâité.et^da ta recherche qui avait inspiré ta « k» Devaquet a et 
proposait... la tBsaoiution dé l'ORSTOM. 

Une nomination qui n’e fias fait l'unanimité, intervenue malgré r opposition 
du président de taRépubQqus st qui résulte des luttes d'influence, au sein delà 
majorité et do gouve r neme n t, entre «dus a et «modérés », néô-fibéraux et gauf- 
Bstes, pourfoççupation despostas et la contrôle des organismes pubfics. 

En 1982Ll-le.'choik des nouveaux responsables avait été précédé de la défini- 
tion (f im projet ÿ^a^aitpenTw à V ORSTOM d’ouvrir è de nouvelles dtariphnes et 
d'étendre .«i-deié de l'Afrique ses activités de recherche pour le développement 


G. de B. 
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Mme Thatcher, lès interventions politi- 
ques se soient multipliées. 

Même séparation traditionnelle 
entre politique et haute fonction publi- 
que — la « dirigenza » — en Italie ; 
elles cohabitent sans vraiment coopé- 
rer. Si l’intervention politique est utile 
pour entrer dans la fonction publique, 
elle est exclue dans 1e déroulement de 
la carrière ; inversement, tes hauts 
fonctionnaires italiens accèdent rare- 
ment & des fonctions parlementaires ou 
gouvernementales, bien qu’ils disposent 
pour ce faire des mêmes avantages sta- 
tutaires qu’en France. Au contraire, 
patronage et clientélisme sont systéma- 
tiques dans le secteur public et parapu- 
blic dominant. Si la démocratie chré- 
tienne est le principal bénéficiaire de 
ce système, tous les partis ont leur part, 
fixée au terme de féroces batailles et 
périodiquement remise en cause. 

En Autriche comme en Belgique, ou 
retrouve ce partage systématique des 
emplois publics entre les formations 
partisanes, au prorata de leur poids 
politique, cette fois i tous les niveaux. 
Quant aux pratiques en vigueur en 
Allemagne, elles sont assez proches des 
nôtres. Les emplois au sommet de 
l’Etat y sont confiés à de hauts fonc- 
tionnaires choisis en fonction de cri- 
tères politiques. A chaque alternance, 
le personnel change et tes révoqués 
peuvent bénéficier d’un statut de mise 
en disponibilité provisoire avec traite- 
ment. 

En France, dès 1958, se sont mises 
en place les filières privilégiées d’accès 
au pouvoir, en rupture avec la tradition 
républicaine dans- laquelle l’exercice de 
fonctions électives (municipales, can- 
tonales, législatives) précède normale- 
ment l’entrée au gouvernement. Désor- 
mais, un grand nombre de ministres et 
de secrétaires d’Etat serrait directe- 
ment choisis par te président de la 
République et par 1e premier ministre 
au sein dé radministration, après pas- 
sage éventuel dans un cabinet ministé- 
riel. Ce n’est qu’ensuite qu’ils seront 
conduits & solliciter 1e suffrage des 
électeurs, 1e choix d’une circonscrip- 
tion ad hoc et la participation au gou- 
vernement leur garantissant le succès 
et l’entrée an Parlement Parlement 
qu’ils s’empresseront de quitter pour 
retrouver un portefeuille, en cas de 
renouvellement de la majorité sortante. 

- Cette filière inversée est la voie 
royale d’accès de la fonction publique 
au pouvoir politique. Elle est ktin d’être 
la seule; en réalité, c’est toute la haute 
fonction publique qui est associée 
directement à la définition .et à la g es- 
tion poétique des affaires, circulant des 
cabinets ministériels aux ■ directions 
d’administration centrale et 2 celles des 
grandes entreprises publiques. Tous tes 
premiers min is tr e s de la V* Républi- 


légiée; adhésion au système de valeurs 
et au mode de vie de la classe domi- 
nante; statut garanti par l’accès aux 
grands corps ; monopole exercé sur un 
certain nombre d’emplois supérieurs 
répartis suivant des règles bien pré- 
cises; pratique du secret; concertation 
et collusion permanentes avec les 
grands intérêts privés; enfin, jouis- 
sance de revenus financiers et de privi- 
lèges tout à fait exorbitants, connus des 
seuls initiés. 

Les socialistes ont bien tenté 
d’ouvrir et de démocratiser l’accès aux 
cabinets ministériels, â la haute fonc- 
tion publique et à la gestion du secteur 
nationalisé (3) . Us se sont heurtés aux 
plus vives résistances, y compris parfois 
dans leurs propres rangs, et se sont 
montrés en définitive très timides. Les 


résultats sont fort modestes, comme le 
prouve, entre autres, Fenqufite menée 
par le professeur Danièle Lochak et le 
Centre universitaire de recherches 
administratives et politiques de Picar- 
die (4). 

Le gouvernement socialiste « s’est 
conformé aux règles non écrites res- 
pectées par les gouvernements anté- 
rieurs (...). Ainsi s’explique que le 
profil des nouveaux directeurs, en 
termes d'âge, d’origine sociale et de 
carrière, s’apparente très étroitement à 
celui de leurs prédécesseurs. 
L’enquête (...) fait apparaître deux 
populations presque jumelles consti- 
tuées l’une et l’autre d’héritiers issus 
des classes sociales les plus favorisées, 
ayant fréquenté les mêmes écoles, 
appartenant aux mêmes grands corps, 
ayant parcouru des itinéraires étroite- 
ment comparables avant de parvenir 
aux emplois qu’ils occupent. Le chan- 
gement politique majeur de 1981 n’a 
pas entraîné dans la haute administra- 
tion de véritable bouleversement (...) 
H n’y a eu ni démocratisation du 
recrutement ni remise en cause des pri- 
vilèges des grands corps (S). » 

E N dépit de l’offensive néolibérale 
contre les monopoles de la haute 
administration, pour assurer l’accès 
aux responsabilités des «entrepre- 
neurs » venus du secteur privé, la nou- 
velle alternance n'a pas apporté de 
changements notables. 11 est vrai que 
ceux qui conduisaient le combat, sou- 
vent issus eux-mêmes de la haute fonc- 
tion publique, énarques ou universi- 
taires, sont allés peupler les cabinets 
ministériels et occuper les empiras à la 
discrétion du gouvernement 
Plus que la politisation des fonctions 
administratives supérieures — difficile 
à éviter à ce niveau de direction où les 
options sont effectivement politiques — 
c’est le quasi-monopole dont bénéficie 
une petite caste fermée pour l’attribu- 
tion de ces postes qui est contestable. 
Contrairement aux idées reçues, l’alter- 
nance socialiste n'a pas véritablement 
réussi à ouvrir et à démocratiser l’accès 
aux sommets de l’Etat ; et 1e retour des 
anciens ne peut qu’agrandir 1e fossé qui 
sépare la société française de ses élites 
bureaucratiques. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


(2) Voir eu particulier : Pierre Birnbanm ta 
Classe dirigeante française. Le Seuil, Paris, 

1976 ; les Sommets de l'Etat. Le Seuil, Paris 

1977 ; les Elites socialistes au pouvoir. Le 
Seufl, Paris, 198S. Pierre Bourdieu et Jean- 
Claude Passerai, les Héritiers. Editions de 
Minait, Paris. 1984 ; Erza N. Suleiman, les 
Hauts Fonctionnaires et ia Politique, Le 
Seuil, Paris, 1976; les Elites en France. Le 
Seuil, Paris. 1979; Monique Dagnaud et 
Dominique Mehl. VEllie rose. Ramsay. Paris 
1982; Alexandre Wickham et Sophie Coi- 
gnard, la Nomenklature française, pouvoir et 
privilèges des élites. Bdfond, Paris, 1986; 
Revue Pouvoirs. « Des fonctio nn a ir e s politi- 
ques », n° 40, janvier 1987. 

(3) Réforme de FENA, tour extérieur pour 
Faccès aux grands corps, limitation des privi- 
lèges et plafonnement des rémunérations dans 
le secteur public. 

(4) j la Haute Administration et la Politi- 
que. Paris, 1986. 

(5) Op. dL. pp. 50-51. 
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U FARCE TRANQUB1E - Alain Khr 

* Spartaeus, Paria, 1987.207 pages. 89 F. 

Ce livre vaut plus que le mauvais jeu de 
mots qui lui sert de titte, et davantage encore 
par les questions qu’il pose que par le contenu 
de ses réponses. (Test une parole qui dérange 
le bel ordonnancement qui s’installe. 

Pour Alain Bihr, la cause est entendue. La 
gauche française avait hkn an rôle historique 
i jouer. Hélas, ce n'était pas celui auquel elle 
se croyait destinée et le demi-tour tardif du 
PCF n'y s rien changé. EOe a nn o nçai t le 
socialisme et la démocratie, la rupture était sa 
raison d’être, et voilà que, prise au piège de la 
logique du capitalisme et de la 
politique-spectacle, victime de ses 
insuffisances, de ses contradictions, et de ses 
illusions, eOe n'aura été que l'instrument de la 
no rmalisa tion de la France sur la base du 
modèle occidental dominant, d' in sp irati on 
américaine, et sagement appliqué depuis 
lon g tem ps déjà par ses voisins européens. 
Avec beaucoup cfhumour, et de rigueur aussi, 
Tanteur démonte un à un les mécanismes de 
cette étrange Infortune qui, à la manière des 
fables, oomporte une moralité édifiante. 
N'acceptez ni le terrain m les règles 

S ue vous impose l’adversaire sinon le 
. é no u cm en t s’ensuivra, nécessaire et 
pitoyable. 

PIERRE CHARPENTIER. 


LES GRANDS CORPS DE L'ÉTAT. - Marie- 
Christine Kessler 

* Pus— de le Fondation nationale des 
■ da n oi s poWquee. Paria, IMS, 344 p agM. 
180 F. 

Nés sous r Ancien Régime, parfois revus et. 
corrigés sous le Consulat ou sous l'Empire, les 
grands corps, armatures de l'administration 
française; sont ce à quoi rêvent les jeunes gens 
(et, de plus en plus, -les jeûna Ella) à 
Scienccs-Fo et à FEcote nationale -d’adminis- 
tratioa Dans une étude à la fais érudite et très 
vivante. Marie-Christine Kessler examine la 
genèse de la Cour des co m pt e s, du Conseil 
d’Etat, du corps djpfaaaûqpc, du corps pré- 


fectoral, des corps d'ingénieurs et de l'inspec- 
tion des finances. Elle nons décrit le processus 
de sélection des concoure et des grandes écoles 
qui y mène, le fonctionnement plus ou moins 
autonome de ces groupes et leur système de 
pouvoir. 

Vivant en symbiose avec TéSte politique et 
économique dont elles assurent la pérennité, 
tout en gérant au mieux leur propre survie en 
tant que groupa d'intérêts, ces féodalités dis- 
crètes que sont les grands corps, ou du moins 
lés plus prestigieux d’entre eux, sont une parti- 
cularité bien française, même si quelques 
pays, dont l’Italie, en ont parfois repris cer- 
tains éléments. Foin de la concurrence; tes 
chasses gardées et le quad rilla g e administratif 
font bon ménage avec la «révolution libé- 
rale», et le nombre d’énarqnes a considérable- 
ment augmenté parmi tes ministres du gouver- 
nement Chirac et les membres de leurs 
cabinets. 

BERNARD CASSEN. 

TU SERAS PRÉSIDENT, MON FUS. ANATO- 
ME DES GRANDES ÉCOLES ET MALFOR- 
MATIONS DES ÉLITES. - Jean-Michel Gail- 
lard 

tir Ramsay. Parte. 1987,248 pu, 98 F. 

Dans son courageux et brûlant essai, Jean- 
Michel Gaillard propose de casser le cercle 
vicieux de la sflection par l'échec, en revitali- 
sant, an nom de l'avenir et de la démocratie, 
la universités françaises, aujourd'hui littérale- 
ment dépossédées par les grandes écoles. 

Fondé sur un diagnostic préris, qui fait res- 
sortir rinadaptation et l'archaïsme des par- 
cours, contenus et d es finalités du système 
des grandes écoles (ENS, X. ENA. HEC), 
Jean-Michel Gaillard dénonce l'irrationalité 
de « l'i titisme et du malthusianisme, qtd sont 
les deux mamelles du corporatisme ». D’où 
une série de propositions réalistes, destiné» à 
une mobilisation générale de la matière grise, 
sur une bue décentralisée et réintégrant tes 
universités dans le drcuil des grandes écoles 
rénovées. 

FRANÇOIS VTTRANL 
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QUAND S’AFFIRMENT DE NOUVELLES VALEURS 

Le succès des Verts 


fA démission de M. Willy Brandt de la présidence du Parti 

social-démocrate ouest-allemand (SPD) témoigne de la gravité de 
la crise qui secoue aujourd’hui cette vieille formation. Parmi les 
raisons : la montée des Verts, qui attirent une partie de l’électorat 
le plus jeune du SPD et qui, aux élections du 25 janvier dernier, ont 
confirmé leur progression. Disposant désormais de quarante- 
quatre sièges an Bundestag, le jeune parti offre aux divers courante 
contestataires l’occasion de s’intégrer an système alors que lui- 
même, issu de courants composites, est encore à la recherche de 
son identité politique. 


Par CLAUS TULATZ 


« Les Verts ne survivront pas aux 
cinq prochaines années. ■» Quand 
ML Willy Brandt; alors président du 
Parti social-démocrate (SPD). s'aven- 
turait à faire ce pronostic en 1982 (1), 
il n'osait pas encore croire que, une 
demi-décennie plus tard, les Grûnen 
(Verts) allaient définitivement s'éta- 
blir sur l’échiquier politique ouest- 
allemand, représentant désormais une 
force avec laquelle son propre parti 
devra compter. 

Lors des élections fédérales en jan- 
vier dernier, le parti « écolo-pacifiste » 
n’a pas seulement gagné un million 
d’électeurs supplémentaires par rap- 
port à 1983, avec 8 ,3 % des voix et 
44 sièges; il a également trouvé un 
second souffle, malgré ses divisions 
internes et son manque de clarté politi- 
que. 

Finies les spéculations intéressées 
sur les risques d’implosion du parti, 
finie la politique de l’autruche face â 
cette formation gênante : si le SPD 
veut avoir une perspective de recon- 
quête du pouvoir, fl lui faudra, bon gré 
mal gré, composer avec elle, comme l’a 
souligné, au Lendemain des élections, 
M. Oskar Lafontaine, l’étoile montante 
du SPD. 

« Helmut Schmidt a été notre 
accoucheur, Johannes Rau notre père 
adoptif (2) », constate, non sans 
humour, M. Joschka Fischer, lé minis- 
tre «vert» de l’environnement en. 
Hesse, récemment démis de ses fonc- 
tions. En effet, si les résultats de jan- 
vier dernier ont confirmé une chose, 
c’est bien le fait que les Verts vivent 
essentiellement de la crise d’une social- 
démocratie qui n’a pas su s’adapter aux 
profondes transformations de la société 
allemande. 

Née en janvier 1980 comme héri- 
tière du mouvement étudiant des 
années 60, la nouvelle formation a com- 
blé un ride politique laissé par un parti 
social-démocrate prisonnier de ses pro- 
pres traditions idéologiques et usé au 
pouvoir par une politique d’austérité 
qui ne pouvait que l’éloigner de son 
électorat traditionnel. 

Enfants dn Modell Deutschland à la 
Helmut Schmidt, les Grûnen n'ont 
cessé de se renforcer en s’appuyant sur 
les puissants mouvements contesta- 
taires - écologique et pacifiste surtout 
- pour s’attaquer maintenant aux cou- 
chés sociales dont le SPD était en bon 
droit d’estimer qa’elles constituaient, à 
côté des ouvriers, sa base électorale 

* Journaliste allemand résidant & Paris. 


favorite : les jeunes, les femmes et les 
travailleurs du secteur tertiaire. 

Les preuves sont là : selon une étude 
de l'Institut INFAS (3), le SPD a 
reculé en janvier de 3% parmi les 
cadres dirigeants et les hauts fonction- 
naires, n'obtenant plus que 28 % de 
leurs voix. Les cadres et employés 
« moyens » et « petits » n'ont voté qu'à 
41 % pour le parti de MM. Willy 
Brandt et Johannes Rau, alors que les 
Verts sont passés de 5 % à 10 % dans 
cette catégorie sociale. Résultat encore 
plus déprimant pour le SPD : parmi les 
travailleurs des secteurs technologi- 
ques de pointe — ceux que le secrétaire 
à l’organisation Peter Glotz cherche & 
séduire tout spécialement, — 43 % se 
sont prononcés pour les chrétiens- 
démocrates (CDU/CSU), 40% pour 
le SPD et — immense surprise - 10 % 


pour les Verts, pourtant accusés de 
s’opposer au progrès technique. Parmi 
les femmes salariées, 40% ont voté 
pour le SPD, 35 % pour la CDU et 
17 % pour les Verts. Quant aux jeunes 
e ntr e dix-huit et vingt-quatre ans, qui 
participaient pour la première fois à su 
scrutin fédéral, ils ont voté à 39 % pour 
le SPD, 36 % pour la CDU et 19 % 
pour les Verts. 

A en juger par le vote des jeunes, les 
Grûnen ont encore un bel avenir devant 
eux, et une alliance «rouge-verte» 
serait largement majoritaire, même si 
la CDU a connu un certain redresse- 
ment ces derniers temps. 

Si le SPD a pu sauver les meubles, 
c'est en p ro gressant de 55 % à 59 % 
dura» l’électorat ouvrier ; 68 % des 
adhérents syndicaux lui ont exprimé 
leur confiance. Mais, là aussi, les Verts 
montent, passant de 3 % en 1983 à 6 % 
en 1987. fis recueillent maintenant 8 % 
des voix des travailleurs syndiqués. 

A ces résultats déconcertants corres- 
pondent des reculs importants des 
sociaux-démocrates dans les grands 
centres urbains qui constituaient autre- 
fois leurs fiefs « imprenables » : 
— 7,9 % à Munich, — 6,2 % à Ham- 
bourg, — 6 % à Francfort, — 5,7 % à 
Stuttgart (4). Tandis que les Verts 
renforcent leurs positions : à Brême, ils 
obtiennent 14*5 %, & Francfort 13,9 % 
à Hambourg II %; et, dans les petites 
villes universitaires, parfois bien davan- 
tage: 18,4% è Fribourg, 15,1% à 
Thbingen (5). Ce n'est que dans les 
régions aux industries traditionnelles 
(sidérurgie, mines, métallurgie, 
chimie), comme le bassin de la Ruhr 
ou la Sarre, que le SPD maintient ses 
positions ou gagne encore quelques 
points. 


« Les travailleurs de l’an 2020 » 


L ES succès des Verts, quant à eux, 
ne sont plus seulement le résultat 
d’erreurs tactiques du SPD, comme 
par exemple la recherche illusoire 
d’une majorité absolue de la part de 
M. Johannes Rau et son refus de s’ins- 
crire dans toute perspective «rouge- 
verte» ; fls témoignent que ce nouveau 
parti a conquis une réelle base sociale 
dont fl tend à devenir l’expression poli- 
tique. 

Cette évolution inquiète sérieuse- 
ment les dirigeants sociaux- 
démocrates. Le chef du SPD de Franc- 
fort, M. Martin Wentz, les avait déjà 
alertés, en automne dernier, en leur 
soumettant un document analysant 
« l'évolution progressive vers une 
société de services (6) ». Conclusion 
essentielle: l’électorat des grandes 
villes est devenu relativement compo- 
site, sans liens étroits avec un parti 
donné. D véhicule de nouvelles valeurs 
et se fait l'écho d'une approche diffé- 
rente de la politique. La diminution 
rapide du nombre des ouvriers dans 
l’ensemble de la population affaiblit les 
syndicats et le SPD. 

Déjà en 1983, M. Peter von Oertzen, 
sans doute le théoricien le plus lucide 
de la gauche social-démocrate, avait 
affirmé : « Les Verts représentent une 
part importante des travailleurs, un 
type de travailleurs caractérisé par sa 
jeunesse radicale, son orientation sué 
les secteurs de la communication et 
des prestations de service, ainsi que 
par son niveau d’instruction supérieur 


à la moyenne. En quelque saie, ils 
représentent les caractéristiques des 
travailleurs de l'an 2020 (7). » 

« Si les Verts réussissent, ajoutait-il, 
à renforcer cette structure sociale dans 
le- cadre -d’une- organisation stable, 
dotée d’une stratégie politique et d'un 
programme économique consistants et 
d'une approche réaliste des problèmes 
des salariés , Us pourraient devenir un 
parti des travailleurs de type non- 
venu. » . 

A la lumière des derniers résultats 
électoraux, nul ne peut écarter cette 
éventualité, sauf... les Verts eux- 
mêmes. Paradoxalement, 3 existe chez 
eux une incroyable cacophonie de voix 
contradictoires quand 3 s’agît de carac- 
tériser leur parti et son avenir. Lors de 
la fondation de oe dernier, M" Petra 
Kelly, qui à l’époque était l’un de ses 
dirigeants les plus en vue - elle est 
aujourd'hui député, — l’avait défini 
comme « parti antiparti » qui devait 
mener une lutte inconditi on n e lle contre 
les dangers d’extermination du genre 
humain par une guerre nucléaire ou la 
détérioration écologique des conditions 
de vie. Pour elle, les succès électoraux 
étaient secondaires, 3 s’agissait surtout 
de s’opposer au bloc des partis tradi- 
tionnels, même au risque de rester mar- 
ginal. Anticapi taliste, non mar- 
xiste, elle continue & prôner une 
« République verte, autodétermi- 
née (8) ». 

Les « écosocïaHstes » ont opposé à 
cette conception une vision non moins 



(Bossu-Sygma) 

DANS UE STYLE DÉCONTRACTÉ, CONGRÈS DU PARTI EN HESSE 
Ua £ lie total composé eu majorité de jeunes 


■ fondamentaliste », pins axée sur 
une perspective socialiste assez abs- 
traite, dans la mesure oà ils repoussent 
le modèle soviétique et la social- 
démocratie, tout en se gardant de don- 
ner de claires indications sur leur uto- 
pie socialiste (9). Quant aux 
« réalistes », ils mettent surtout 
l'accent sur la nécessité de réformes et 
sur une stratégie parlementaire de 
«petits pas», sans définir clairement 
une vision d’ensemble (10). Si « auto- 
gestion» et «socialisme» sont des 
notions répandues dans le discours de 
nombreux militants, 3 est curieux de 
constater qu’il n'existe chez eux 
aucune théorie socialiste autogestion- 
noire, les non-marxistes étant plus auto- 
gestionnaires que les « écosodalistes ». 

Longtemps attachés au slogan « ni 
droite ni gauche », les Verts sem- 
blaient sérieusement se considérer 
comme un nouveau parti de gauche. 
Mais voilà que la discussion reprend de 
plus belle : M. Otto Schily, figure de 
proue de l'aile « réaliste », affirme que 
« les Verts doivent être un parti du 
centre », en ajoutant que les libéraux 
de M. Hans-Di etrich Genscher, com- 
munément considérés comme le parti 
charnière du centre, ne sont en réalité 
qu'un •groupe capitaliste extrémiste 


marginal ». Pas d’accord, dit* 
M“ Petra Kelly : « Nous, restons une 
minorité radicale. Nous n'avons rien à 
voir avec le centre, tel qu’il existe datis 
ce pays (II) ». Ce dAat, ravivé par les 
succès dans des régions rurales et 


(1) Cité d’après un article de Stem, 
25 août 1983. 

(2) Cf. DieZeU, 30 janvier 1987. 

(3) CSté dans Frankfurter Rundschau, 
11 février 1987. 

(4) Der Spiegel, 2 février 1987. 

(5) Tageszeilung, 27 janvier 1987. 

(6) Cf. DerSpiegel, 2 février 1987. 

(7) Peter ww Oertzen, « Zwisctum Arbdt- 
nch m erpartri and MmoritiUenlcartcD », in 
Nicht Links nicht Redits ? liber Politik und 

Utopie der Grûnen, Hambourg, 1983. 

(8) Petra Kelly, « Keîne sozraldemokratis- 
cben Inhahe mît grflnem Anstrich, in Wol- 
fram Bickerich, SPD und Grüne, Hambourg. 
1985. 

(9) Voir le livre de Thomas Ebemtam et 
Rainer Trampert, Die Zukunft der Grûnen. 
Hambourg, 1984. 

(10) Voir, notamment. Otto Schily, « Vor 
unvergldchHchen MflgBchkeîten » m SPD 
und Grüne, et Joschka Fischer, « Fût einen 
grtlnen R adik aïrcfornmmna », m Was sollen 
die Grûnen in Parlement 7. Francfort, ] 983. 

(11) Tageszeltung, 28 janvier 1987. 


fùanâ les fùeuueâ... 


B Dans FOREïGN POLICY, Simon Ser- 
faty dresse un sévère bilan de la politique 
étrangère de ML Reagan, et aussi de celle de 
ses prédécesseurs. (N" 66, print e mp s 1987, 
trimestriel, 5*25 doDan- — PO Box 984, Far- 
mfegdale, NY 1 1737-9684, Etats-Unis.) 

B Comme chaque fin d'armée, FOREÏGN 
AFFAIRS publie un bilan de Faction des 
Etats-Unis dans le monde. Parmi les thèmes 
traités: Taprès-Reylgavik, la nouvelle politi- 
que étrangère de ML Gorbatchev, les PMlrp- 
pmes, P Afrique du Sud, F Amérique centrale 
et IsraéL (N* 3, 1987, cinq «an faos par au, 
jL9SdoibHi - Cotmcfl ou Fmrim Relations, 
58 East 68th Street, New Yorit, NY 10021.) 

B NEW LEST REVIEW reprend, sous la 
plume -de Peny Anderson, un débat amorcé il 
y a vingt su» entre mnndstes britanniques sur 
les causes du déclin du Royaume-Uni. 
(N* 161, janvier-février, bimestriel, 
2JSÜ Urne. - PO Box 339, Londres WOK 
8 NS.) 

B POURQUOI 7 publie un dossier sur le 
EbéraEtme introduit per Claude Julien qui' 
montre comment un économisme étroit sape 
les fondements d'osé cmüsation. (N* 223, 
mars, men s uel , 15 F. — Ligue ffrancelse de 
ranrignmamt et da r éducation nrnnnarnla. 
3, me Récander, 75341 Paria Cedex 07.) 

B Au sommaire de la REVUE FRAN- 
ÇAISE DE CIVILISATION BRITANNI- 
QUE, une série d’articles sur la Grande- 
Bretagne et rBorope de 1945 1 1986. (VeL 4, 
■-2, février, 50 F. - Richard SOMey, faculté 
des lettres, uni vers ité d'Orléans, 45072 
Oriéaus Cedex 82.) 

B Dans LE COURRIER DES PAYS DE 
L’EST : un dossier sur la réforme du com- 
merce extérieur soviétique depuis le 1* janvier 


1987. (N* 315, février, mensuel, 41 F. - La 
Documenta tiou française, Paris.) 

S LA NOUVELLE ALTERNATIVE, 
rémnt un dossier sur la Charte 77 signée cette 
ann£e-U par 243 citoyens tchécoslovaque*. 
(N* 5, mars, trimestriel, 60 F. — 14-16, me 
de* Fctite-H&teb, 75010 Paris.) 

. B Dans la LETTRE INTERNATIO- 
NAL; «L'URSS bougo-t-eile ? », par cinq 
écrivains soviétiques, deux écrivains russes et 
un imiveisitaire de Genève. (N* 12, printemps, 
trimestriel, 35 F. - 17, nu Bérenger, 7S®@3 
Parte.) 

B Dans RECHERCHES INTERNATIO- 
NALES, Franchie Demiebel s’emploie à mon- 
trer comment l'idéologie des droits de 
l'homme sert à maintenir la de 

l’Occident sur les Etats du tiers-monde. 
(N* 22, octobre-décembre, trim estr i el , 60 F. 
- 64, bd Aogoste-Btanqal, 75013 Paris). 

B • Les peuples nain d’Afrique dn Sud 
n'ont rien de e n mmnn. » rVH»! affirmation du 
gouvernement sud-africain, est vigoureuse- 
ment contestée par Marianne Cornevin dt» 
une longue étude publiée par AFRIQUE 
CONTEMPORAINE- (N- 141, Jnnrier- 
ftvrier-nzars 1907. trimestriel, 32 F. — La 
Decutatlen fraaça lit, Parte.) 

B Helca Hatab Samhan revient, dans le 
JOURNAL OF PALESTINE STUDIES, fin- 
ies diverses formes d'ostracisme auxquels sont 
en butte les Arabes vivant aux Etats-Unis. 
ÇVoL XVL N- 62. hiver, trimestriel, A9S dol- 
lars. - 3501 M Street, NW, Washington 
DC 2Q 007.) 

B Se plaçant dam la per sp ective de la 
n n i i t fc de l'islamisme. Ahmed Benam 


AERIQUE. (VoL XXIV, à- 2, deux 
par an, 15 francs suisses. — 24. ne de Rocbs- 
cUU, CH-1211 Genève.) 

B « Les homme» peuvent se li vr er , dans h 
imî«Mi aux travaux qui sont H mK w /.» m 
femmes » écrit LE MESSAGE DE L’ISLAM 
dame un étonnant article consacré su travail de 
la femme dans la société. (N* 42, itfrmlm 
1986, men s u el , abonnement an an : 18 dal- 
lais. - BP 14155-3899, Téhéran, Iran.) 

B Un bref dossier sur rferiam. dam VERS 
LA VIE NOUVELLE, permettra au lecteur 
peu initié de redre ss er bien des opimoos toutes 
faites sur une religion surtout connue au tra- 
ven de cfichés. (N- 3, mars, huit aian feru» par 
si, 15 F. — 67, rae de DanJceraue, 
75009 Paris.) 

B Quelles sont les chances de la Nouvelle 
République de réussir une réforme agraire an 
Brésil 7 Pour les mesurer, Robert Linbart a 
réalisé une enquête daw l'Etat du Purana une 
publie TRAVAIL. (N* 12, jambe. i i ai H, 
50 F. — 45, rue Scdabe, 75011 Parie.) 

B Les Etats-Unis imerriendraitt-îlt militai- 
rement au Nicaragua ? Marie-Chantal Barre, 
dans ETUDES, passe en revue tes arg um e nt a 
pour et contra une telle solution. (Man, men- 
suel, 35 F.- 14, me «Araas, 75006 Paria.) 

S ASSOCIATIONS INTERNATIO- 
NALES TRANSNATIONALES consacre sa 
dernière Bvraïson aux a ssoc iati ons bitrno- 


prindpal de ce remarquable dossier. (N* 43, 
«*®kr*-déceaibre 1986, trimestriel. 65 F. - 

1, pta. patate*. 

5 Beyrouth. Marseille. Casablanca-, 

PEUPLES MÉDITERRANÉENS reprend, 
dans sa dernière livraison qui a pour titre 
t Villes tourmentées », quelques-unes de s 


“LE COURRIER, que pnblie 
FUNESCO, traite essentiellement, dans sou 
numéro de mars, des biotechnologies appli- 
quées 1 l'agriculture. (Mm, — ■ «— « 9 p . 
7, place de Fontenay. 75700 Paris.) 

HJ m Rendre l' initia tive au paysans ■ : ce 
titre de l'article de M. G. Karbhnusen. secré- 
taire nAifnl Am J— 



américaines. (N* 6, no* 


-déc 


1986, 


bimestriel, ubauuemem a an : 221 F. - Union 
des associations Internationales. 40. ma 
Washington, B- 1050 BneuOca. BHglqar) 

B «Après les banlieues rouge t» est le. 
thème de la der n i ère livraison d’HËRO- 


moutée de 1 islamisme. Ahmed Benam ce r ne DOTE. L'articulation du déport des jeunes 
de plus près les fondements de la Intimité du ménages français avec h. 
pouvoir au Maroc, dans GENÈVE- 


- — - - — - -■ -w* v mnip VUUSdtJQ HIIT 1 

ran. d'Afr ique. (N* 368, mais-avril 15 _ , 
Mmrimei, iwMm un a : SM PR _ 

ns. ck de Dinam. 5000 NW, 

B AR TICLE 31 inaugure une série de 
«nnéros spécia ux Entités eu forum de des- 
sus*; le minier est consacré aux rapports 
SP. tfe . * rthnls nte et extrême droite ». 
(N— Cio spécial. lévrier. 30 F. - 
423, 75527 Paris CedexlL) 

B Dans HOMMES ET LIBERTES, 
«vu® de la Ligue des droits de rbommeTml 

SJ* *2?® J * o “" 0 “ 4b docwnZma- 

“T les libertés - contenant les fiches 
^i dentité d une cent aine d'organismes. 
Sf 45-46, Jajwfcr-IÏTrter, bimestriel, 20 F.- 
27. rae Jean-Dol ent . 75014 Paris.) 

B PO UVOIR S traite « Dm fcmctioanaircs 
pofitlsés?». La p dithwt iQn de la fraction 


publique est un Heu co mmun fort «r pirwiéj et- 
â obscurci que la revue se garde bien de pré- 
tendre v apporter toute te lumière. (N* 40, 
février, trimratriel, 79 F. - PUF. Paris.) . 

d’ ALTERNATIVES 

ECONOMIQUES, une étude sur - l'univers 
impitoyable de TF I », oè te paravent du 
« mieux-disant culturel » prête à sourire face à 
1a k»>que de la publicité. (N* 45, mars, raen- 

SmoSoI) " 12 ’ r " '■ 

. B Dans MÉDIAS POUVOIRS : un dos- 
fier sur 1a concentration dan» la « w i mu nïM- 
□on aux Etats-Unis et une réflexion sur la 
crettssame popularité des fictions spécialement 
conçues pour b télévision. (N* 6, mars, tri- 

nss ?Uf, F - - 4i - - «-• 

. ® Michel Ciment, ènm un texte plein de 
lucidité que publie POSITIF, fait le procès de 

75006 Parte) 

CONDOR est une revue su i sse consa- 
crec a la culture latino-américaine. Dans cette 
lira uim étude sur JmgeLute 

ÏSSLe. j ^ paSL 3966, Cb - 1002 
consacre un numéro à h fitté- 

J Les enjeux culturels et technologiques 
de la traduction sont traités «fan» te domère 
;™*ou dTENCRAGEsT* On y trouvera 
une présentation des principaux 
systèmes de tradiutimi ». iLihaimr. 


•je- "'«•umhui Ha a m t e e par oramaieur.. 
y.;__ a ?’ PriM emps, trimesoM, 120 F. 
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catholiques comme la Bavière, où les 
Verts- mordent directement sur Télecto- 
rat conservateur, est caractéristique de 
l’état actuel du parti: autant de cou- 
rants et de sous-tendances, autant de 
conceptions politiques divergentes, 
voire carrément opposées. 

Les Verts ont cependant appris à 
vivre. Ictus contradictions. Si les diffé- 
rents courants se livrent des batailles 
verbales extrêmement violentes, s’ils se 
disputent tes postes-dés en ne reculant 
devant presque aucun coup bas, force 
est de constater qu’ils ont au moins un 
dénominateur commun : la volonté de 
maintenir leur pluralisme politique et 
l’unité du parti, considéré par tous 
comme ' un instrument utile, irrempla- 
çable. En cela. Us sont aidés par l'atti- 
tude frileuse du SPD, qui les a majes- 
tueusement ignorés, au lieu de les 
forcer à prendre clairement position 
sur une alliance « verte-rouge ». 

Contrairement â leurs organisations 
sœurs en d’autres pays, les Verts alle- 
mands n’ont jamais été un parti pure- 
ment. écologique. Dès 1e début, l’aspect 
social était présent dans leur pro- 
gramme. Si le parti a été fondé & une 
époque où le mouvement ouvrier ne ' 
bougeait pratiquement pas et où les 
mouvements contestataires se cristalli- 
saient surtout autour du nucléaire ou 
des euromissiles, il a adapté sou pro- 
gramme et sa pratique au moment des 
grandes g rève s des métallos et des 
imprimeurs pour tes 35 heures en 1984. 

Dans leur programme économique 
de Sindelfmgen (1983) et encore plus 
dam celui pour la « restructuration de 
la société industrielle» (1986), tes 
Grünen ont essayé de donner des 
réponses globales, tenant compte & la 
fois de la crise économique et de l’éco- 
logie. Selon eux, une redistribution des 
dépenses de FEtat (forte diminution du 
budget militaire, subventions à des pro- 
jets socialement utiles) permettrait des 
investissements écologiques créateurs 
d’emplois, comme par exemple un 
vaste progr a mme d’économie d’énergie 
par 1e renforcement de l’isolement ther- 
mique dés bâtiments. Us demandent la 
réduction du temps de travail hebdo- 
madaire, l’instauration d’un revenu 
minimum garanti et l’embauche priori- 
taire de femmes afin de mettre un 
terme à la discrimination spécifique 
des chômeuses. Far un ensemble de 
contre-propositions, ils tentent de sortir 
de l’impasse d’un débat ravivé par la 
droite et certains syndicats conserva- 
teurs qui opposent à la priorité de l’éco- 
logie celle de la lutte pour le plein 
emploi. Ainsi, ils ne demandent plus la 
fermeture pure et simple des industries 
polluantes ou nocives, mais leur recon- 
version, en chiffrant tes projets. Seule 
exception : le nucléaire civil qu’ils veu- 
lent abolir immédiatement Mais, là 
aussi. Ils ont présenté un plan énergéti- 
que de rechange, eu se fondant sur des 
analyses scientifiques concluant que la 
«sortie du nucléaire » serait possible 
sans mettre en danger le fonctionne- 
ment de l'économie de la RFA (12). 

La diversité des origines politiques 
est aussi un facteur déterminant du 
pluralisme d’un parti ancré & gauche, 
issu d’une alliance de courants ex- 
mao&tes, spontanéités, de déçus de la 
social-démocratie, de militants des 
Bûrgerimtiativen et d’écologistes, sou- 
vent plutôt conservateurs. Des person- 
nalités de gauche ont joué un râle 
moteur dans l’intégration de courante 
gauchistes : M. Rudi Dutschke, 
l’ancien dirigeant de l’opposition extra- 
parlementaire (APO) des années 60, 


qui voyait flans « topposition verte une 
seconde APO » (13), ou le dissident 
communiste est-allemand Rudolf 
Bahro qui, après son passage à l’Ouest, 
battait campagne sous le slogan « Vert 
et rouge, rouge et vert, ça va bien 
ensemble (14) ». 

La géographie politique de la fin des 
années 60, quand l'organisation unifiée 
du mouvement étudiant, le Sozialistis- 
cher Deutscber Studentenbund 
(SDS), éclatait en mille morceaux 
pour laisser place aux partis d’avant- 
garde marxistes-léninistes, a laissé des 
traces au sein du mouvement «vert 
alternatif ». A Berlin, on continue à 
trouver les anciens militants du parti 
maoïste KPD, qui ont massivement 
participé & la fondation de la Liste 
alternative, groupe local des Verts. A 
Hambourg, ce sont les anciens du 
Kommiinisüscber Bund qui, comme te 
nouveau député Thomas Ebermann, 
forment le noyau dur du courant « éco- 
socialiste». D’autres groupes locaux 
sont marqués par les anciens du groupe 
maoïste KBW ou, dans 1e cas de Franc- 
fort, par des ex-spontanéistes comme 
MM. Daniel Cohn-Bendit et Joschka 
Fischer. 

Toutefois, Q serait erronné de penser 
que ces anciens gauchistes n’ont pas 
profondément changé leurs concep- 
tions politiques, car fls se sont durable- 
ment regroupés avec d’anciens sociaux- 
démocrates (comme M m Pctra Kelly) 
ou conservateurs (surtout dans le Sud 
de la RFA), dont certains étaient adhé- 
rente de la CDU/CSU (M. Alfred 


Mecfatersheimer et le général Gcrt 
Bastian). S’ils ont pu se retrouver dans 
le même parti, c’est bien parce que 
celui-ci s’est attaqué au consensus des 
partis traditionnels sur la défense natio- 
nale dans le cadre de l’OTAN et sur la 
croissance économique effrénée, en 
menant un combat contre la pollution 
atmosphérique, la mort des forêts, la 
déshumanisation des centres urbains, le 
nucléaire et les menaces de guerre. 
Cette nouvelle conception politique se 
reflète dans ses principes fondamen- 
taux : « Ecologiste, pour la démocratie 
de base, social, non violent ». Rien de 
pius fiou que oes principes (15) ! Pour- 
tant, chacun, avec ses interprétations 
personnelles, s’y réfère et enrichît le 
débat de ses propres conceptions politi- 
ques, de sa tactique, de son utopie-. 
Courante anticaphalîstes ou antipro- 
ductïvistes, réformateurs ou révolution- 
naires, tiers-mondistes, humanistes, 
libertaires et socialistes se côtoient, en 
formulant des compromis qui peuvent 
évoluer selon la conjoncture. 

Plus que leur programme, c’est la 
nouvelle culture politique «alterna- 
tive » qui unit les Grünen et leurs élec- 
teurs. Ces derniers « votent vert malgré 
les Verts », constate M. Daniel Cohn- 
Bendit (16). En effet, la plupart des 
militants et sympathisante refusent la 
théorisation et préfèrent s’engager dans 
un secteur de travail délimité. C’est 
pourquoi le parti connaît une évolution 
idéologique et politique en dents de 
scie, moins déterminée par la dynami- 
que du débat interne que par les fac- 
teurs extérieurs. 


L’intégration dans le système 


S I les Verts ont réussi une chose, 
c’est bien la revitalisation de la vie 
politique en RFA. Dès leurs premiers 
succès électoraux dans les Lânder, ils 
se sont transformés en « bras parlemen- 
taire» des mouvements contestataires. 
Au Bundestag, ils ont accompli un tra- 
vail considérable, comme l’admet le 
député social-démocrate M. Frcimut 
Duve, qui leur reconnaît une « grande 
assiduité, une bonne préparation et un 
discours qui s’en tient aux 
faits (17) ». Leur « parlementarisa- 
tion » les a en quelque sorte assagis, et, 
en concluant la première coalition 
rouge-verte en 1985, le ministre prési- 
dent social-démocrate de Hesse, 
M. Holger Bôrner, tes a « admis à la 
Cour », co mme le constatait aigrement 
la CDU. Par la force des choses, et à 
cause du manque de militants, les 
Verts ont dû renoncer au système de 
rotation, le tourniquet, pratiqué à la 
mi-temps de la législature et qui devait 
empêcher la « professionnalisation » de 
leurs parlementaires. Sur 44000 adhé- 
rents, plus de 3 000 sont des élus 
locaux (18). Les succès électoraux ont 
donc contribué & leur intégration dans 
le système. 

Aujourd’hui, les Grünen ont de plus 
en plus tendance â se convertir en 
« courroie de transmission » (19) des 
mouvements contestataires au sein du 
Parlement — voire de l'appareil d’Etat, 
en ce qui concerne la Hesse. Entre- 
temps, l’écologie est devenue l'affaire 
de tous en RFA, et, tout en continuant 
à se battre sur ce terrain favori, les 
Verte ne se taisent plus sur d’autres 
sujets brûlante. Scandales écologiques 
ou financiers, remontée du racisme et 
tentatives de la part des conservateurs 
de mettre un point final à la discussion 


sur 1e passé national-socialiste, permet- 
tent à leurs «politiciens profession- 
nels » de donner un profil spécifique à 
l'organisation. 

S’ils combinent les actions extrapar- 
lementaires et le travail parlementaire, 
ce dernier se distingue souvent par son 
originalité et par des initiatives parfois 
spectaculaires, souvent symboliques, 
qui leur ont cependant permis de 
s’assurer la sympathie des exclus de la 
politique politicienne. Députés vêtus en 
jeans ‘ et pullr-péruviens, certains 
barbus et aux cheveux longs, 
employant un langage nouveau et 
direct ; un minîstreT)M. Joschka 
Fischer, qui prêta serment chaussé de 
baskets ; des parlementaires qui se sont 
fait tutoyer par les lycéens venus visiter 
le Bundestag : tous ont contribué à don- 
ner & la jeunesse (du moins nue cer- 
taine jeunesse) l’impression d'être 
représentée par des semblables et non 
plus par des demi-dieux éloignés de ses 
préoccupations. De même, cette vérita- 
ble révolution culturelle a considéra-* 
blement changé le rapport des femmes 
à la politique. Le « féminat » d’abord, 
cette présidence du groupe parlemen- 
taire au Bundestag uniquement compo- 
sée de femmes ; puis la liste exclusive- 
ment féminine présentée par les Verts, 
qui a connu un franc succès lors des 
élections régionales de Hambourg en 
novembre dernier (10,4 % des voix). 

Beaucoup ont reproché aux Verts 
ces initiatives « exagérées ». Mais elles 
étaient sans doute nécessaires afin de 
redonner aux femmes le goût de la poli- 
tique. De toute façon, ce volontarisme 
a porté ses fruits : de tous les partis, tes 
Grünen disposent maintenant du plus 
grand groupe de femmes au Parlement 
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fédéral - vingt-cinq de leurs quarante- 
quatre députés - et déjà, cette évolu- 
tion a provoqué des changements au 
sein du SPD, où les femmes commen- 
cent également à se réactiver et à 
demander une plus forte participation 
aux décisions politiques. Lors du 
congrès eu août 1 986 & Nuremberg, dix 
femmes — quatre de plus qu 'aupara- 
vant — ont été élues au comité direc- 
teur du SPD, qui compte trente-six 
membres (20). 

Les aspirations des jeunes et des 
femmes sont-elles pour autant mieux 
représentées par tes Verts? Les ana- 
lyses tendent à prouver que ces der- 
niers sont les porte-parole d’un autre 
mode de vie, marqué par les valeurs 
« postmatérialistes » , plus répandues 
dans les jeunes générations : auto réali- 
sation, auto-organisation, décentralisa- 
tion, participation (21). Bref, c’est 1e 
contraire des modèles traditionnelle- 
ment étatistes des sociaux-démocrates 
ou de l'individualisme performant des 
néoconservateurs. 

Les sympathisants du parti, dans 
leur écrasante majorité, réfutent les 
bases de l'éthique protestante qui ont 
marqué les valeurs « matérialistes » 
(conscience du devoir, ordre, perfor- 
mance) et les objectifs qui en décou- 
lent (croissance économique fondée sur 
la production industrielle incontrôlée, 
redistribution du surplus par l’Etat 
social). A la société duale, dont le 
caractère est accentué par la politique 
néolibérale, ils opposent la solidarité et 
l’éga!ité de chances pour tons. La phi- 
losophie de ses électeurs n’est plus de 
travailler pour s’enrichir, mais de dis- 
poser de plus de temps libre, de profi- 
ter d'une certaine « qualité de la vie », 
même si cela signifie gagner moins 
d’argent. 

Ces valeurs différentes sont l’expres- 
sion d’une volonté de bénéficier de 
conditions de vie plus décentes dans un 
pays économiquement assez prospère, 
qui souffre cependant de sa situation 
géopolitique et des maux de la société 
industrielle. Vivre dans un environne- 
ment pacifique et harmonieux, sans 
pollution atmosphérique ni danger 
nucléaire: la grande mobilisation des 
femmes, et surtout des jeunes mères, 
alarmées par les conséouences de 
l'accident nucléaire de Tchernobyl, 
témoigne de cette aspiration. 

Dans les conditions spécifiques de la 
RFA, les Verts ont donc réussi & rom- 
pre 1e tripartisme traditionnel en susci- 
tant une force politique de type nou- 
veau, dont le destin semble encore 
incertain (plutôt rouge ou vert, révolu- 
tionnaire ou réformiste?). Reste une 
interrogation : peut-on tes considérer 
comme un exempte pour les mouve- 
ments progressistes, voire les partis 


révolutionnaires des autres pays, ains i 
que le laissait entendre 1e « rénova- 
teur» Pierre Juquin devant le comité 
central du Parti communiste fran- 
çais (22) ? 

Les Grünen, plus qu’un simple parti 
politique, ne seraient-ils pas tes précur- 
seurs encore fragiles et novices d’un 
nouveau mouvement émancipateur, né 
de la crise de la société industrielle 
capitaliste et du mouvement ouvrier 
traditionnel ? N’y a-t-il pas, dans toute 
une série de pays industrialisés, et 
même dans certains du tiers-monde 
(par exempte au Brésil), des signes 
suffisamment forts pour indiquer que 
s’ouvre une nouvelle période, où les 
mouvements de contestation, au sein ou 
en marge des partis traditionnels, 
s'orientent vers d’autres formes 
d’expression, d’autres valeurs, et des 
utopies différentes par rapport à celles 
qui ont motivé les grands changements 
dans les huit premières décennies de ce 
siècle ? 

Finalement, en regardant vers la 
France et toute proportion gardée, 
n'est-il pas tentant de constater une 
certaine convergence entre la culture 
« alternative » des Grünen et les nou- 
velles valeurs mises en avant par les 
milliers d’étudiants et de lycéens qui 
ont protesté en décembre 1986 contre 
le projet de loi Devaquet ? 

CLAUS TULATZ. 

(12) Le SPD s’appuie également sur ces 
études. Depuis son congrès de Nuremberg en 
août 1986, le diflérend avec les Verts sur 
l’ énergie nucléaire ne parte plus sur les prin- 
cipes, nuis sur les moyens et les échéances 
pour « sortir * du nucléaire. 

(13) Propos tenus en octobre 1979. cités 
dans Rudi Dutschke, Hein langer MartcK 
Hambourg. 1980. 

(14) Discours à Offenbach en 1979, in 
Konkret, décembre 1979. 

(15) A titre d'exemple, la non-violence 
n'empéche pas les Verts de donner leur soutien 
actif aux mouvements de guérilla dans le tiers- 
monde. Par ailleurs, le débat sur la violence 
contre des installations nucléaires (pylônes 
électriques, etc.) divise k parti. M. Otto 
Schily demande la reconnaissance du « mono- 
pole de FEtat sur la violence • , contesté par les 
courants radicaux. 

(16) Cf. DerSpieget, n*3, 12 janvier 1987. 

(17) Cf. DieZdt. 30 janvier 1987. 

(18) DieZeit. 30 janvier 1987. 

(19) Voir les déclarations du dépoté de 
Hesse, M. Chris Boppel, -Aïs Pariaments- 
fraktion smd wir niait mehr snbvcrsiv ». m 
SeUutverwaltung, n° 4-5, juillet 1 985. 

(20) Dépêche AFP du 28-8-86. 

(21) Voir Marie-Luise Wein berger, Auf- 
bruçh TU rumen Ufem? Grün-AItammfve 
zwischen Anspruch und Wirkllchkelt. Bonn 
1984. L’auteur cite le sockriogne américain 
Ronald Inglehart, selon lequel k - phénomène 
du pastmatérialisme « existe dans toutes tes 
sociétés industrielles développées. 

(22) Cf. Libérazion, 28 janvier 1987. 


67 % des Français considèrent que la 
faim dans le monde est le problème le 
plus important à traiter aujourd’hui. 

sondage I.S.L. 1983 
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VERS UNE CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LE PROCHE-ORIENT 

Le temps du courage 


(Suite de ta première page. } 

Fassions et tabous restreignent le 
champ du débat rationnel. Terrorisme 
on conflits ouverts, les actes de vio- 
lence n’ont favorisé une claire 

prise de conscience. Enfla — commode 
formule elliptique — l’environnement 
international n’a pas simplifié le 
choix~. 

Pourtant, comme récrit M. Abba 
Eban, Israël « ne ferait pas seulement 
une concession au peuple palestinien, 
il servirait aussi ses propres valeurs et 
intérêts » s’il parvenait à abandonner 
en toute sécurité son rôle actuel dans 
les territoires occupés. Chef du Likoud 
et en ce moment premier ministre, 
M- Itzhak Shamir ne veut pas en enten- 
dre parler. 

Conscient des risques que comporte 
l’évolution démographique, 3 cherche 
la solution dans une tout autre direc- 
tion : renforcer l'immigration. Entre 
octobre 1968 et décembre 1984, très 
exactement 264 517 juifs ont quitté 
l’Union soviétique avec un visa israé- 
lien, mais 100 000 d’entre eux ont 
choisi de s’installer ailleurs qu’en 
IsraSL Les autorités de Jérusalem pré- 
cisent que, en 1986, un millier seule- 
ment de juifs soviétiques sont sortis 
avec un visa israélien, mais 80% 
d’entre eux se sont dirigés vers d’autres 
pays, les Etats-Unis notamment (3). 

Lors de sa visite à Washington en 
février dernier, M. Itzhak Shamir a 
donc demandé avec insistance aux 
organisations juives américaines 
d’intensifier leur pression pour obtenir 
que le gouvernement fédéral n’accorde 
plus automatiquement le statut de 


réfugié aux juifs qui parviennent à 
quitter l’URSS. M. Shamir aurait-il 
obtenu satisfaction sur ce point que le 
problème démographique n’aurait pas 
pour m i t?"* été réglé. Son éventuelle 
solution dépend essentiellement de 
trois facteurs : l'écart entre les taux de 
natalité israélien et palestinien ; 
l’ampleur du flux migratoire autorisé 
par Moscou ; la destination finale choi- 
sie par les juifs sortis d’URSS. 

La communauté juive américaine, 
quant à elle, n'est nullement disposée à 
suivre M. Shamir. Pour elle, ouvrir les 
portes des Etats-Unis aux juifs émigrés 
est un devoir sacré. Mais U y a plus. 
Professeur à Brown University, le rab- 
bin Jacob Neusner écrit : «Il est temps 
de dire que, pour un juif . l’Amérique 
est un meilleur endroit que Jérusalem. 
S’il y eut jamais une Terre promise . 
les juifs américains y vivent 
L’Amérique, la société la plus libre et 
la plus ouverte que les juifs aient 
jamais connue, est. non seulement 
bonne pour les juifs, mais aussi meil- 
leure pour . eux que l’Etat 
d'Israël (_). Comme .me l'a dit un 
professeur israélien de l’université de 
Tel-Aviv : •Si vous avez raison, nous 
» avons tort. » Il voulait dire que, si les 
juifs aux Etats-Unis démontrent qu’ils 
ont devant eux un grand avenir, alors 
il n'y a plus de « besoin » dé construire 
un Etat juif ou de vivre dans ses fron- 
tières. Par voie de conséquence, qui- 
conque soutient que les juifs en 
d'autres pays peuvent réussir à main- 
tenir leur propre communauté et leur 
fol devient • antisioniste • ou mime 
antijuif (4). * 


Les dés du déséquilibre dé* graphique 


L E déséquilibre démographique est 
tellement préoccupant — ’ mais la 
grande information préfère le passer 
sous silence — que M. Shamir s’efforce 
de le modifier en se tournant à la fais 
vers Washington et vers Moscou. 

En janvier 1986, neuf juifs améri- 
cains rencontrent à Montréal huit délé- 
gués israéliens pour rechercher les 
moyens d’améliorer les relations entre 
leurs deux pays. Lorsqu'ils demandent 
ce qu’ils peuvent faire pour aider 
Israël, les Américains obtiennent une 
réponse à laquelle ils ne s’attendaient 
pas: «Emigrez en Israël. » Suggestion 
aussitôt fermement rejetée et qui sus- 
cite un très vif débat Deux chiffres 
indiquent quel est l’état d’esprit: 
depuis sa création en 1948, l’Etat 
d’Israël n’a accueilli que 50 000 juifs 
américains ; en revanche, au cours des 
vingt dernières années, environ 
200 000 Israéliens ont émigré aux 
Etats-Unis (S). Ce n’est donc pas à 


Washington que M. Shamir peut trou- 
ver la solution. 

A-t-fl de meilleures chances du côté 
de Moscou ? S’opposant & M. Shimon 
Pérès, il refuse l’idée d’une conférence 
internationale consacrée au Proche- 
Orient « Toute conférence, dit-il, 
serait un désastre pour 
Israël (6).» Aux raisons de fond, il 
ajoute deux conditions: que l’URSS 
renoue avec Israël les relations diplo- 
matiques rompues lors de la guerre de 
1967 et qu'elle modifie sa politique 
d’émigration (7). Le gouvernement 
soviétique ayant fait savoir qu’il était 
prêt à laisser sortir de 10 000 à 
12 000 juifs, un ancien secrétaire du 
cabinet de M. Bégin réplique : « Ce 
n’est pas une question de quelques 
dizaines de milliers, mais d’un 
Exodus. d’une nouvelle et moderne 
version de l'évacuation de l’Europe 
orientale (8). » Seul un vaste mouve- 
ment d'immigration améliorerait en 
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effet le rapport de forces dans les fron- 
tières de 1967, mais 3 ne modifierait en 
rien l’analyse que fait M. Eban en ce 
qui concerne les territoires occupés. 
Encore la décision finale appartient- 
elle au seul gouvernement de Moscou. 
Or l’histoire récente fournit une indica- 
tion dépourvue d’ambiguïté la plus 
forte vague d'émigration de juifs sovié- 
tiques se situe à l’apogée de la détente 
Est-Ouest (9). Israël ne détient pas 
cette clef. Elle se trouve à la Maison 
Blanche et au Kremlin. 

La conviction se répand que, à la 
longue, le statu quo sera de plus en 
plus défavorable à Israël. M. Itzhak 
Shamir ne le nie pas, qui souhaite des 
« négociations directes • avec la Jorda- 
nie, des Palestiniens siégeant au sein de 
la délégation jordanienne. Il faudra un 
jour écrire l’histoire des laborieuses 
négociations entreprises à ce 
sujet (10). Toujours est-il qu’elles 
n’ont pas abouti et que le roi Hussein 
n’accepte de s’engager dans cette voie 


les Etats-Unis et l’Europe apportent & 
Israël ne peut se traduire par une 
approbation aveugle de toutes les ini- 
tiatives du gouvernement de Jérusa- 
lem, de surcroît divisé à cet égard. Par 
crainte d’irriter Israël, l’Occident, 
pusillanime, a beaucoup trop tardé à 
reconnaître les • droits légitimes » du 
peuple palestinien (12) , et, s TL n'a pas 
toujours fermé les yeux, 3 a au moins 
fait preuve d’une extrême timidité 
devant de contestables actions israé- 
liennes. 

En outre, la solidarité entre Occiden- 
taux et Israéliens ne peut être à sens 
unique. Elle appelle la réciprocité. 
Lorsque le gouvernement de Jérusalem 
décide de vendre des armes aux ayatol- 
lahs de Téhéran, il prétend, non sans 
légèreté, servir les intérêts d’Israël en 
affaiblissant l’Irak. Renforçant ainsi la 
révolution islamique, ü parte certaine- 
ment tort aux intérêts de l'Occident et 
des pays arabes modérés. 



(Ippa-Sipa) 


ARRIVÉE DE JUIFS SOVIÉTIQUES EN ISRAËL, EN 1973 
— Mais le naflotfam e ara b e est toqioinn là 


que sous le couvert d'une conférence 
internationale, dont le principe a été 
adopté par le président Moubarak et 
M. Shimon Pérès à l’issue de leurs 
entretiens d'Alexandrie en septem- 
bre 1986. 

L’idée d'une telle conférence avait 
été relancée par les Soviétiques lors de 
la visite de M. François Mitterrand à 
Moscou en juillet 1986. Alors que 
l’Elysée oonsidéraït positivement une 
telle démarche, le Quai d’Orsay, quant 
à lui, la jugeait inopportune... car elle 
n’avait pas l’assentiment de Washing- 
ton, peu soucieux de réintroduire 
l’URSS dans le jeu procheorientaL A 
la mi-janvier, lors de sa visite à Paris, le 
roi Hussein plaidait chaleureusement 
en faveur de cette conférence, et le pré- 
sident Mitterrand lui manifestait sou 
appui. Au même moment, l'émissaire 
américain au Proche-Orient, 
M. Richard Murphy, irritait profondé- 
ment M. Moubarak en l’informant offi- 
ciellement que Washington en refusait 
le principe. Cependant, l’écho de ses 
propos ne s’était pas encore dissipé que 
les Etats-Unis, en proie à la crise que 
l’on sait, approuvaient le projeta. Puis, 
le 23 février, les pays membres de la 
Communauté européenne en 
appuyaient l'idée : ils auraient pu en ce 
domaine jouer un rôle moteur, ils arri- 
vaient bons derniers. Quatre jours plus 
tard, un nouvel entretien, au Caire, 
entre MM. Moubarak et Shimon Pérès 
consacrait le plan, au grand dam do 
M. Itzhak Shamir. A Tunis, M. Yasser 
Arafat renouvelait son accord & la par- 
ticipation de Palestiniens au sein d’une 
délégation arabe. Comme pour apaiser 
les craintes israéliennes, 3 ajoutait 
même que des forces des Nations unies 
pourraient être stationnées « dans mon 
pays» ( onmyland ) (11). • 

Les désaccords entre le premier 
ministre israélien et son ministre des 
affaires étrangères ne portent pas uni- 
quement sur la forme des négociations : 
pourparlers directs, pour M. Itzhak 
Shamir ; conférence internationale, 
pour M. Shimon Pérès. Us concernent 
aussi le fond. M.' Shamir entend 
conserver la souveraineté israélienne 
sur les territoires occupés, donf les 
populations seraient administrées sous 
la responsabilité des autorités jorda- 
niennes ; M. Pérès, lui, envisage d'éva- 
cuer la majeure partie des territoires 
occupés. Seule cette dernière formule 
— conforme aux résolutions des 
Nations unies, aux accords de Camp 
David et & la position de principe des 
Occidentaux — est acceptable pour la 
Jordanie et pour les régimes arabes 
modérés. 

Or la Jordanie, l’Egypte, l’Arabie 
Saoudite, la Tunisie, etc, dont le rôle 
est précieux pour toute diplomatie 
occidentale, ont été rudement malme- 
nées par ceux-là mômes qui ont pour- 
tant tout intérêt à entretenir de bonnes 
r e lat ion s avec ces pays. Le soutien que 


De toute évidence, la même solida- 
rité n’autorise pas n’importe quoi.. 
Secrétaire américain à La défense, 
M. Cas par Weinberg cr a implicitement 
confirmé une information du Jérusa- 
lem Part selon laquelle Pespion Jona- 
than Jay Pollard, qui vient d’être 
condamné à la prison à vie aux Etats- 
Unis, a fourni au gouvernement israé- 
lien des informations secrètes qui per- 
mirent à ses avions d’échapper à la 


surveillance radar lors du raid sur le 
siège de l’OLP en Tunisie en octobre 
198S (33). « Aussi ormeaux que Von 
puisse être, il y a des moments où les 
intérêts nationaux sont différents», 
comm ente sobrement le ministère de la 
justice & Washington (14) . 

Le cas de l’espion Pollard n’est 
certes pas la première illustration de 
telles divergences. Chaque pays définit 
souverainement sa propre conception 
de ses intérêts nationaux. Rien ne 
l'autorise à imposer la même définition 
à ses alliés. C’est pourtant ce qnTsraël 
réussit à faire. Le «lobby* pro- 
israélien à Washington a compromis, 
retardé, sévèrement amputé, parfois- 
empêché, les livraisons d’armes que les 
Etats-Unis, au nom de leur propre inté- 
rêt, souhaitaient vendre notamment à 
la Jordanie et à l'Arabie Saoudite (1S) . 

Tous les gouvernements occidentaux 
considèrent à juste titre que l’Etat 
d’Israël occupe une place éminente 
dans leur stratégie au Proche-Orient. 
Nul ne saurait en tirer argument pour 
leur demander d’ignorer, indisposer, 
antagonïser, voire rejeter des pays 
arabes tournés vers l'Occident. Une 
assez grossière propagande voudrait 
expliquer par le pétrole les liens que 
l’Europe et les Etats-Unis entretien- 
nent avec le monde arabe. Bien sûr, fl y 
a le pétrole. Et les marchands de 
canons. Mais les liens existants sont 
bien antérieurs à la découverte de l’or 
noir. Es découlent de la volonté de 
maintenir un indispensable dialogue 
entre grandes civilisations, d’un intérêt 
commun à ne pas intensifier — et, si 
possible, & éteindre — l'incendie sur les 
rives orientales du bassin méditerra- 
néen, d’une inévitable attention à des 
populations qui doivent pleinement 
occuper leur place dans l’histoire 
moderne. 

Matraquée par l’information an jour 
le jour, l’opinion en Occident perd faci- 
lement de vue les évolutions dans leur 
durée. Même la courte durée. Faut-il 
rappeler que, en 1956, la fâcheuse 
expédition de Suez prétendait porter 
an nationalisme .arabe un coup.d’axrêt 
définitif? Or, avec ses crises et frustra- 
tions, le nationalisme arabe est toujours 
là. Beaucoup moins rationnel et maîtri- 
sable, un autre phénomène a même fait 
irruption : le fondamentalisme islami- 
que, version proche-onentale de l’inté- 
grisme protestant propagé aux Etats- 
Unis par les sermons télévisés de 
prédicateurs sans turban. 


« Choisir entre le mauvais et le pire » 


S 7 IL peut créer un trouble senti- 
ment d’accoutumance à l’égard 
des situations les plus dangereuses, le 
passage du temps ne devrait tout de 
même pas aveugler les esprits au point 
de leur dissimuler une constante dégra- 
dation qu’il est grand temps d’enrayer. 
Les interminables épreuves des Palesti- 
niens ne constituent pas seulement un 
drame humain, propice à des commen- 
taires aussi écœurants qu’inefficaces : 
elles témoignent d'un echec politique 
des Occidentaux. La destruction du 
Liban ou la guerre entre l’Irak et l’Iran 
n’ont inspiré qu'une abstraite compas- 
sion, alors qu’elles auraient dû susciter 
une autre approche stratégique. 

Le temps, qui n’a rien arrangé, ne va 
pas soudain, comme par miracle, amé- 
liorer les choses. De trop rares Israé- 
liens en sont conscients. L’un d'eux, le 
généra] Harkabi, ancien chef des ren- 
seignements militaires israéliens, 
ancien responsable de la recherche 
stratégique au ministère de la défense, 
n’hésite pas à écrire que, à l’avenir, 
• mime des guerres victorieuses 
auraient sur Israël un effet défavora- 
ble ». Et 3 ajoute : - Nous avons à 
choisir. Non pas entre le bon et le mau- 
vais, ce qui est à la portée d’un enfant, 
mais entre le mauvais et le 
pire (16). » 

(3) « Sh a m ir Seeks New US Stand on 
***** Tribune. 
16 février 1987.D une manière générale, les 


(41 Jacob Neusner. «The Real Promised 
Land u America». The 


x y ----- 41VW WIM , ' &U6 iwai rroxmsea 
Lan? *» Amenea», The WashinÇonPost. 
I?mâï?l987. Herald Tribune. 10 et 

io ( &19&£““ W Bm,u 9 - 

(6) Le Monde. 3 mars 1987. 

utiLL"JST?' ,e "“ am '* 

-International Confo- 
*^987““ E "“ na - Jcn ^ 

(?) V °F le tableau publié dans le Monde 

diplomatique de janvier 1986. page 16 

-£>r«ude l'homme « dipkanatieT^^ 

(10) Un article de Jerome Sega! (Intema- 
tionol H erald Tribune du 29 août 1986) en 
met ea lumière la 

Ï9££e^9?r ay M ° rri *’ Jtru * ai *™ Port. 


La conférence internationale trop 
tardivement envisagée constitue, pour 
l’instant, le malleur moyeu d’éviter le 
pire. Dans l’intérêt de toutes les parties 
concernées. Si le courage ne fait pas 
défaut - et 3 en faudra beaucoup pour 
aller à contre-courant de tant d’idées 
reçues, — cette conférence offrira enfin 
une occasion de traduire en actes ce 
que souhaitait David Ben Gourion. U 
importe, disait-il. que les Palestiniens 
«jouissent de tous les droits des 
citoyens et de tous les droits politi- 
ques. non seulement en tant qu’ineU- 
vidus, mais en tant que communauté 
nationale, exactement comme les juifs 
(17) -. 

Un tel aboutissement modifierait 
sensiblement les données du drame 
lib anai s. E laisserait intacts, cotes, 
bien d’autres problèmes, rrtmm« la 
guerre Iran-Irak ou la flambée fonda- 
mentaliste, mais donnerait aux Occi- 
dentaux et aux régimes arabes les 
mieux disposés une chance de les abor- 
der dans de meilleures conditions. Le 
courage s’est trop rarement manifesté. 
Sera-t-il présent à ce rendez-vous de 
l’histoire? 

. CLAUDE JUUaL 

__U O Entretien accordé par le leader de 
rOLP au nouveau journal britannique, The 
Independent. 4 mais 1987. 

(12) Cf. « Le temps de l’impuissance et de 
rabdicaban». par Claude Julien, le Monde 
diplomatique, octobre 1986. 

(13) Newsweek, 16 mars 1987. 

(14) 7une, 16 mars 1987. 

(15) Voir les trois articles de Charles 
R. Badcock sur les relations spéciales entre 
teaW et les Etats-Unis, International Herald 
Tribune des 7, 8 et 9 août 1986, qui décrivent 
i action du «lobby» sioniste, TAmerican 
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International Herald w; 

Tribune des 7, 8 et 9 août 1986, qui décrivait V* à ^ r r.JTZ, * 

1 action du « lobby » sioniste, TAmerican t e _ - -fl V- ^ 
Inneïi Pübhc Action Committee (AIPAC). i 2 ' * :>a » Mvwt t 

L auteur rappelle comment, eu 1984, une foie S* 

somme fan mnim 1 A- Art _ 


«MUUJV nsBOB urnmi me (Airao;. 

*• “tcur rappelle comment, en 1984, une foie 
somme (an moins 1 million de dollars) fat 
dépensée pour faire battre le sénateur Curies 
ri. Fercy, républicain de miinois, unanmie- 
fflent respecté. B avait eu le tort d'ap pr ouver 
en 1981 la vente d’avions radars AWACS à 
t Arabie Saoudite—. 

_,( 1 ®) Vehoshefat Harkabi. The Fatefid 
çholees Before Israël, The K et± Center for 
international Strategie Studies, aaremom, 
Cahl orme, janvier 1987. 

(17) Shabtai Teverth, BenUuricn and tke 
Arabe .■ From Fétu» to Wa. r. 


«emps 1987, n“ 66. 
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TEMOIGNAGE 


A U cours de trois rotations antérieures à Btr- 
Zmt. nous avions pu anatysar kw condStions 
(f existence efiffrefles et précaires d'une uni- 
versité palestinienne fonctionnant en territoire 
occupé (1). Lorsque nous avions planifié pour la mi- 
ddea mb re 1986 une nouvelle visite en tereU et en 
Gfajofldanie, et notamment à Bür-Zeît, H n'y avait au, 

depuis plus d'un an, ni incident spectaculaire ni fer- 
meture de cette université par les autorités. Cepen- 
dant, durant l'année académique 1985-1986, 
quatre-vingt-dix étuefiante avaient été arrêtés (dont 
las deux tiers forent relâchés sans inculpation} ; une 
vingtaine d'étudiants et d'employés de la faculté 
avaient subi des mesures de détention administra- 
tive et d'assignation à résidence, ou d'autres 
mesures restrictives (2). 

Par ailleurs, une pratique nouvelle avait été insti- 
tuée à Bir-Zeit par r année israélienne : celle des 
postes de contrôle érigés (i trente-six reprises) sur 
la routa de r université, en interdisant parfois totale- 
ment r accès aux étudiants, voire aux enseignants et 
employés ; parfois se limitant à filtrer les arrivants 
par des contrôles d’identité. Du 20 octobre au 
1* décembre 1986, cette pratique avait été à nou- 
veau apptiquéa 6 onze reprises. 

A la veffle des incidents du 4 décembre, une forte 
tension avait déjà été créée par les postes de 
contrôle mis en place le samedi 29 novembre et le 
lundi 1* décembre ; ces jours-là, tous les étudiants 
avaient été refoulés. Le jeudi 4 décembre, un poste 
de contrôle fut à nouveau érigé entre Ramallah et 
Bir-Zeit vers 7 h 30, à l'heure de la plus forts arcula- 
tion en. direction de l'université. Voici le récit, pré- 
senté par le Bureau des relations publiques de l'uni- 
versité, des événements qui s'ensuivirent. 

Vers 8 h 15, un certain nombre d'étudiants 
étaient arrivés dans trois autobus. Les militaires les 
avaient fait descendre et avaient commencé è véri- 
fier leurs cartes d'identité, puis avaient renvoyé les 
autobus à Ramallah. Il y avait là également de nom- 
breuses voitures privées qui avaient amené des étu- 
diants, enseignants et employés de la faculté. 

Excédés, une quarantaine d'enseignants et d*étu- 
danta d avancèrent pour demander le droit de pas- 
sage. Devant le refus des soldats, 3s décidèrent de 
s’asseoir sur la chaussée. Ib expliquèrent qu'ils 
entendaient ainsi rédamer pacifiquement b suppres- 
sion du posta de contrôle. Les militaires, peu nom- 
breux, demandèrent des renforts par radio. En atten- 
dant ptamure centaines de personnes sa joignirent 
au sit-in. . 

Bientôt un camion militaire arriva de Ramallah ; 
sur l’insîstâncè d'un enseignant M. Abdel Jawad 
Sabh, les étudiants s'écartèrent pour b bisser pas- 
ser. A un officier arrivé peu après an voiture, 
M. Saleh expliqua : * Cos étudiants, comme las étu~ 
(Santa juifs à l'Université hébraïque, ont te droit de 
s'instruire. Bna faut pas les en empêcher, a L'officier 
exigeà-que chacun d'eux -regagnât son véhicule et 
quittât les Beux.' H prit une cartouche de gaz lacry- 
mogène, b balança trois fois en l'air en répétant son 
injonction et environ vingt secondes après b pre- 
mier avertissement, rouvrit et b tança sur la fixée 
des étudiants. Aussitôt M. Saleh cria è ceux-ci : * Ne 
jetez pea de pierres I En aucun cee, personne ne doit 
user de la violence, a II y eut un moment de tumulte, 
puis les soldats forcèrent tout b monde è rentrer, en 
voiture ou à pied, è Ramallah, M. Saleh fut arrêté. 


Des balles contre des pierres 

P EU après, quelque cent calquante étudiants sa 
rassemblèrent sur te vieux campus de Bir- 
Zeit (3). Il s'agissait d'étudiants arrivés avant Pira- 
ta dation du poste de contrôle, ou qui, du fait qu'ils 
donnaient è Bir-Zeit, n'avaient pas eu è le passer. 
Informés de l'incident. Os décidèrent de réagir. Vers 
10 h 30. Bs sortirent du campus et dressèrent des 
barrages de pierres sur (a route. L'armée arriva rapi- 
dement; les affrontements débutèrent vers 
11 heures. Les soldats tancèrent quelques cartou- 
ches de gaz lacrymogène, pub se mirent à tirer è 
baltes réailes. Alors que les étucBants fuyaient vers 
le vieux campus et les bâti m ents voisins, b tir conti- 
nua jusque peu avant mkfi. Lorsqu'il cessa, deux 
étutiants étaient mourants et une dizaine blessés. 

L’évacuation des blessés par ambulances et voi- 
tures privées, notamment vers l'hôpital de Ramal- 
lah, sa fit dans des conditions difficile» du fait dm 
barrages de Pennée. L'un des mourants, Jawad Abu 
Selmieh, expira avant d'arriver i l'hôpital ; l'autre. 
Saab Dhahab, peu après son arrivée. Une échauffbu- 
rée éclata dans l'enceinte de l'hôpital entre étu- 
dbnts, venus là pour prendre des nouvettes de tours 
camarades et pour donner leur sang, et militaires 
cherchant à entrer de force ; un étur&HTt fut blessé 
dans le dos d'une balte de caoutchouc tirée à bout 
portant. 

Les étudbnts restés assiégés sur le vieux campus 
furent autorisés à parte' dans b soirée ; trois d'entre 
eux, toutefois, furent arrêtés. Il ressort de tévers 
témoignages que l'officier qui avait lancé b gaz 
lacrymogène au poste de contrôle participa aussi, 
ensuite, è b fusillade du vieux campus. Il s'agit 
apparemment de P homme (un coton de l'implanta- 
tion d’Ofra) qui fut interviewé quelques joua plus 
tard, séparément par tes journalistes Jofil Graen- 
berg et Yehuda Litani, du Jérusalem Post. A chacun 
d'eux, il expfiqua que le détachement d'une dbairte 
d'hommes qu'3 commandait avec un autre officier 
avait été acculé à ouvrir te fou après avoir v ai n e me nt 
tenté de sa défendre à P aide de grenades lacrymo- 
gènes et de baltes de caoutchouc, étant attaqué de 
plusieurs côtés par des étodbnts qui lançaient de 
grosses pierres et des tiges dé fer i une distance de 
15 ou 20 mètres, s Nous étions forcés de tirer à 
baOeerééSee pour défendre nos vba i, affirroa-t-ê. 

. Les étudants, niant cette version, soutiennent 
que b tir à baltes réelles avant été déclenché, ex fit 
des blessés, dès b début des affrontements. Oh 
soufigne aussi à Bir-Zeit te fait que t'armée ne 
signala pas un seul blessé, môme léger, dans ses 
wn ®*" 

Le 8 décembre, tas autorités remirent sas p rof ee 
saur Baramkî, wce-prSsident de Puniversîté, un ordre 
de fermet u re du vteuk- campus pour « mob. Cas 
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RETO UR A BIR -ZEIT 

Incidents et procès 
en Cisjordanie occupée 

Par PAUL KESSLER et JACQUES PAR1SI* 



(Afoshe MilnerSigma ) 


LE CORTÈGE DES MANIFESTANTS DEVANT LTJNIVEBJSITÉ. 
La plu grande vague d'agitation dépôts le printemps 1982. 


événements provoquèrent des réactions de b gau- 
che fermSienne. Dès b soir du 4 décembre, une cen- 
taine de personnes avaient manifesté devant b rési- 
dence du premier ministre. A l'appel du mouvement 
universitaire Campus, des manifestations de solida- 
rité avec Bir-Zeit eurent fieu è Tel-Aviv, Haïfa et 
Ba arah ev a . A. Jérusalem, le 7 décembre, environ 
cinq cents étwfiants juifs et arabes, ainsi que des 
enseignants, tinrent un meeting è P université ; ils 
finirent par être dispersés par te police à P aide de 
gaz lacrymogène. 

L'affaire de Bir-Zeit allait déclencher en Cisjorda- 
nie une vague d'agitation, sans précédent depuis le 
printemps 1982. Le S décembre, des manifestations 
violentes (route bloquée, jets de pierres} se produisi- 
rent au camp de réfugiés de Balata, près de 
Naptouse ; les soldats ouvrirent le feu, tuant un gar- 
çon de quatorze ans. Le 6 décembre, une grève 
commerciale totale était observée dans les villes de 
Cisjordanie et à Jérusalem-Est ; plusieurs soldats et 
pofiders israéliens forent blessés au cours d'inci- 
dents divers. Le 8 décembre, à Balata, un garçon de 
douze ans fut tué «t quatre jeunes gans blessés. Las 
autorités affirmèrent que b balle qui avait tué 
Tarifant était d'un calibre non utilisé dans l'aimée 
braéfienne (certains pensant que Pacte a pu être 
commis par un colon n'appartenant pas è une unité 
régufièra). 

Dans b bande de Gaza, dont étaient originaires 
tes deux morts de Bir-Zeit, tes réactions furent plus 
vives encore. Le 6 décembre, les habitants de Khan- 
Yuhb essayèrent d'organiser des funérailles symbo- 
liques, pour Jawad Abu SeJmieh ; l'armée intervint. 
La lendemain, des troubles éclatèrent dans le quar- 
tier de Gaza où vit 1a famille de l'autre étudiant tué, 
Saab Dhahab. Rapidement, l'agitation gagna les 
camps de réfugiés, où des milliers de personnes 
avaient manifester pendant une semaine. L’armée 
réagit avec vigueur et arrêta des centaines de per- 
sonnes, notamment des jeunes. 

Le 9 décembre, un centre de détention fut ouvert 
dans . un ancien camp militaire britannique près de 
Gaza ; de deux cents à trois cents personnes, au 
total, y furent détenues. Selon les témoignages de 
prisonniers relâchés (présentés è une conférence de 
pressa te 17 décembre), ceux-ci avaient été systé- 
matiquement frappés, insultés et humiliés. L'impres- 
sion régnait que l'armée allait installer là un centre 
de détention permanent, du même type qu’Ansar 
pendent P occupation du sud. du Liban ; aussi pariait- 
on d*« Ansar U ». Cependant, b 20 décembre, bs 
autorités annoncèrent que ce centre avait été fermé 
Pavant-veine (4). Elles démentirent en bloc tes accu- 
sations de mauvais traitements, admettant seule- 
ment qu'un soldat avait dû être puni pour avoir 
frappé un prisonnier. 


Dialogue au ministère 

A U matin du 9 décembre, une foule d'étudiants 
m rassemblait but b nouveau campus de Bir- 
Zeit en vue d'une, marche pacifique jusqu'au vieux 
campus et retour. Le vice-président Baramkî avait 
prévenu par téléphone les autorités israéliennes. On 
lui avait dit: * Attendez notre autorisation, a II avait 
répliqué : s Nous ne pouvons pas attendre, a Les 
autorités s'étaient résignées ; « Bon. vous prenez la 
tespons a bBBté a La cortège était formé cP un millier 
d'étudiants, enseignants et employés de P université. 
La marche se déroute cfignanient, dans un silence 
général parfois coupé par des chants et des slogans, 
fi n'ir avait aucune présence militaire, à P exception 
d'un hélicoptère survolant b manifestation. De nom- 
breux photographes de pressa et de télévision, sur- 

tout braéfianc, s'étaient rassemblés sur te parcours 
(b soir mime, b télévision israélienne aUart diffuser 
de a images de la marche). Plusieurs correspondants 


de b presse israélienne (notamment des grands quo- 
tidiens Haaretz. Maariv, Yedkrth Aharonoth, Jérusa- 
lem Post) étaient également venus ce jour-là, afin 
cP enquêter sur les récents incidents. 

Lorsque nous retournâmes è Bir-Zeit le matin du 
15 décembre, les activités universitaires avaient 
repris ; nous présentâmes un séminaire de physique 
devant une quinzaine d* enseignants et d'étudiants. 
Au déjeuner, nous rencontrâmes l'épouse de 
M. Saleh. Elle avait vu son mari b veille à l'occasion 
d'une audience tenue au tribunal militaire de 
Naplouse ; en fait, le cas de M. Sabh n'avait pu y 
être discuté, le dossier d'accusa t ion n’étant pas 
encore arrivé. 

Après son arrestation, M. Saleh avait d'abord 
séjourné au centre de détention de Fara'a, en cellule 
cP isolement, pub avait été transféré è b prison 
- d'Hébron. Il affirmait avoir été malmené, notamment 
pendant le transfert. Une nouvelle audience devait 
se tenir à Naplouse b lendemain. 

Pendant le déjeuner, nous fûmes informés d'un 
incident qui venait de sa produire sur te campus : 
quatre hommes masqués avaient tabassé tn étu- 
diant soupçonné d'être un indicateur au service des 
autorités israéliennes. 

L'après-midi, nous préparâmes, avec le concoure 
d'un responsable du Bureau des relations publiques, 
b dossier que nous allions soumettre te lendemain 
matin au ministère israélien de la justice. Ce dossier 
allait induré les cas de M. Saleh et des trois étu- 
diants arrêtés sur te vieux campus lors des incidents 
du 4 décembre, des demandes d'explication sur ces 
incidents et sur 1a pratique des postes de contrôle, 
divers problèmes individuels touchant des étudbnts 
et enseignants des universités de Bir-Zeit et d'Art- 
Najah. 

Nous apprîmes par la suite que, b veille, huit mili- 
tants israéliens du < camp de b paix » étaient venus 
rendre une visite de solidarité è Bir-Zeit (5). Reçus 
avec hostilité par les étudiants fondamentalistes, 
boycottés aussi par ceux du «front du refus», ib 
avaient par contre été accueillis cordialement par 
ceux du Fath (majoritaires au conseil des étudbnts) 
dont environ quatre cents s’étaient rassemblés dans 
un amphithéâtre pour écouter leur message. 

La 16 décembre, nous nous rendîmes au minis- 
tère de b justice, comme nous l'avions fait lors de 
nos deux missions précédentes. En juin 1986, nous 
avions' reçu de M. Mayer Gabai, directeur général au 
ministère, une réponse traitant point par point de 
toutes les questions soulevées dans notre dossier 
précédent, soumis en juin 1985. Environ b moitié de 
ces problèmes avaient entre-temps reçu une solution 
positive ou fait robjet d'une évolution encoura- 
geants. Nous avons sincèrement apprécié l'effort 
bit par le ministère de b justice pour nous répondre 
de façon aussi complète. 

Comme b fois précédents, nous eûmes comme 
interlocuteurs M”* Gaulan, assistante principale du 
procureur généra], et M. Wténar, conseiller juridique. 
M“ Gaulan déclara d'entrée que, cette fois, elle ne 
pouvait pas prendre d'engagement quant à r atten- 
tion que notre dossier recevrait de b part du minis- 
tère. Nous insistâmes sur b cas de M. Saleh, an sou- 
lignant que nous le connaissions bien, puisqu'il avait 
fait des études à Paris; que c'était un homme ouvert 
au dialogue et opposé à toute action viol ente; et 
que, selon tes informations que nous avions reçues 
au sujet des incidents du 4 décembre, son rôle avait 
consisté è calmer tes étudiants, non & tes inciter à b 
violence. M™ Gaulan prit note de nos affirmations et 
promit que oa cas, au moins, serait étudié par b 
ministère. 

Aussitôt après cette entrevue, nous nous ren- 
dîmes A Naplouse avec M* Léa Tsemel, l’avocate 
chargé» de b.défense de M. Sabh, et l'épousa de 
cefui-ti. Arrivés au tribunal, nous nous en vîmes 





d'abord refuser l'accès. Il fallut que l'avocate, soute- 
nus par un second défenseur de M. Saleh (M* Jawad 
Boulos, un Arabe israélien), parlementât pendant 
environ vingt minutes pour qu'on nous bissât entrer. 
Le juge ne souhaitait pas nous voir assister à 
l’audience; il avait d’aüleurs décidé d'emblée que 
celle-ci se tiendrait non dans b salle des audiences, 
mais dans son bureau, de dimensions réduites Fina- 
lement, les avocats obtinrent gain de cause, et l’on 
nous fit entrer dans b bureau du juge au moment où 
tes débats allaient commencer. 

L'enjeu de r audience était te sort réservé dans 
l'immédiat aux accusés. Les avocats demandaient 
leur libération sous caution, alors que te procureur 
requérait une prolongation de vingt jours de la 
détention préventive. M. Saleh demanda ta permis- 
sion de parier en anglais, mais cela lui fut refusé. Il y 
eut quelques incidents. Le juge se montra agacé 
lorsque M. Saleh rappela que b radio israélienne 
avait annoncé dès le 4 décembre A 10 heures son 
arrestation en mentionnant les accusations portées 
contre lui (alors que le 14 décembre le dossier 
d'accusation n'était pas encore parvenu au tribunal). 
U se fâcha aussi lorsque M. Sabh raconta qu'il avait 
participé récemment è l'université hébraïque, A un 
symposium star ta non-violence. A chaque fois, il 
demanda à l'accusé de s'en tenir aux faits qui 
s'étalent déroulés au poste de contrôla A un certain 
moment, M. Saleh de son côté s’énerva, évoqua les 
traitements qu’il avait subis après l'arrestation, sor- 
tit de sa poche b bandeau qu'on lui avait mis sur les 
yeux A Fara’a, et s'écria en hébreu : s Je ne sucs pas 
un chien I a Sur l'insistance de M. Jawad Boulos, il 
se calma très vite. 


Audience au tribunal 

P ENDANT l'interruption de séance, M* Léa Tsemel 
négocia avec le juge et b procureur. La déci- 
sion finalement annoncée fut un compromis : 
M. Saleh et bs trois étudiants allaient rester en 
détention préventive pendant cinq jours supplémen- 
taires, de sorte que 1a durée totale de cette déten- 
tion n’excéderait pas la limite légale de dix-huit 
jours. 

Selon l'avocate, l’audience qui venait de se 
dérouler avait été exception neile ment longue ; 
i'avant-veilta, A ce même tribunal, trente-deux cas 
de jeunes Palestiniens accusés de participation A des 
manifestations et de jet de pierres avaient été 
débattus et jugés en une heure et demie. Le lende- 
main, nous pûmes nous entretenir avec M. Ephraün 
Sneh, chef de l'administration civile de Cisjordanie. 
Dans ses bureaux de Ramallah, M. Sneh, en uni- 
forme de général de brigade, nous reçut cordiale- 
ment. Abordant b cas de M. Saleh . nous répétâmes 
ce que nous avions dit b veille à M““ Gaulan à 
propos de son ouverture d'esprit, de son attitude 
non violente et de son comportement lors des inci- 
dents. Nous ajoutâmes aussi un détail qui nous était 
revenu A b mémoire : lorsque b juif américain Klin- 
ghoffer avait été tué A bord de V AchiUe-Lauro, 
M. Sabh avait voulu organiser une pétition parmi les 
Palestiniens de Paris pour s'élever contre ce meur- 
tre. Enfin, nous rappelâmes que, dans le même 
esprit, D venait de signer une déclaration de person- 
nalités palestiniennes condamnant une agression 
commise b 12 décembre contre un juif 3gé à Jéru- 
salem. 

A propos des trois étudiants inculpés, nous souli- 
gnâmes la faiblesse de l’accusation : l'officier qui, 
dix jours après les incidents, avait envoyé de RamaF- 
bh une lettre au tribunal de Naplouse, les accusant 
de jets de pierres, n'avait pas pris b peine de venir 
les identifier. M. Sneh appela son conseiller juridi- 
que, un colonel, pour qu'il prît part A b discussion. 
Celui-ci commença par exposer b thèse de l'accusa- 
tion, selon bquelb M. Sabh avait incité les étu- 
diants A lancer des pierres. En réponse, nous présen- 
tâmes b version des faits que nous connaissions et 
ajoutâmes que, peut-être, les militaires qui avaient 
témoigné contre M. Saleh ignoraient l'arabe et 
avaient donc pu mal interpréter son attitude. Notre 
interlocuteur reconnut alors que, en effet, l’officier 
qui accusait M. Saleh d'incitation au jet de pierres ne 
comprenait pas l'arabe. Restait b témoignage de 
deux soldats druzes connaissant l'arabe: iis affir- 
maient que M. Saleh avait cfit aux étudiants de rester 
astis et de ne pas présenter leurs cartes d'identité. 

M. Sneh intervint pour conclure que les deux ver- 
sons. 1a nôtre et celte des deux Druzes, n'étaient 
pas très différentes, et que dans ces conditions la 
peine infligée à M. Saleh serait probablement légère. 
Le procès devant avoir lieu après notre départ, 
M. Sneh nous suggéra de rédiger une lettre conte- 
nant un témoignage de caractère en faveur da 
M. Saleh ; le conseiller juridique nous promit que 
cette lettre serait lue au tribunal. 

Le tribunal s'est réuni te 21 décembre, A l'expira- 
tion de b détention préventive, et (es trois étudiants 
furent relâchés le jour même. Le sentence concer- 
nant M. Saleh ne fut prononcée que b 10 janvier 
1987: l'accusation n'ayant retenu que b témoi- 
gnage des deux Druzes, et M. Saleh ayant accepté 
de plaider coupable dans ces conditions, D fut 
condamné è trente-neuf jours de prison (déjà accom- 
plis) plus cinq mas avec sursis, ainsi qu'à une 
amende de 2 500 shekels (environ 12 000 F) ; il fut 
relâché aussitôt. 


(1) Ce» trois missions, organisées en janvier 1984, juin 
1984 et juin 1985 par le Centre de coopération avec l’mri- 
vertité de Bir-Zeit (secrétariat: J. Valier, LIER de 
sciences économiques, nmremté de Paris-X-N anterre, 
bâtiment G, 200 avenue de la République, 92001 Nanterre 
Cedex) ont égalaient fait robjet de comptes rendus, dont 
deux ont été publiés dans te Monde diplomatique ea juillet 
1984 et avril 1985. 

(2) Ces chiffres sont fournis par le Bureau des relations 
publiques de ruai vend lé de Bir-Zeit. 

(3) L’nnïversîré est divisée en deux campus, le vieux 

(oè restent ««centrées environ 40% des activités) et le 
nouveau. de 2 kilomètres. 

(4) Scion d'autres sources d’information {AI Hemish - 
mar du 30 d é cem b re 1985), le centre a été rouvert par la 
suite. 

(5) Ces militants avaient fait partie de la délégation 
Mrafljennc qui avait rencontré en Roumanie, en novembre 
denier, des représentants de TOLP, et avait ainà délibéré- 
ment violé la loi récemment votée i la Knesset, interdisant 
ks contacts avec la centrale palestinienne. Quatre mem- 
bies de la délégation ont été inculpés au mois de mars. 


B 
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CORRUPTION, SCANDALES, IMPOPULARITÉ DU PRÉSIDENT 

Echec d’un néolibéralisme musclé en Equateur 


P 


LUS de nulle morts et cinq fois plus de disparus, tel est le 

tragique bilan des graves séismes qui ont frappé l’Equateur le 
6 mars dernier. A cette tragédie humaine s’ajoute le désastre 
économique provoqué par là destruction de l’oléoduc tra n sa nd i n , 
élément vital pour ce pays qui tire du pétrole 70 % de ses rentrées 
en devises. Du coup, les dirigeants ont annoncé que l’Etat cesserait, 
comme le Brésil, de payer sa dette extérieure. 

Des temps durs s’annoncent donc pour la population^ déjà 
excédée par la politique ultralibérale menée par le président, 
M. Leon Febres Cordero, populiste de droite. En prenant le chef de 
l’Etat en otage, le 16 janvier 1987, les militaires de la base de 
Taura avaient spectaculairement attiré l’attention sur ses 
méthodes de gouvernement. Et fait apparaître, par contraste, 
comme un paladin de la moralité politique le général Frank 
Vargas, qui a déjà annoncé sa candidature à la présidence pour 
1988. 


Par SYLVAIN HERCBERG 


M. Leon Febres Cordero fut élu pré- 
sident de la République d'Equateur en 
1984 sur us slogan : • Pan. techo y 
empleo » - du pain, un toit et un 
emploi - que d'aucuns, s'ils n’avaient 
connu le candidat, auraient pu quali- 
fier de « communiste ». Mais Washing- 
ton et les milieux d'affaires de Floride 
le connaissaient bien et comptaient sur 
cet allié sûr pour occuper pendant qua- 
tre ans la fonction présidentielle. Un 
petit pays réputé pour sa tranquillité, 
son pétrole et ses autres richesses natu- 
relles allait devenir la vitrine de la poli- 
tique préconisée par M. Ronald Rea- 
gan pour l’Amérique latine. 

M. Febres Cordero, issu des milieux 
d’affaires de Guayaquü, deuxième ville 
du pays, soutenu par quelques familles 
alliées des multinationales agro- 
alimentaires ou des compagnies pétro- 
lières, s’est vite mué en adepte du néo- 
libéralisme de choc et en disciple de la 
doctrine du Fonds monétaire interna- 
tional (FMI). L’Equateur, qui tire 
l’essentiel de ses devises des ventes de 
pétrole, a rompu avec les règles de soli- 
darité de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP), dont 
il est membre, et s’efforce d'attiser les 
divergences au sein de l’organisation. 
C'est aujourd’hui la seule démocratie 
d'Amérique latine qui n'a plus de rela- 
tions avec le Nicaragua. Et le seul pays 
du Pacte andin qui transgresse les 
règles sur l’investissement. 

Le néolibéralisme musclé du prési- 
dent et les carences de sa gestion gou- 
vernementale ont été politiquement 
sanctionnés en juin 19 86, lorsque 
l'opposition de gauche, rassemblée au 
sein du Bloc progressiste, remporta les 
élections législatives et devint majori- 
taire au Congrès. 

Washington n'avait peut-être pas 
prévu l'impopularité croissante de 
M. Febres Cordero, ni surtout les mul- 
tiples scandales qui ont commencé à 
défrayer la chronique : un avion Fokker 
payé un tiers de plus que sa valeur par 
la compagnie intérieure T AME, dont 
le responsable est un général proche du 
président ; la revente à de hauts fonc- 
tionnaires, peur quelques centaines de 
dollars, de voitures de luxe volées dans 
les pays limitrophes; les trafics de 
bétail et de chevaux de course dans les- 
quels sont impliqués des proches du 
président ; la construction d'une route 
par farinée des Etats-Unis plutôt que 
par des entreprises nationales ; et l'on 
pourrait en citer bien d'autres. 

Il y a un an, l’optimisme était encore 
de rigueur dans les milieux officiels. Et 
le consul équatorien à Miami informait 
les milieux d'affaires de Floride des 
nouvelles opportunités offertes aux 
investisseurs des Etats-Unis grâce à la 


mis e en œuvre du programme présiden- 
tiel : réduction des taxes sur les impor- 
tations de produits manufacturés, libé- 
ralisation totale pour les investisseurs 
étrangers, réforme de la loi minière et 
démantèlement de la réforme agraire 
décidée par les militaires progressistes 
en 1972. 

La réalité est aujourd’hui plus som- 
bre. Le pays est tombé d’un rythme de 
croissance de l’ordre de 3 % par an en 
1984 et 198S â 1,7 % en 1986 : le taux 
de l’inflation continue de s’élever; et 
les exportations se sont peu diversi- 
fiées. 

Selon le rapport annuel de la Bourse 
de Quito (1), l'économie est entrée 
dans une période de tempêtes. Le 
cacao, la banane, le café et les produits 
de la pèche ne représentent plus que 
12% des exportations, et les crédits 
alloués aux productions destinées à la 
consommation nationale sont trop fai- 
bles. De ce fait, l’importation d’ali- 
ments dépasse déjà les ISO millions de 
dollars. . . 

Plus grave est la situation de l'indus-. 
trie, où les investissements suffisent à 
peine à maintenir en état l’appareil pro- 
ductif. La production industrielle, qui 
augmentait de 9 % par an dans la 
décennie 70, n’a pas dépassé, en 1985, 
le niveau de 1977. Les importations de 
biens d’équipement baissent, la 
demande intérieure se contracte, 
cependant que les capitaux se font 
rares. 

En 1985, fort de ses orientations néo- 
libérales, le gouvernement équatorien 
avait pu renégocier favorablement la 
dette extérieure au Gub de Paris, obte- 
nant refinancements et délais de paie- 
ment, jouant sur les propositions de 
ML James Baker, secrétaire américain 
au Trésor (2). La dette extérieure 
s’élevait, en 1985, à 7,3 milliards de 
dollars (3). 

Le gouvernement de M. Febres Cor- 
dero, eu égard à son attitude au sein de 
l’OPEP, pouvait jouer sur les richesses 
pétrolières du pays. En 1-985, l’Equa- 
teur avait exporté 62 millions de barils 
sur une production de 102 millions, soit 
13 % de plus que l'année précédente 
pour une augmentation de 9 % de la 
production, afin de compenser la baisse 
des prix. La même orientation était 
affichée pour 1986, les projections offi- 
cielles se basant sur un prix moyen de 
25,3 dollars le baril, et le pétrole 
devant assurer 65 % des exportations. 
Aujourd'hui, la compagnie nationale 
CEPE, associée à la Texaco de 
M. Rockefeller, peut à peine couvrir le 
coût de production de l’ordre de 8 à 
10 dollars le baril et toutes les estima- 
tions annoncent une baisse du tiers des 
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ressources en devises du pays. Et le 
récent séisme, en détruisant l'oléoduc 
transandin, réduit radicalement ' les 
perspectives d’exportation de brut. 

Les conséquences sociales de cette 
politique sont dramatiques. Deux mê- 
lions d'indiens restent en marge. 
L’exode rural se traduit par une misère 
chaque jour plus, évidente dans les 
vüles où les familles envoient de pins 
eu plus leurs enfants exercer de 
« petits » métiers plutôt qu'à l’école. 
Selon M. Gonzalo Ortiz, journaliste à 
Boy, quotidien d’opposition : « Le plus 
grave, c'est que. Jusqu'à ce jour ; le 
gouvernement a caché la crise... Il doit 
aujourd’hui affronter la situation éco- 
nomique qui est devenue dramatique, 
voire désespérée, faute de mesures 
adaptées (4). » 

Depuis l'indépendance en 1824, la 
vie politique équatorienne a été domi- 
née par quelques grands courants poli- 
tiques, et par l’activisme des militaires, 
toujours prêts à prendre le pouvoir 
pour imposer une ligne plus nationa- 
liste. Le populisme, dominant sur la 
côte, triomphe en 1978 avec l'élection 
de M. Leon Roldos & la présidence de 
la République. Auparavant, la vie poli- 
tique avait été marquée par la forte 
personnalité de Velasco Ibarra, plu- 
sieurs fois au pouvoir de 1934 & 1970, 
puis par une junte militaire, plutôt pro- 
gressiste, qui prit le pouvoir en 1972 
pour tenter d'organiser le développe- 
ment du pays en profitant de la décou- 
verte du pétrole et qui impulsa une 
politique extérieure prenant ses dis- 
tances avec les Etats-Unis. 

Cette configuration, qui s’organisait 
selon quelques grands choix de société 
— pour ou contre la laïcité, pour ou 



(El oomercto-Sygma) 

MANIFESTATION DE SOUTIEN AU GÉNÉRAL FRANK VARGAS 
Ua profond désir 6e moralité dans les sflaim pobfiqoes 


contre- le développement autocentré, 
pour ou contre P intervention de -l'Etat, 
— et des options de politique exté- 
rieure, notamment dans les relations 
avec les Etats-Unis, a largement été 
brouillée depuis le retour & la démocra- 
tie en 1979. C’est ainsi que ML Febres 
Cordero, issu du Parti social-chrétien, a 
pu être élu sur un programme populiste 
et néo-libéral, et que pas moins de dix- 
sept partis se sont affrontés le 1 er juin 
1986 pour le renouvellement de 
cinquante-neuf sièges de députés sur 
les soixante et onze que compte le 
Congrès. 


Mutineries militaires et émeutes populaires 


D IX-SEPT partis ont une existence 
légale, mais leurs programmes ne 
reflètent pas nécessairement les choix 
et les aspirations de la population. 
Comment pourrait-il en être autrement 
devant les difficultés économiques et 
face à une vie politique dominée par un 
président qui .n'a pas hésité à débau- 
cher des députés par divers moyens, 
afin de s’assurer une majorité conforta- 
ble ? Alors que la police s'organise cha- 
que jour on peu plus pour la répression. 
Alors que l’alcoolisme, véritable fléau 
national, est encouragé par la publicité 
télévisée, dont une annonce sur deux 
vante une boisson alcoolique? A tel 
point que Mgr Bernardino Echevarria, 
président de la Conférence épiscopale 
équatorienne, a fait part des préoccu- 
pations de l’Eglise devant la crise 
morale que traverse le pays : « Quand 
il n'y a pas de valeurs morales, il ne 
reste qu’une alternative : la destruc- 
tion totale ou la répression brutale. » 

Le refus de ^injustice sociale et du 
chômage risque de se traduire, d’ici à 
la fin du mandat de M. Febres Cordero 
en 1988, par l’émigration, par l'adhé- 
sion aux sectes chrétiennes manipulées 
par les Etats-Unis (5), ou par des 
émeutes devant les hausses des tarifs, 
comme celles qui se sont produites en 
mars dernier. 

Déjà, M. Febres Cordero a dû faire 
face, en mars 1986, à la révolte du 
général Frank Vargas, co mmandan t 
des forces aériennes, démis de ses fonc- 
tions après avoir protesté contre la cor- 
ruption et contre des changements à la 
tête de l'armée de l’air non conformes 
aux relations entre le pouvoir et 
l’armée. Cette révolte contre les prati- 
ques gouvernementales a frisé le 
putsch après que la base de Man ta se 
fut jointe à la base insurgée de Quito. 
Depuis, la popularité du général 
Vargas. réputé honnête et préoocupé 
par le sort des paysans et le bien-être 
social, n’a fait que croître.- Qu’il soit 
resté en prison jusqu'aux événements 
de la mi-janvier 1987 apparaissait à 
beaucoup comme intolérable. Car on le 
considère comme un recours possible 
pour restaurer un minimum de mora- 
lité dans la conduite des affaires et 
défendre les intérêts de l'Equateur sur 
la scène internationale. La mutinerie 
des parachutistes de la base de Taura, 
en janvier dernier, montre à quel point 
le général Vargas demeure populaire 
au sein des forces armées et â quel 
point le président Febres Cordero 
apparaît, par contraste, comme un 
symbole de la corruption et de l’incom- 
pétence (6). 

Les élections du 1» juin 1986 avaient 
porté au Congrès une majorité d’oppo- 
sition. Et, malgré les pouvoirs constitu- 
tionnels dont 3 dispose pour limiter 
Faction du législatif, M. Febres Cor- 
dero risque d'être en difficulté ri»*»* les 
mois à venir, surtout après son compor- 
tement — peu compatible avec sa fonc- 
tion. — face aux mutins de la base de 
Taura. Ces derni e rs avaient indirecte- 
ment été encouragés â agir et & récla- 
mer la libération du général Vargas par 


l’attitude même du Congrès qui, dès 
l’été, avait voté l’amnistie en faveur du 
rebelle, décision soutenue par la Cour 
suprême. 

Le Bloc progressiste est marqué par 
le poids important de là Gauche démo- 
cratique, affiliée à l'Internationale 
socialiste, et par celui du Parti socia- 
liste ; il comprend également le Front 
élargi de gauche (FADI), animé par le 
Parti communiste et le Parti social- 
démocrate, ainsi que le Mouvement 
pour la démocratie (MPD) , arrimé par 
le PC, hier prochinois, aujourd’hui, dit- 
on, proalbanais, qui pratique la suren- 
chère et avait menacé un moment de 
ne pas soutenir le Bloc. 

La Gauche démocratique est le parti 
le plus important dans quinze provinces 
sur vingt. M. Luis Jarrin Ampudia. son 
secrétaire exécutif, pense qu'il peut 
profiter des prochains mois pour se ren- 
forcer, élargir son implantation et 
démontrer sa capacité à catalyser les 
aspirations populaires. Son candidat à 
la dernière élection présidentielle de 
1984, M. Rodrigo Boija, a manqué de 
peu la victoire, et la politique menée 
par M. Febres Cordero et les scandales 
de ces derniers mois devraient, par 
réaction, bénéficier aux partis qui 
entendent créer un esprit civique, faire 
progresser la justice sociale et la démo- 
cratie. M. Borja insiste sur le manque 
de dignité de la politique extérieure de 


l'Equateur, qui a brisé l’unité des 
démocraties latino-américaines, notam- 
ment dans le soutien au Nicaragua, 
M. Jarrin approuve l’actuelle cessation 
du paiement de la dette extérieure; il 
demande la nationalisation de tonte 
l’industrie pétrolière et i 'intégration de 
la population indienne à la vie politique 
du pays. 

Dans leur ensemble, les partis du 
Bloc progressiste proposent une politi- 
que de rupture avec le néolibéralisme, 
tandis que le président de la Républi- 
que paraît bien décidé à poursuivre 
dans la même voie en profitant des 
moyens que lui donne la Constitution 
pour limiter la marge de manœuvre du 
Congrès. 

Quant aux forces armées, chacun, 
dans les milieux politiques, s’efforce de 
croire à leurs proclamations constitu- 
tionnalistes, d’autant plus que les mili- 
taires ont toujours pris le pouvoir en 
période d’opulence économique. Le 
général Frank Vargas, fort de sa popu- 
larité, rompra-t-il avec cette tradition ? 
Que feront les guérilleros du groupe 
Alfaro Vive, Carajo l, lié au meuve* 
ment colombien M-19, mais peu 
implanté dans le pays et suspect, selon 
certains observateurs, d’être manipulé 
par le pouvoir ? 


(1) Informes y memoria muai 1985, Baba 
de Valons de Quito. 

(2) Voir le Monde diplomatique, avril 
2986. 

(3) Cf. South America, Central America 
and the Caribbean 1986, Europe Publications, 
Londres, 1986, page 290. 

(4) Hoy. Quito, 23 juillet 1986. 

(5) Cf. te Monde diplomatique, juin 1985. 

(6) Cf. Financial Times, 28 janvier 1987. 
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PRESSIONS MILITAIRES ET ÉCHEC ÉCONOMIQUE 


La démocratie argentine en liberté surveillée 


E pape Jean-Paul H, qui visite également le Chili et l’Urn- 

amifa a» A rnan<înA aln». 1.' 4 - _î. J. <■ A. _ 


guaÿ, arnve en Argentine alors que lépays entre en période électo- 
rale. Le 6 septembre prochain, en effet, auront lieu les élections 


raie. Le 6 septembre prochain, en effet auront lieu les élections 
pour, le renouvellement des gouverneurs et des parlements provin- 
ciaux. Cette attente favorise l’exaspération des tensions, dflng my» 
société déjà fortement perturbée par rentrée en vigueur de la loi 

Jiia iln * n/linf final » nni Sn4Ar<lâ- à 1« J» ; 


dite du «point fin al », qui interdit. à la justice de poursuivre, au- 
delàdn 23 février 1987, quelque trois mille militaires ou agents de 
sécurité encore soupçonnes d’avoir co mmis des exactions pendant 
la dictature milhàire (1976-1983). 

Le climat économique s’est également détérioré. Le gouverne- 
ment. de M. Raul Alfonsin doit subir sur la scène intérieure les 


conséquences d’une dette de 53 milliards de dollars sans vouloir, 
pour f i nstan t, rompre ni avec le FMI ni avec les banques étran- 


Onpéot sfe demander si le séjour du 
pape conduira le gouvernement à modi- 
fier une politique économique qui sem- 
ble le mener à l'affrontement social et 
à la défaite politique. Pour tenir bon, le 
prérident Alfonsm compte en premier 
Heu sur son prestige personnel, quasi- 
ment intact, et sur Tmquiétuâe de 
larges couches de la population qui 
redoutent un retour à l’autoritarisme 
péroniste. Mais aussi sur un certain 
consensus international à propos de la 
dette et de la nécessité d’un nouvel 
ordre économique. 


Le plan Austral (1), malgré certains 
aspects originaux, ne se différencie pas 
fondamentalement des recettes classi- 
ques du FMI : lutte contre l’inflation 
sur la base d’une forte réduction des 
dépenses publiques et, surtout, d’une 
preston sur les salaires qui, compri- 
mant, le marché intérieur, dégage des 
surplus exportables dont l'excédent est 
affecté au remboursement de la dette. 
Une telle politique est impopulaire et 
les citoyens, . passée l’euphorie du 
retour à la démocratie, manifestent 
leur désenchantement et se retournent 
contre le gouvernement. 


En trois ans de régime démocrati- 
que, r Argentine a payé environ 15 mil- 
liards de dollars d’intérêts. Dans le 
même temps, son commerce extérieur 
a généré un solde positif de 10 mil- 
liards de dollars : ü lui a donc fallu 
encore emprunter pour faire rappoint. 


Le 25 février dernier, le ministre de 
l'économie, M. Juan Sourouiüe, a 


* Directeur de l'hebdomadaire El Perio- 
dista de Buenos Aire*. 


BUENOS-AIRES, PORT DE 1/EXTRBME 
EUROPE. - Sous la (fraction de Gracnta 
Schnenr-Madms. 

* nlitraniMr. hors «Ma b- 22. Mwrtor 
'-1M7.2Mpmm.WF. 


« LTtistoir* de ta JhutatiaH argentine — et 
M'oubliez pas que. U y a cinquante ans. 
l'Argentine était not ées sept pays tes plus 
Important* au mondé — passe egalement par 
rineroyable d ist o rsi on qui a c onv e r ti JBuenoe- 
AtresemeiqdialeM.pspü^aele^Mdesilllaaï 
Atfbnôn ams un entre ti en qui oon dut cet 

■ M f w gpt wirihwiiM» I tm wip i t, I. 

rAzventine et où H -justifie le cbafat de 
Vie«fixst, petite villo ae Patagonie, comme 
future captlale fédérale.. 

Ontroowadamrévriiiiiieprtid^ineqiia- 
ra n t ain B de contrib u t io« M éd a irè iit ka facettes 

>■«*» A noter, en narticufier.-lea entretîiEns 
avec Adolfb Pmz Esqured; Erncato Sabote et 

cefai x£aÜ9£ pen dc ttanps avant ta mort avec 

récrivant JarfoLuii Barges qui dédirait : 

■ Buenos-Aires c’est mqtmbne— et je la sens 
comme Gt qui m’èst àrt&frde mieux dam là 

vtem. 




Par CARLOS GABETTA 


Bien plus que le gouvernement de 
M. Rad Alfonsin, l'opposition péro- 
niste compte tirer des avantages pobti- 
ques du séjour du pape Jean-Paul Q en 
Argentine en ce début d’avriL M. Saul 
Ubaldini, par exemple, secrétaire géné- 
ral péroniste de la puissante Confédé- 
ration générale du travail (CGT), 
attend du pape, qu’il prête une oreille 
attentive -aux revendications des tra- 
vaiDeun, frappés actuellement de plein 
fouet par les rigueurs du plan d’austé- 
rité dit plan Austral- L'aile «rénova- 
trice» du péronisme, quant à elle, 
pense égidcment que Jean-Paul II peut 
servir ses desseins ; aussi les amis de 
M. Antonio Calera, ancien ministre de 
M“* Isabel Pérou et personnalité fort 
bien introduite au Vatican, 
souhaiteraient-ils que le Saint-Père sou- 
tienne leur projet politique «social- 
chrétien», face au « démon» laïque du 
radicaHsme an pouvoir, « coupable » de 
vouloir autoriser le divorce, accusé de 
«tolérer» la pornographie et suspecté 
— mm beaucoup de raisons — de man- 
quer die sympathie A l'égard dé l’ensci- 
gpementconfessionneL 


annoncé une sorte dé mini-plan Austral 
bis (el Australito) : «gel» des prix et 
des salaires jusqu’au 30 juin 1987, nou- 
velle dévaluation, baisse des taux 
d’intérêt. Au même moment, il sollici- 
tait des banques internationales un 
apport de 2,15 milliards de dollars 
«frais», afin de miser sur une crois- 
sance de 4 % en 1987. Le gouverne- 
ment a su pratiquer un discret chan- 
tage pour obtenir d’importantes 
concess i ons : se présentant comme le 
seul Etat latino-américain qui accepte 
de passer par toutes les exigences de 
ses créanciers, il a laissé entendre qu’ü 
pourrait à tout moment rejoindre le 
club de Ceux qui, c omm e le Brésil ou 
l’Equateur, refusent désormais de 
payer leur dette extérieure. 



150 000 PERSONNES PROTESTENT CONTRE LE PIAN AUSTRAL. 
Ua fauge icfas des pofitâqws d’aasffiité. 


( Woilmam-Gamma ) 


Si, pour l'essentiel, le pays s’est 
soumis aux directives du FMI et des 
banques internationales, sa politique 
extérieure se veut toujours active et 
indépendante. Le président et son 
ministre des affaires étrangères, 
M. Dante Capnto, ne manquent jamais 
roeçàsion de dénoncer les problèmes 
auxquels sont confrontés les pays sous- 
développés du fait de leur endettement 
et de réclamer un nouvel ordre écono- 
mique inte rn ational. 


C’est à l'initiative des Argentins que 
commencèrent en 1984 les réunions 
dites du «groupe de Carthagène », 
dans le cadre duquel plusieurs Etats 
latino-américains s’efforcent de trouver 
des positions communes & propos de 
l'endettement. M. Alfonsin est égale- 
ment membre fondateur du groupe des 
Six (avec l'Inde, le Mexique, la Suède, 
la Grèce et la Tanzanie), qui plaide en 
faveur du désarmement nucléaire ; par 
ailleurs, l’Argentine joue un rôle 
moteur dans le groupe d’appui à Conta- 
ctera (avec le Brésil, le Pérou et l’Uru- 
guay), qui ne ménage pas ses efforts 
pour sauvegarder la paix en Amérique 
centrale. En mai 1986, elle a de sur- 
croît rompu ses relations diplomatiques 
avec F Afrique du Sud. 


prison où les dictateurs Jorge Videla et 
Emilio Massera purgent leur peine. 
M. Alfonsin décida de ne plus reculer. 
D soutint les magistrats qui déclaraient 
«rebelles» et déchus de leurs fonc- 
tions les officiers ayant refusé de com- 
paraître devant eux. Et il adressa nn 
message sans ambiguïté au commande- 
ment de la marine : le gouvernement ne 
tolérerait pins aucun refus d’obéis- 
sance ; fl était disposé, s'il le fallait, à 
aller « Jusqu'à la guerre civile » pour 
affirmer son autorité. 


Les limites de l'autonomie 


T outefois, les limites de cette 

autonomie sont apparues après le 


A autonomie sont apparues après le 
voyage de M. Alfonsin en Union sovié- 
tique et & Cuba en octobre dernier. 
Bien que l’URSS soit, avec la CEE, le 
premier partenaire commercial de 
F Argentine, le président a attendu trois 
ans avant de se rendre à Moscou. C’est 
à l’occasion de ce voyage que redoublè- 
rent à Buenos-Aires les attaques de 
Y establishment conservateur contre le 
gouvernement radical et que le 
Royaume-Uni décida unilatéralement 
de porter i cent cinquante milles 
marins la zone d’exclusion qu’il main- 
tient autour de l’archipel des 
Malouines, au risque de provoquer de 
sérieux incidents, puisque cette nou- 
velle délimitation par Londres des eaux 
territoriales empiète sur le territoire 
mari uiflg 


et le général John Gai vin, chef du com- 
mandement sud de l’armée des Etats- 
Unis, se rendirent à Buenos-Aires et 
exercèrent dè fortes pressions pour que 
le pays abandonne ses positions pro- 
gressistes au sein du groupe d'appui à 
Contadora, et pour que ses forces 
années participent à nouveau au 
manoeuvres UNIT AS (2) suspendues 
depuis la guerre des Malouines. 


Cette attitude de fermeté porta rapi- 
dement ses fruits. Le commandant en 
chef de la marine, le vice-amiral 
Ramon Arasa, ordonna à ses subor- 
donnés, parmi lesquels le tristement 
célèbre lieutenant de vaisseau 
Astiz (5), de se présenter devant la 
justice. M. Alfonsin avait, fl est vrai, un 
atout maître dans sa manche : le sou- 
tien des Etats-Unis. Aussi longtemps 
que le FMI et Washington se satisfe- 
ront de la politique économique menée 
à Buenos-Aires, 3 sera vain pour les 
militaires d’espérer un soutien des 
Etats-Unis. 


plusieurs mois, puis jugés sous la dicta-, 
turc militair e, en l’absence des garan- 
ties les plus élémentaires, par des 
magistrats qui soutenaient activement 
le régime. Tous forent condamnés à des 
peines allant jusqu’à la détention & per- 
pétuité pour des actes de violence dont 
la preuve ne fut jamais apportée. 
Aujourd'hui, le sort de tels détenus 
semble incompréhensible. 

Tout paraît indiquer que, jusqu'aux 
élections législatives de septembre pro- 
chain, le gouvernement s'appliquera 
surtout à freiner l'inflation (80 % en 
1986) et à améliorer la situation écono- 
mique. Grâce à la bonne disposition du 
FMI et des banques étrangères, 
M. Alfonsin disposëra-t-3 de moyens 
suffisants pour regagner le terrain poli- 
tique perdu ? 


(1 ) Voir Carlos Gabctta, « L’Argentine et 
le plan Austral», le Monde diplomatique. 
octobre 198S. 

(2) Manœuvres navales conjointes avec la 
marine des Etats-Unis. 


(3) Cf. le Mande diplomatique, novembre 
1986. 


L’année 1986 aura cependant permis 
une percée Importante : l’accord d’inté- 
gration avec le Brésil, signé par les pré- 
sidents Saraey et Alfonsin en août. Ini- 
tiative audacieuse, qui ouvre un plus 
grand espace économique aux entre- 
prises argentines, bridées par l’étroi- 
tesse du marché intérieur (3). 


Autre reliquat de l’ancien régime : le 
maintien en prison d'une dizaine de 
détenus politiques civils (6) qui, pres- 
que tous, avaient été arrêtés sans man- 
dat du temps de la dictature, et rangés 
parmi les « disparus » avant dc « réap- 
paraître » en détention officielle : tous 
torturés et gardés en isolement pendant 


(4) Voir Didier Motchane, « Prescrire les 
crimes d'Etat en Argentine?», le Monde 
diplomatique, février 1987. 

(5) Voir Felipe Navarre. * Un ange fière- 
ment inhumain », le Monde diplomatique. 
octobre 1983. 

(6) Jorge Fuente, Fennin Nunez, Martin 
Paz, Tomas Cormack, Antonio Canizo, 
Ruben Emperador, Fernando Garnis, Juan 
Tejcrina, Hector Lopez et Osvaldo Lopcz. 


L’Argentine a signé en 1986 
d’importants accords de pêche avec 
l’URSS, que M. Alfonsm a ratifiés lors 
de sa visite à Moscou. L’Argentine pro- 
duit ce dont l’URSS a besoin (céréales, 
viande, biens industriels intermé- 
diaires), et l’URSS lui achète trente 
fois plus qu’elle ne hù vend (respecti- 
vement, en 1985, 1,212 milliard de dol- 
lars et 41,9 millions de dollars). 
L’Union soviétique a d’ailleurs fait à 
cette occasion une série de propositions 
concernant la fourniture de biens 
d’équipement et de travaux d’infra- 
structure — dignes, électrification, 
ports, usines de produits chimiques, 
et&, — correspondant exactement aux 
nécessités du développement argentin. 
Maïs M. Alfonsm n’a pas accepté ces 
propositions. Ainsi, Punique possibilité 
de se doter de biens d’équipement et de 
technologie dans des conditions favora- 
bles - puisque F Argentine peut payer 
avec ses produits d’exportation — a dû 
être remise en cause en raison, sans 
doute, des pressions occidentales. 


Les poursuites contre les auteurs de 
violations des droits de l’homme attei- 
gnirent leur plus grande intensité à la 
fin de 1985, lorsque, pour la première 
fois dans l’histoire de l’Amérique 
latine, des dictateurs militaires furent 
jugés et condamnés. En 1986, toute- 
fois, ML Raul Alfonsin, craignant que 
les procès contre les officiers ne se pro- 
longent indéfiniment et qu'ils finissent 
par impliquer la totalité de l’institution 
militaire, fit voter, peu avant Noël - et 
non sans difficulté en raison des réti- 
cences de nombreux parlementaires 
radicaux — la loi dite du « point 
final» (4)» 



Institut agronomique méditerranéen de Montpellier 


En effet, le secrétaire d’Etat améri- 
cain, ML George Shnltz, déclara à 
l’agence Asso c ia t ed Press : * Nous 
croyons qu'un Etat, quel qu'il soit, 
devrait être extrêmement prudent doits 
ses relations avec l’URSS, parce que le 
caractère subversif de ce pays est bien 

connu (—), et nota n’aimerions pas 
vêtir son système de gouvernement se 
répandre dans notre hémisphère. » Et, 
en janvier dernier, deux hautes person- 
nalités américaines, ML Philip Habib, 
envoyé personnel du président Reagan, 


Un délai de soixante jours était laissé 
aux victimes des militaires pour porter 
plainte, à condition qu’il apportent suf- 
fisamment de preuves pour entraîner 
une inculpation. Ce texte consacrait 
l’inégalité des citoyens devant la loi - 
aucun délit civil ne bénéficie d’une 
prescription aussi rapide. Le gouverne- 
ment souhaitait ainsi limiter le plus 
possible le nombre de procès. Et pour- 
tant, sous la pression des organisations 
de défense des droits de l’homme et 
grâce au courage de nombreux juges, 
c’est exactement l’inverse qui se pro- 
duisît : entre cent, quarante et cent 
quatre-vingts officiers en activité des 
trois armes furent traduits en quelques 
semaines devant Les tribunaux civils. 


PROGRAMME D’ENSEIGNEMENT 
POST- UNIVERSITAIRE - 
ANNÉE ACADÉMIQUE 1987-1988 

CYCLES DE SPÉCIALISATION POST-UNIVERSITAIRE 
octobre 1987-Joia 1988 

Economie agricole, fififiroe et marchés internationaux 
Gestion des entreprises agro-afimentairas 
Projets de développement rural et vulgarisation 
PoGtiques agricoles et afimanteires. 

CYCLES MASTER OF SCIENCE (M.S.), 2 ANS 

Formation par b recherche 

Formation à ta pratique du développement 

Formation pédagogique spéoaBsée. 

CYCLES COURTS ET STAGES DE RECHERCHES 
Durées variables 

Formation d*une durée inférieure à neuf mois portant sur une ou plusieurs séquences des 
cycles de spécialisation ou sur des projets spéc i fiques (informatique et agriculture, aménage- 
ment et développement régional, pastoralisme). 

Stages de recherche de durées variables tut dossier. 

STAGES DE FORMATION LINGUISTIQUE 
(français langue étrangère) 

DATE UNITE DES PRÉ-CANDIDATURES : 1* mal 1987. 


BOURSES 

1 «Mi whtt ta tara f tinta utit i rtnj ii T rfci p » ra ri i . Bw aA itl il h ai n a prieriti ta rearthrarts 
te pm nkn k CJJUUUL (Mÿfc. Eupta. Esppc. Fnm, Met, Mfe, Lfea, Une, Portant, Tosta, 
TiqrifcYNCKM). 




La démocratie aigentine fnt sérieu- 
sement mise à répreuve lorsque les pre- 
miers officiers de marine inculpés refu- 
sèrent de comparaître, alors que 
circulaient des rumeurs alarmantes, 
notamment celle d’une attaque de la 


Pour plus de renseignaments. s'adresser à : 

M. le directeur 

Institut agronomique méditerranéen 
3191, route de Mende 
34060 MONTPELLIER CEDEX (FRANCE) 
TéL : 67-63-28-80 - Télex : 480783F 
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UNE ZONE D'INFLUENCE CONVOITÉE 


La Mongolie joue ses atouts 
dans le Grand Jeu asiatique 


La modernisation, en Mongolie, signifia d’abord une grande rupture „ . 

arec les traditions millénaires du nomadisme. Les dirigeants dn pays parachèvent aujourd'hui 
cette œuvre de longue baleine menée grâce à l’appui _ _ 

du voisin soviétique qui perinit de se garder de l’influence chinoise ^ 

Aujourd’hui, l’amorce d’une détente entre Moscou et Pékin incite a la vigilance. 

Au moment même où, tin janvier, M. Gorbatchev continuait le retrait d’une partie 

des troupes soviétiques stationnées dans la République populaire, Oulan-Bator et Washington annonçaient 
rétablissement de relations diplomatiques. Un geste symbolique, 
qui introduit un nouvel acteur dans le Grand Jeu asiatique. 


Par RICHARD NATIONS* 


L E charme de la vieille Europe est sans doute la 
dernière des choses que l'on s'attendrait à 
découvrir au fin fond de la steppe asiatique. 
Pourtant Oulan-Bator, capitale de la République 
populaire de Mongolie, a quelque chose d'indubita- 
blement bourgeois. De pittoresques clochers sur- 
plombent les larges avenues bordées de bouleaux et 
de lampadaires orange, de style très parisien. La 
mode est au feutre mou et au costume à rayures. Et 
même l'architecture de la ville est d'une élégance 
désuète, inspirée du néoclassicisme russe du début 
du siècle. 

A l'évidence, en même temps qu'une ville, des 
étrangers ont ici érigé un symbole : celui d'une Mon- 
golie tournant résolument le dos à la Chine et adhé- 
rant avec enthousiasme é la « mission crvifeatrice » 
de l’Union soviétique en Asie. En fort les nom- 
breuses et stupéfiantes incongruités d'Oulan-Bator 
conduisent toutes à cette même conclusion, dont 
r expression la (dus achevée est le bronze colossal 
de Joseph Staline, dressé devant le portique dori- 
que, de couleur saumon, de l'Académie mongole des 
sciences, sur le boulevard de la Pbîx. 

Staline est là, debout résolu et confiant l’imper- 
ceptible sourire d'un dieu de l'Olympe esquissé sur 
ses lèvres et. à l’instar de Napoléon, la main droite 
enfouie dans sa tunique. Ce monument à la gloire de 
Staline est le plus imposant jamais construit hors 
des frontières de sa Géorgie natale et, telle la statue 
de la Liberté, il porte en lui l'affirmation des valeurs 
abstraites structurant les relations d'un pays avec le 
reste du monde. Car, aussi extravagant et incongru 


qu'Q paraisse, ce mémorial est tout à fait à sa place 
à Oulan-Bator en raison des actions décisives qu'à 
plusieurs reprises Staline mena en faveur des Mon- 
gols. C'est lui qui, en 1939, envoya les troupes 
soviétiques au devant de l'armée impériale japo- 
naise, écrasée lors de l'affrontement décisif de 
Kolkin-Gol, en Mongolie orientale. C'est encore lui 
qui, au sommet de Yalta, intercéda pour que la 
Chine réconnaisse ("indépendance dé la Mongolie, 
garantissant ainsi sa place dans le concert des 
nations de l'après-guerre. Staline n'est pas immorta- 
lisé dans ce pays pour la terreur qu'il fit régner mais 
pour son appui constant et son esprit de décision, 
les plus grandes qualités qu'un Etat, petit et faible, 
puisse attendre d'un puissant protecteur. 

Mais cette statué est aussi un subtil hommage à 
la surprenante faculté qu'ont les Mongols d'avoir 
toujours su se ranger aux côtés des plus forts. En 
191 1, alors que le reste du monde saluait dans la 
révolution nationaliste, la renaissance de la Chine, 
les Mongols surent miser sur le bon camp : la 
« Mongolie extérieure » proclama son indépendance 
et sollicita la protection du tsar à Saint-Pétersbourg, 
estimant judicieusement que la Russie de l'époque 
était la puissance montante face à une Chine au bord 
du chaos. Coincés entre deux empires colossaux, les 
Mongols, qui pendant longtemps ne furent guère 
plus d'un million, ont su développer un instinct aigu 
de conservation. U en est ainsi depuis qu’en 1240 
Gengis Khan rasa (a ville dé Kiev, associant ainsi la 
Mongolie à la Chine et à la Russie dans un triangle 


instable qui, aujourd'hui encore, domine la stratégie 
de l'Asie. Pesant de peu de poids face à leurs gigan- 
tesques voisins, les Mongols sont restés le plus petit 
des joueurs du Grand Jeu, et le fait que, malgré tout, 
ils soient encore en Hce témoigne avec éloquence de 
leur indéniable savoir-faire en matière d'antidpatmn 
politique. 

Oulan-Bator est, en Asie, l’une des capitales d* où 
l'on peut le mieux mesurer la réalité de la volonté 
soviétique de détente avec la Chine. L'engagement 
pris à Vladivostok le 28 juillet dernier par MSchaîl 
Gorbatchev de retirer de Mongolie une « grande par- 
tie » des troupes soviétiques a valeur de test et 
place ce petit pays au cœur de la nouvelle offensive 
de paix de Moscou en Asie. D'autant que l'URSS 
espère vivement que les résultats de ce test forant 
l'objet d'une lecture positive à Pékin, mais aussi à 
Tokyo, Bangkok et New-Delhi. Las Mongols sont 
cependant bien trop réalistes pour trouver là matière 
à autosatisfaction. L'atmosphère est à l'inquiétude 
et. tout en prodiguant ces derniers temps des gestes 
inhabituel lement amicaux à l'égard de Pékin, As se 
préparent en coulisses à ce qu’ils appréhendent 
comme une prochaine redistribution des cartes, de 
grande ampleur, dans le triangle asiatique. 

Moins d'une quinzaine de jours après l'initiative 
de M. Gorbatchev à Vladivostok, les représentants 
mongols à New-York prirent discrètement contact 
avec les diplomates américains, en vue de ranimer 
l'intérêt des Etats-Unis pour une normalisation des 
relations diplomatiques avec leur pays. Le plus sur- 
prenant ürt, sans doute, la réaction positive de 


Washington. Le général Vemon Walters, représen- 
tant permanent des Etats-Unis aux Nations raies, 
s'entretint plusieurs fois avec son homologue mon- 
gol. M. Nyam Mo. Tous deux tombèrent d'accord 
pour réduira les préalables qui avaient fait tapoter 
les négociations sur la normalisation ries relations 
treize ans auparavant. U est cfoir que Washington 
tout autant qi/ Oulan-Bator aspiraient à franche- taie 
nouvelle étape, ce qui fut fait avec l'annonce de 
cette normalisation le 27 janvier dernier. 

Les Etats-Unis ont plus d'une raison de s'intéres- 
ser soudainement à un pays qu'ils ne reconnais- 
saient plus depuis que le Komititem y avait organisé 
une révolution en 1921. A cette époque^ ils avaient 
décidé que la République populaire de MÔngofie 
(RPM) était l'unique satellite soviétique qu’te pou- 
vaient se permettre d'ignorer. Aujourd'hui, l'admi- 
nistration de M. Reagan s'inquiète de l'accélération 
.du rythme de la réconciliation sino-soviétique, et elle 
est en train de réexaminer activement ses options 
diplomatiques en Asie. L'ouverture d'une ambas- 
sade à Oulan-Bator — où, de tous les pays non 
socialistes, seuls étalent représentés le Royaume- 
Uni. le Japon et l'Inde — était l'une de ces options. 
De plus, l'annonce par M. Gorbatchev du retrait de 
ses troupes a créé un axs de dépendance stratégi- 
que inattendu entre Washington et Oulan-Bator. 
Car, en même temps que la Mongolie se félicite de la 
présence de troupes soviétiques pour neutraliser la 
menace chinoise. Washington craint que ces mêmes 
troupes, retirées du front sino-soviétique, ne soient 
redéployées à l'Ouest. 


Le Taiwan de la réconciliation sino-soviétique 


M AIS la Maison Blanche est surtout décon- 
certée par le fort que M. Gorbatchev, fin 
diplomate s'il en est, a entraîné le 
numéro un chinois. M. Deng Xiaoping, dans un 
menuet diplomatique sur la Mongolie, dont les Amé- 
~ ricains, experts en la matière, ne veulent pas se voir 
exclus. L'engagement pris par M. Gorbatchev à Vla- 
- divostok rappelle la décision de M. Richard Nixon en 
1969 de suspendre les missions des contre- 
torpilleurs de la VII* flotte dans le détroit de Taiwan 
en signe de bonne volonté envers Mao Zedong. Le 
- président américain n’avait alors nullement l'inten- 
tion de démanteler le potentiel américain dans le 
Pacifique, mais ri avait besoin d’un nouveau langage 
diplomatique pour foire savoir au président chinois 
. que les déploiements militaires avancés des Etats- 
Unis n'avaient plus pour objet r encerclement de la 
Chine. Martre dans l'art des actions symboliques, 
M. Nixon choisit Taiwan pour exprimer ses inten- 
tions pacifiques à l'égard de la Chine. Mao comprit 
le message et, moins d’une quinzaine de jours plus 
tard, il libéra deux plaisanciers américains secrète- 
ment détenus depuis quelques mois. C'est ainsi que 
commença la processus - qui allait durer dix ans — 
de normalisation des rapports sino- américains. 

La Mongolie est aujourd'hui le Taiwan de la 
réconciliation sino-soviétique. La promesse de 
M. Gorbatchev à Vladivostok ne modifiera pas 
l'équilibre militaire, très nettement en faveur de 
Moscou, sur la frontière, sino-soviétique, et ne 
répondra pas davantage à la revendication chinoise 
de ramener au niveau de P époque khrouchtché- 
vienne le déploiement nûfitaire soviétique à l'Est. Les 
analystes militaires occidentaux pensent que les 
effectifs soviétiques en Mongolie ne dépassent pas 
55000 hommes et ne con st i t u ent donc pas une 
menace pour un pays de la taille de la Chine. Mais 
ces déploiements avancés sont le fer de lance que 
r armée soviétique pointe sur Pékin, et leur portée 
pofitique a toujours été sans commune mesure avec 
leur poids militaire. 

Les « trois obstacles » 

C 'EST en 1966 que Leontd Brejnev envoya des 
troupes en Mongolie, lançant ainsi un sévère 
avertissement à Mao, au moment où les relations 
si no-soviétiques commençaient à se détériorer au 
d&ut de la révolution culturelle chinoise. Ces 
troupes const i t u aient un élément de l'impo rta nt dis- 
positif soviétique mis en place le long de la frontière 
chinoise, que les observateurs estiment aujourd'hui 
* à 650000 hommes. Mais, contrairement à la majo- 
rité de ces forces, presque entièrement concentrées 
tout au long des 2400 kilo mè tre s qui séparent 
*■ Irkoutsk de Vladivostok, iè où la voie stratégique du 
Transsibérien longe dangereusement la -frontière 
chinoise, le contingent mongol a une configuration 
clairement offensive. 

L'Institut international d'études stratégiques de 
Londres estons que deux divisions blindées et trois 
divisions motorisées soviétiques sont stationnées en 
Mongolie, appuyées par des escadres aériennes de 
soutien tactique. De plus, la Mongolie est intégrée 
au théâtre stratégique soviétique de l'Extrême- 


Orient (GTVD), dont le quartier général situé à 
Irkoutsk. tout proche, est responsable de la totalité 
des quatre régions militaires de l'est de l'Oural, et 
peut, à très bref délai, mobiliser jusqu’à trois 
armées, déployables le long de la frontière si no- 
mongole. 

Trop important pour marquer symboliquement les 
limites è ne pas franchir sous peine de déclenche- 
ment des hostilités, mais trop réduit pour représen- 
ter une menace sérieuse, le contingent soviétique en 
Mongolie était l'expression de l'hostilité personnelle 
de Leonid Brejnev à l'égard de la Chine. Cette atti- 
tude avait trouvé un écho fidèle en la personne de 
M. Yumjaaguine Tsedenbal, l'ancien président mon- 
gol, qui appelait chaleureusement M. Brejnev son 
« frère aîné». Même lorsque, en 1982, dans son 
discours historique de Tachkent, Brejnev affirma son 
désir de revenir à des relations normales avec la 
Chine, M. Tsedenbal maintint intacte la flamme de la 
sinaphobte, se faisant le porte-parole des craintes 
des voisins les plus petits de ta Chine et r e nforçant 
par là l'ouverture diplomatique de Moscou. M. Tse- 
denbal * rejeta catégoriquement» les exigences 
chinoises de retrait des troupes soviétiques de Mon- 
golie et accusa Pékin d'infiltrer des troupeaux d'ani- 
maux malades au travers de leur frontière com- 
mune ; dès les premiers signes de dégel 
sino-soviétique, la Mongolie intensifia les expulsions 


de Chinois d* « outre-mer », accusés de comporte- 
ment antimongol et antisocial. En bref, M. Tseden- 
bal savait comment s'y prendre pour complaire è 
son » frère aîné ». Et cependant que Brejnev donnait 
aux Chinois l'image raisonnable d'un homme de 
principes, Oulan-Bator entretenait une atmosphère 
lourde de suspicion. 

La position inflexible de M. Tsedenbal était en 
harmonie avec la stratégie fondamentale de Brejnev 
envers Pékin. Avant tout préoccupé par Washing- 
ton, Brejnev ne prenait pas vraiment eu sérieux las 
exigences chinoises sur les < trois obstacles », code 
diplomatique utilisé par la Chine pour désigner les 
terrains d'affrontement avec le Kremlin en Indo- 
chine, en Afghanistan et sur leur frontière commune. 
Leonid Brejnev avait gardé un souvenir amer de la 
capitulation de la Chine à propos de Taiwan - un 
autre c obstacle » sacro-saint qui avait disparu du 
jour au lendemain lorsque Pékin estima opportun de 
se concilier les bonnes grâces de Washington avant 
d'attaquer le Vietnam, en 1979. Fort de ce précé- 
dent, Brejnev était intimement persuadé que la 
Chine -finirait, le moment venu, par reconnaître les 
réalités de la puissance soviétique, position négative 
qui s’exprimait avec le plus de zèle à Oulan-Bator. 
Mais, comme on pouvait s’y attendre, M. Tsedenbal 
fut écarté du pouvoir en août 1984, moins de deux 
ans après la mort de Brejnev. Et son remplacement 
par un homme nettement plus souple, M. Jambyne 
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Batmounkh. fut interprété par Pékin comme l'un des 
premiers signes d'une attitude plus positive du 
Kremlin envers la Chine sous le règne de Youri 
Andropov. 

M. Tsedenbal n'était cependant nullement un 
valet de Moscou, tant était sincère sa sinophobfe, et 
tant son ardeur à épouser la politique de Moscou en 
Asie constituait, pour la Mongolie, le choix le plus 
rationnel pendant le schisme sino-soviétique. Pour 
s'assurer r allégeance de ses petits et vulnérables 
voisins. Mao choisit de médiocres armes en misant 
sur le poids historique de la Chine, censé ramener les 
Mongols à leurs racines asiatiques. En 1984, 9 célé- 
bra le huit centième anniversaire de la naissance de 
Gengis Khan, qualifiant l'empire mongol du treizième 
siècle de * puissance dviiisatrfce ». En Mongolie 
intérieure, Pékin rétablit r usage de l'écriture mon- 
gole classique, tentant ainsi de se poser en protec- 
teur d'une culture menacée per l'usage de l’écriture 
cyrillique russe, en vigueur depuis 1940 dans la 
République populaire de Mongolie. A la têta d'un 
pays également faible et pauvre. Mao n'avait pas 
grand-chose de concret à offrir, à part sa lésion de la 
gloire passée de la Chine. 

Moscou répontfit par la mise en place d'un pro- 
gramme massif c f aide et d'assistance technique qui 
commença en 1962, lorsque la Mongofie fut inté- 
grée au Conseil d'assistance économique mutuelle 
(CAEM. ou COMECONI et qu'elle commença vrai- 
ment à se moderniser. Les techniciens du bloc sovié- 
tique arrivèrent en grand nombre pour construire des 
usines, des infrastructures industrielles et des loge- 
menfo, faisant grimper le revenu annuel par habitant 
à 360 dollars, dont la moitié, selon les estim a tions 
des diplomates en poste à Oulan-Bator, est redeva- 
ble à cette aide. En assurant à la République popu- 
laire de Mongolie un niveau de vie supérieur à celui 
de la Chine, M. Brejnev scella la loyauté des Mon- 
gols e nvers Moscou et traça au cœur de l'Asie une 
frontière qui mettait en pièces la vision, chère à 
Mao, de I* unité culturelle inhérente à l’empire 
ctunoiS. 


éliminer les tensions sur la frontière sinosoviétiqi * 
dans le cadre d'une stratégie plus vaste qui vise i 
résoudre la crise économique et les dfficuités d< 
poétique étrangère dont il a hérité de Leonid Brejnev 

Car ce dernier, môme d on lui reconnaît le mériti 
g avorr légué è r empire soviétique une mamie pré 
sema darwies mers chaudes, une parité stratégiqu* 
avec Im Etats-Unis et des intérêts régionaux dam 
toutes tes parties du monde, a aussi faussé derrièn 
kairne bureaucratie sclérosée et mie économie déla 
Proposée par M. Gorbatchev est ui 
aveu franc et direct de la nécessité où il se trouve di 
oagnar du temps afin de remédier à la foSfite d< 
r économie soviétique. 

dans ses grandes Rgnes, le dncours di 
Vladivo st ok m ontre que Moscou fait targemerr 
oaMM roo^aoteation mise en astiwr* 

looping, en plaçant les politiques <k 
1 dé V ek>p pement au cœur d'une «raté 
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Cela- ne signifie pas que les craintes et r antago- 
nisme réciproques qui amenèrent Mao et Khroucht- 
chev à se disputer la direction du mouvement com- 
muniste mondial aient disparu. Mars las deux 
anciens ennemis ont aujourd'hui également intérêt à 
une diminution des tensions le long de leur frontière 
commune, la compétition «no-soviétique glissant 
vers le terrain, plus rationnel, de l'économie. 
M. Deng Xiaoping a besoin de l’amitié de Moscou 
pour justifier la démadfcation, l'émergence d'une 
technocratie et la réduction d'un quart des ef f ect if s 
de l'Armée populaire de libération. Parallèlement, 
M. Gorbatchev recherche l'amitié de Pékin pour se 
doter d'une « carte chinoise s dans ses négociations 
avec Washington, pour rétablir l'unité socialiste en 
Asie et pour affermir son autorité personnelle sur 
une. bureaucratie pétrie de peur et A mépris & 
l'égard des Asiatiques. 


m 
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Le pari de Vladivostok 

C EPENDANT, à un niveau plus profond, la pro- 
messe de M. Gorbatchev è Vladivostok - 
confirmée par la décision, annoncée le 15 janvier 
dernier, de retirer de Mongofie une division motori- 
sée entière et plusieurs unités avant juin - constitue 
aussi un pari dans le Grand Jeu et les Chinois ne 
peuvent manquer de le reconnaître. M. Gorbatchev, 
dans les faits, a mis les c trois obstacles » sur la 
table de négociation, répondant ainsi aux ouvertures 
répétées de M. Deng Xiaoping en vue d'une redistri- 
bution du pouvoir en Asie. En annonçant sa décision 
de retirer des troupes de Mongolie, M. Gorbatchev a 
dâârement laissé entendre que c’en était fini de 1 la 
poétique étriquée de Brejnev envers la Chine. Il a jeté 
aux oubliettes le principe sacro-saint de son prédé- 
cesseur, excluant le sort des c pays tiers » des pour- 
parlers de normalisation avec Pékin. Il a proposé du 
concret là où Brejnev sa réfugiait dans de vagues 
généralités ou dans de creuses propositions de 
pactes de non-agression et d'accords de sécurité 
collective. Et il a signifié que tous les problèmes en 
suspens avec la Chine sont désormais négociables. 

Rien de tout cela ne modifie le fond de la position 
de Moscou sur le Vietnam ou l'Afghanistan ou sur 
r équilibre militaire le long de la frontière sino- 
sovié tique. Mais M. Gorbatchev ménage la suscepti- 
bifité des Chinois, ingréefient crucial de toute négo- 
ciation avec Pékin, trop souvent négligé par les 
Européens. Il reconnaît tacitement la légitimité de la 
revendication de la Chine, qui souhaite avoir son mot 
à dre sur la distribution des pouvoirs en Asie, chose 
que Braÿnév avait toujours soigneusement évitée. Et 
alors QM® WWn «* Moscou sont encore à mille lieues 
d'un accord sur la répartition des zones d'influence 
en Ame, les deux géants se sont en fait, entendus 
pour entamerie processus en Mongolie. 

- Les ; diplomates occidentaux en poste à Pékin pen- 
sant que la. Chine répondra positivement è cette 
Ovance. Déjà. en 1984, Pékin avait pris bonne note 
de l'attitude plus favorable de Youri Andropov en 
ratifiant le traité signé dix ans plus tôt avec Oulan- 
Bator; Ans lequel la Chine renonçait officiellement à 
ses revendications résiduelles sur le territoire mon- 
gol. En 1986, le secrétaire général du Parti commu- 




:?.*•>*« i«sv 




m, j , '* par rcf~r corrraliss 
mm jltiuoe ? -s nsh: 
s ' Chine scus ho •■.'?** y -i 

^rWl coçenïjv rjienet: 
était ancra j/apsa- 

fftorete te 

"Vljgur is «tongow •* =■*■«•;■ 

"ïlé «Chôma wnu-cci. ~ 

de ses pe'-S e: W'eZ' 
J» médiocres .'mes w rs 
ld« M Chr.t nr&‘- 
■tiques =" ’SS* Li 
««WTMl'.'s ce 
t Temple mer.*: c- ^ 
çàrtùsJira:* » 
ruasse Ce i écrits 
— œ so poser er.p3 
par : ^ resr 

«gueur depws ■ 940 r; 

de fiConsolie. « 13 

‘•«pauvre 

_ r à offrir, a par. sa 

Mjt'per la mue en P 13 "** - . 

lorsque ia Mor-s»* .. 

~' ~‘~nco êcc-'îc fT; ' i î’ jS r “^ 
M ou 'esse 

maar. u> = , 

m*** wntfe 

iHülHli niriir mdusete^s e- ^ 
revenu annje' 1^. 

r lem te moroé. selon i« 

ifstpoere • ‘ ^ 

^^'ÉMurant à *a 

fcsjnev «celte !a ^ |j!Sl ; 

et wa s* 

an pree« -a ^ ^ 
e^ntie ffîhêr«n!0 

îteÿfc: '--. •: . ssÿ- r 

et. m. &**%,*& 
frontières^,, 

iWratéff* 


KidMtré 


si en fcs tac* 
aovtéw^ 
—s. ^ 


r«onA, * 

*'* 22 ?;**' 

- de rem^ 


a«è J® 

b, «t r^»’: 



D ANS le même temps, la Mongolie a levé 
l'obstacle A principe qui avait empêché la 
normalisation des relations avec les Etats- 
Unis, en abandonnant ses objections è la présence 
de «marines» américains chargés d'assurer la sécu- 
rité A rambassaA américaine A Oulan-Bator. Que 
les Mongols aient transigé sur me question d'une 
telle charge émotive et nationaliste en disait long sur 
leur volonté A parvenir rapidement è un accord 
avec Washington. 

A Oulan-Bator, les cfiptomatas soviétiques affir- 
ment que Moscou c onsidère t normales et dé sta- 
bles» des relations américano-mongoles, et que, A 
fait, te reconnaissance des Etats-Unis confère une 
plus granA crédbffité A l'Indépendance de te Mon- 
golie au moment précis A elle joue un rôle particu- 
lier dans l'offensive A paix A M. Gorbatchev en 
Extrême-Orient. Les Soviétiques sont confortés par 
r extension spontanée dans le Pacifique A l'allergie 
au nucléaire qui enflamma les mouve me nts pacifi- 
ques européens au début des années 80. Non seule- 
ment l'alfianca militaire bipartite entre les Etats- 
Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande (TANZUS) a 
yoié en éclats, et (Idée A création A zones dénu- 
déarisées rencontré des appuis inespérés m Asie - 
eUe a 'été approuvée par te Forum A Pacifique sud et 
l'Association des- nations A l'Asie A Sud-Est 
(ASEAN), - mats des crises A succession se profi- 
lent dans nombre d'Etats - A Pakistan è te Corée 
A Sud,- Indispensables è la sécurité A l'Occident. 

La Mongolie a un rôle A jouer pour canaliser ces 
tendances- neutralistes dans une direction suscepti- 
ble de miner les fondements politiques A te straté- 
gie- avancés américaine dans le Pacifique. Oulan- 
Bator dorme un visage asiatique plus acceptable A 
des initiatives soviétiques qui risqueraient autrement 
d'être mal accueillies si elles étaient exclusivement 
identifiées A Moscou. La R PM proposa d'abord un 
forum A l'ensemble des pays asiatiques, en même 
temps, que d'autres initiatives en faveur A 1a sécu- 
rité « globale », A désarmement et A'zones dénu- 
cléarisées Ans te région Asie-Pacifique. C'est A 
Oulan-Bator que se trouve le siège A la Confére n ce 
pour te paix des bouddhistes d'Asie, organisation qui 
vise A . mobiliser les bouddhistes A Thaïlande, 
d'Inde. A Sri-Lanka et A Japon pour qu'as jouent 
un rôle comparable A celui assumé en Europe par le 
clergé prôteatant dans la campagne contre l'implan- 
tation des missiles A croisière américains. 

En outre, Moscou aimerait que te Mongofie 
exprima plua fréquemment et plus fermement sa 
gratitude pour l'assistance économique et technique 
soviétique, en particulier dans Iss réunions ntema- 
tionatee des partis frères, A te fois pour contrer la 
dogme nord-coréen A «compter sur ses propres 
forces» et l'orgueil vietnamien. Dans le même 
temps, Moscou espère bien que l'Asie A Sud-Est 
non communiste, et nota m ment ta Malaisie et 

rindonéeia, prêterom une oreaie panfculièrement 

attentive A Oulan-Bator, ah. raison A l'antipathie 
historique A ta Mongofie à r égard A la Chine. 

La recôhnsBSsance'As Etats-Unis devrait contri- 
- buer A rehausser là prestige A te Mongofie sur cette 
scène Adomatiquo étergie, mais, en même temps, 
alla pièce Oulan-Bator an oorrffit d' i n t é rê ts avec 
Moscou. &) .tffet, : 1es^ Soviétiques désèent «croître 
te créÀiéfté A là Mongofie afki A disposer d'un 
. outfi plus efficace dans le processus A détente avec 
ta Chine, tandis qoeies Mongols cherchent è entre- 




Points de repère 

SUPERFICIE: 1 565 000 ltiksnètres carrés. 

CAPITALE : Oulan-Bator. 

POPULATION : 1,9 million d'habitants, dont 55% vivent d*n« les villes. fTaus les chiffres, sauf mention contraire, 
sont de 1984). 

RESSOURCES ÉCONOMIQUES: céréales. Élevage (moutons, chèvres, chevaux, chameaux), charbon, molyb- 
dène, wolfram. 

PRINCIPAUX PARTENAIRES COMMERCIAUX : 96% des échanges s’effectuent avec les autres pays A 
COMECON, principalement l’URSS. 

RÉPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE : 40% dan l’agriculture, 21% dan l'industrie et 39% dan les 
services (chiffres de 1980) . 

ESPÉRANCE DE VIE : 63 ans. 

TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE : 50 pour mille. 

ÉVOLUTION POLITIQUE 

1920 : unification de deux poupes révolutionnaires au sein d’une organisation qui deviendra le Parti révolutionnaire 
populaire mongol (PRPM). 

11 juBleC 1921 : proclamation d’un gouvernement populaire indépendant qui met fin aux liens avec la Chine. 

1924 : création de la République populaire de Mongofie domi nfe par le PRPM. 

1961 : admission à l’ONU. 

1962 : la Mongolie s’intégre au COMECOM et prend position en faveur A l’URSS, contre la Chine, durant le grand 

g ehiama du cnmmuninnm 

24 aefit 1984 : M. Batmounkh remplace M. TSedenbal «mirm secrétaire général A parti. 

28 juaiet 1986 : l’URSS s'engage & retirer une grande partie A ses troupes stationnées en Mongolie. 

27 j— rire 1987 î Washington et Qulaft-BalOC établissent de* rtJatinmi dlpto matiquas. 


niste chinois A l'époque, M. Hu Yaobang, se rencfit 
au point A passage A te frontière sino-mongole, à 
Eriian, désignée « ville ouverte » vers le Nord, pour 
encourager le commerce avec l'Union soviétique et 
les pays de l'Europe A l'Est En août 1986, le vice- 
ministre des affaires étrangères, M. Liu Shuqing, se 
déplaça à Oulan-Bator pour signer un accord consu- 
laire. C'était la vis A officielle chinoise du plus haut 
niveau depuis la révolution culturelle. En d'autres 
termes, M. Deng Xiaoping avait bien reçu le mes- 
sage. 

Les Mongols, cependant, apprécient médiocre- 
ment A jouer le rôle de Taiwan Ans le processus 
A détente A M. Gorbatchev envers Pékin. Des rela- 
tions normales entre la Chine et l'Union soviétique 
se sont déjà traduites, dans la passé, par une dispa- 
rition stratégique A la Mongofie quand, en 1689, 
Pékin et Saint-Pétersbourg signèrent le traité A 
Nerchinsk, qui fixait le tracé A leur fron ti ère A 
l'Argoun à la mer. Ce traité historique, le premier 
signé par la Chine, instaura un siècle de relations 
politiques et commerciales normales entre les deux 
puissances anciennement antagonistes, mais il mar- 
qua aussi la fin A l'indépendance mongole. En effet, 
trois ans plus tard, les Khalka — héritiers A Gang es 
Khan, dont le territoire traditionnel correspond en 
gros à ta Mongolie moderne, - firent volontairement 
allégeance au trône du Dragon à Pékin. 

Depuis cette époque, les données fondamentales 
ont bien peu changé. « Au cours des siècles, quand 
la China a été puissante, elle a utilisé sa force pour 
domina- ou agresser ses voisins ». nous confiait le 
mmistra des affaires étrangères mongol en exercice, 
M. Damryn Yondon, pour expliquer ensuite les 
c fepons historiques » à tirer A voisinage avec te 
China : s Aujourd'hui, la Chine est une grande puis- 
sance, une puissance nucléaire, qui entretient des 
liens militaires avec les Etats-Unis et le Japon. D'ici 
à 2049, lorsqu'elle célébrera le centenaire de la fon- 
dation de la FtépubTtque populaire, la Chine entend 
s'imposer comme grande puissance mondiale. » 

En outre, la Mongolie ne partage pas les évalua- 
tions optimistes de Moscou quant è l'ampleur de la 
démaoïsation entreprise par M. Deng : pour elle, la 
Chine n'a pas changé dans ses profondeurs. Alors 
que les Soviétiques ont minimisé la menace chinoise 
en se fondant sur des considérations doctrinales - 
déclarant que te Chine est un pays < socialiste » - 
M. Yondon doute que Pékin ait abandonné ses ambi- 
tions sur la Mongolie : c Môme avant d'arriver au 
pouvoir. Mao Zadong déclarait déjà que la Mongolie 
serait intégrée à la Chêne, et en 1954, il fit des 
avances à Moscou dans ce sens. En 1964. il répéta 
la môme chose à une délégation du Parti socialiste 
japonais en visite à Pékin, qui répercuta ses propos 
surfa scène internationale. Aujourd'hui encore . nous 
constatons dans une partie de la presse chinoise et 
dans certains travaux de recherche chinois une 
volonté similaire de présenter la Mongolie comme si 
elle était partie intégrante de la Chine, et les Mon- 
gols comme un peuple d'origine chinoise. Dans de 
telles circonstances, l'attitude future de la Chine à 
notre égard est incertaine. » 

Les Mongols se préparent donc è faire face à la 
vague A normalisation si no-soviétique, à la fois en 


posant leurs propres conditions au retrait des 
troupes soviétiques et en s'ouvrant vers l'Ouest Au 
cours A sa visite à Oulan-Bator, en août 1986, 
M. Liu, vice-ministre des affaires étrangères 
chinoises, fut informé que Pékin devrait se plier à 
deux exigences avant le retrait total du contingent 
soviétique : en premier lieu, toutes les troupes 
chinoises devraient être retirées A la frontière sino- 
mongole et redéployées g loin à l'intérieur du terri- 
toire chinois » ; en second lieu, Pékin devrait publi- 


quement renoncer è « ses visées sur la Mongolie ». 
Alors que ces exigences sont déjà suffisamment dif- 
ficiles à satisfaire - les observateurs occidentaux en 
poste à Pékin estiment que les forces chinoises sont 
en fait cantonnées bien plus près A Pékin que A ta 
Mongolie, - Oulan-Bator a également subordonné 
le retrait total des troupes soviétiques à un désarme- 
ment général en Extrême-Orient, retournant ainsi 
habilement contre ses auteurs l'initiative A paix A 
Moscou. 


Des «marines » à Oulan-Bator 


tenir des relations avec les Etats-Unis dans un but 
foncièrement différent. En adoptant un profil plus 
haut en Asie et en accueillant une ambassade améri- 
caine, Oulan-Bator pense pouvoir d'autant mieux 
neutraliser le rapprochement si no-soviétique par 
l'introduction A nouveaux partenaires Ans le jeu 
des puissances. 

Les Soviétiques sont conscients A cette tension, 
et on peut s'attendre qu'ils maintiennent suffisam- 
ment de troupes en Mongolie pour dissuader une 
agression chinoise. Un tel geste ne pourra qu'être 
bien accueilli, mais H n'éliminera pas les motivations 
profondes du sentiment d'insécurité des Mongols. 
En effet, historiquement. 1a «menace chinoise» sur 
1a Mongolie n'a pas été le fait des armées de te 
Chine, elle a été celle de ses paysans affamés A 
terres, A sa culture et A son commerce pacifique. 
On rapporte que Gengis Khan A un jour que 
c lorsqu'un Mongol commence à bêcher la terre et à 
vivre dans des maisons de boue, ce n'est plus un 
Mongol». 

Cet aphorisme du grand khan exprime une vérité 
historique profonA, que les Mongols d'aujourd'hui, 
imprégnés des doctrines A paix soviétiques, ont le 
plus grand mal à admettra : ce sont les longues 
périodes A paix, plus que les agressions ou les 
défaites militaires, qui ont, dans le passé, fait courir 
les plus graves dangers aux tribus mongoles, 
nomades et guerrières. Députe l'âge du bronze, en 
effet, las Mongols ont été formés au combat, à te 
mobffité et à l'éparpillement. De même que la paix 
entre Pékin et Saint-Pétersbourg, amorcée par le 
traité A Nerchinsk, abaissa les barrières politiques 
préservant te Mongofie A 1a sinisation, te réconcilia- 
tion sino-sovîétiqus menace aujourd'hui, une fois 
encore, d'exposer la Mongofie è une invasion pacifi- 
que A la culture chinoise. 

La crainte lancinante A r anéantissement cuftiaal 
a été une constante A r histoire mongole depuis que 
Kubiteï Khan conquit la Chine en 1279, et finit pas 
s’assimiler aux Chinois en les gouvernant. Depuis 
lors, les Mongols ont réagi par instinct de conserva- 
tion au sens le plus strict du terme. Dans leurs 
périodes A faiblesse nationale. Os se sont alignés 
sur des puissances extérieures pour sauvegarder 
leurs coutumes, troquant effectivement leu- indé- 
pendance contra la préservation de leurs traditions. 
Dans cette logique, fis endossent volontiers les 
apparences extérieures de leurs protecteurs plus 
< civilisés », afin A maintenir intact l'ensemble A la 
traifition nomade. Cette stratégie explique 1a qualité 
et la franchisa du loyalisme des Mongols, en même 
temps que F étrange facilité avec laquelle ils sont 
passés A leur culture asiatique à une culture euro- 
péenne. 

C'est pour se protéger des Chinois des dynasties 
Han que fut scellée F alliance, qui Ara trois siècles, 
entre les Mongols et la dynastie des Ch’ing (les 
«purs»)' gouvernée par les Mandchous qui, comme 
las Mongols, étaient des nomades barbares origi- 
naires A F extérieur A 1a GranA Muraille. Pour ren- 
forcer leur domination sur les Chinois Han, les Mand- 
chou transformèrent te Mongolie en une réserve 
mifitaka. Ils conférèrent eux Mongols un grand pres- 
tige et protégèrent leurs traefitions martiales en édic- 
tant des lois A ségrégation très strictes qui interdi- 
saient aux Chinois d'exploiter des pâturages 
mongols et d'épouser des femmes mongoles. Et 


pour mettre davantage les Mongols à l'abri de la 
sinisation, les Mandchous encouragèrent ta propaga- 
tion du bouddhisme tibétain qui, très rapidement, 
s'implanta profondément en Mongolie* 

Inspirée par le même instinct A conservation, 
l'alliance A la Mongolie avec la Russie au cours A 
ce siècle a donné naissance è des paradoxes encore 
plus étonnants. En 191 1. la Mongolie Extérieure se 
plaça à l'avant-garde du nationalisme asiatique, en 
proclamant son indépendance par rapport à la 
Chine. Mais, an réalité, l'indépendance consacra le 
pouvoir d'une théocratie bouddhiste dirigée par un 
saint despote - te huitième «Bouddha vivant» - 
dont te règne, placé sous 1e signe A la dépravation 
et A la débauche, marqua une régression même par 
rapport aux nonnes féodales A 1a Chine mand- 
choue. En 1921, la Mongolie se retrouva à nouveau 
sur le devant A F histoire du monde. Mais sur beau- 
coup A points importants, 1a société mongole 
régressa plutôt qu’elle n’évolua. 

Sédentariser les nomades 

A U début des années 30, les expropriations révo- 
lutionnaires et 1a guerre civile firent cSsparartre 
des couches sociales — le clergé bouddhiste et la 
noblesse - qui s'étalent enrichies au cours A la 
périoA chinoise, mais elles laissèrent intacte te base 
même A te société mongole : 1e nomade, son che- 
val, sa yourte et son troupeau. Mais, comble A F iro- 
nie, la première étape des réformes socialistes c pro- 
gressistes », la nationalisation du cheptel et 
F installation des soviets, rétablît un ordre qui pré- 
sentait A fortes analogies avec l'administration mili- 
taire instaurée par les armées A Gengis Khan, au 
treizième siècle. La révolution commença donc par 
isoler, plus qu'effacer, te tradition mongole, même 
si. Ans te doctrine du parti, le nomade était dépeint 
comme un ennemi A progrès qu'il était nécessaire 
A sédentariser afin que 1a nation puisse continuer à 
progresser. 

Aujourd'hui, cependant, les Mongols font face è 
une crise déconcertante — car efie est due è leur 
succès même - qui met à l'épreuve te motivation 
conservatrice de leurs forts avec Moscou. Si san- 
glants qu'ils aient été, tes changements révolution- 
naires des années 30 n'eurent qu'un impact superfi- 
ciel sur te société mongols. Mais, depuis la seconde 
guerre mondiale, les Soviétiques ont construit des 
villes et des usines, encouragé te généra Bsa bon A 
l'enseignement et enseigné aux Mongols à pratiquer 
la culture en groupes dans tes immenses fermes 
d'Etat. Les Mongols ont donc pris te chemin qui 
mène irrémédiablement à fa vie sédentaire, situation 
que, depuis des aèdes, la stratégie mongole visait 
précisément à prévenir. 

Actuellement, le pays est presque entièrement 
alphabétisé et connaît une forte expansion démogra- 
phique. Dès l'âge A huit ans, les enfants quittent te 
yourte familiale pour F internat, coupure décisive 
avec le mode A vie nomade A 1a steppe. Les nou- 
velles cités industrielles, avec tes façades rutilantes 
A leurs cinémas, leurs étincelante complexes spor- 
tifs et leurs logements en immeubles, sont autant A 
pôles d'attraction pour la jeunesse. La population, 
stabilisée à un million pendant huit siècles, à doublé 
depuis que la génération du début des années 50 a, 
te première, bénéficié du nouveau système scolaire, 
tandis que ta moyenne d'âge diminuait rapidement. 


Aujourd'hui, plus A 45 % A la population a 
moins A seize ans, et plus A 1a moitié vit dans les 
villes. Il en résulte une société duale, où les trai- 
tions nomades, en voie A disparition, présentent un 
contraste frappant avec les nouveaux modes A trie 
urbains des jeunes ouvriers, pariant le russe, qui le 
soir, regardent te journal télévisé A Moscou, écou- 
tent les groupes A rock polonais et portant des cos- 
tumes élégants importés A Hongrie. La soviétisa- 
tion a sauvé la Mongolie moderne du cauchemar A 
F intégration par la Chine, mais elle n'en réalise pas 
moins la prédiction A Gengis Khan : les Mongols 
ont été conquis, non par F épée, mais par le confort. 

En même tempe, te rapidité des changements 
sociaux a semé tes germes d'une réaction antisovié- 
tique contra laquelle te parti au pouvoir et Moscou 
ont pris des mesures préventives. Le Mouvement 
des pionniers a été développé pour permettre aux 
jeunes travailleurs A retourner à 1a campagne pen- 
dant leurs vacances; te nombre A compétitions 
sportives a considérablement augmenté, et te minis- 
tre A la culture sature les villes nouvelles A fré- 
quents spectacles A danses et de chansons folklori- 
ques. L'URSS apprécie ('utilité des traditions 
soutenues par l'Etat pour canaliser le nationalisme 
des minorités d’Asie centrale. 

On voit cepenAnt apparaître des signes d'une 
. réaffirmation A la personnalité historique mongole. 
Dans les villes, les femmes qui travaillent reviennent 
à la mode A de/, la traditionnelle robe matelassée 
qui tombe jusqu'aux chevilles. On voit plus fréquem- 
ment des études historiques sur Gengis Khan, long- 
temps interdîtes par Moscou car symbolisant F irré- 
dentisme mongol ; en août 1986, le gouvernement a 
décidé d'intensifier renseignement A l'écriture clas- 
sique mongole, non utilisée depuis qu'elle avait été 
remplacée, en 1 940, par le cyrillique. 

Mais rien de tout cela ne laisse présager que des 
étudiants mongols en colère soient è la vaille d'abat- 
tre la statue A Staline qui trône devant l'Académie 
des sciences. Le capital A gratitude historique à 
l'égard A Moscou est renforcé par F appréciation 
réaliste que Moscou devra d'abord coloniser la Sibé- 
rie, ce qui pourrait prendre encore un siècle, avant 
que des Soviétiques d'Europe ne s’installent définiti- 
vement en Mongolie. Et, Ans l'intervalle, te bombe 
démographique chinoise menace d'exploser et A se 
répandre sur les e spaces vides et tes terres fertiles 
A territoire mongoL 

Néanmoins, F indéniable ironie A 1a situation 
actuelle est A nature è compliquer les natations 
avec Moscou, A moins à terme. H y a aujourd'hui en 
Mongolie environ 85000 soldats et techniciens 
soviétiques ou d'Europe A F Est (bien plus qu'il n'y 
eut jamais A Chinois), tandis que la soviétisation 
arrache les traditions mongoles de la steppe pour les 
intégrer dans une bureaucratie culturelle. Oui plus 
est, 1a stratégie A détente de M. Gorbatchev avec 
te Chine peut entamer ce qu'a y a A plus précieux 
dans le capital soviétique déposé en Mongolie : sa 
réputation, durement gagnée, A protecteur fiable et 
déterminé. En vérité, les Mongols ont toujours été 
les joueurs tes plus faibles, mats le fait qu’ils aient 
choisi ce moment particulier pour faire une ouverture 
à l’Ouest cfit assez qu’un nouveau chapitre A Grand 
Jeu va bientôt s'ouvrir en Asie. 

RICHARD NATIONS. 
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DIFFICULTÉS FINANCIÈRES ET RÉFORME 

Un nouveau dialogue 


L 


1 Jp g critiques acerbes du gouvernement américain à rencon- 
tre des Nations unies, et quelques initiatives spectaculaires de sa 
part, ont donné une nouvelle urgence à la réforme de 1 organisation 
mondiale. La grande question est de savoir si les principaux pays 
occidentaux peuvent recouvrer le contrôle de l’ONU sans remettre 
en cause les principes d'égalité entre Etats et de souveraineté 
nationale inscrits dans la charte. En attendant, on voit se mettre en 
place d'autres modalités de concertation internationale, où la réa- 
lité des rapports de forces entre pays riches et pays pauvres 
s’impose plus crûment Une sorte de système concurrent qui serait 
la pierre tombale du dialogue Nord-Sud ? 


La session 1986 de l'Assemblée 
générale des Nations . unies s'est 
conclue par l’adoption d’une résolution 
sur U «réforme» de l'Organisation, 
qui a permis à l'ambassadeur améri- 
cain auprès de l'ONU, le général Ver- 
non Walters, de se déclarer satisfait. 
Elle lui fournit « un argument efficace 
pour convaincre le Congrès des Etats- 
Unis d’assouplir sa position ». Comme 
la crise financière était dne essentielle- 
ment aux amendements adoptés par le 
Congrès qui avaient abouti à réduire de 
plus de moitié la contribution améri- 
caine an budget de l'Organisation, on 
pourrait croire que cette crise est ter- 
minée. 

Diverses analyses fournies par la 
presse (1) indiquent au surplus que la 
réforme approuvée est importante et 
que le budget de l'ONU sera désormais 
adopté par « consensus » ; si tel était le 
cas, les querelles qui, depuis des 
années, opposent les «gros contribu- 
teurs» — c'est-à-dire les pays riches, 
occidentaux et socialistes - aux pays 
pauvres du « groupe des 77 » devraient 
cesser. 

L'attitude du Congrès américain en 
1987 sera en effet déterminante sur le 
plan financier ipimédiaL Mais, même 
si une atténuation des difficultés finan- 
cières se produisait cette année, ce qui 
est loin detre garanti, il serait illusoire 
de croire que les problèmes de l'ONU 
sont pour autant résolus. 

De très nombreuses raisons permet- 
tent au contraire de penser que l'on se 
trouve en présence des premières mani- 
festations d'une crise importante qui 
dépasse largement le cadre de l'organi- 
sation mondiale et qui correspond en 
fait à l’ouverture d'un nouveau dialo- 
gue Nord-Sud. 

Ce dont Q s'agit, en effet, c'est du 
contrGle de l'Organisation. Le premier 
«amendement» qui a provoqué la 
crise, l'amendement Kasselbaum, 
adopté par le Congrès des Etats-Unis 
en août 1985, posait comme condition 
au paiement intégral de la contribution 
à 1 ONU l’adoption par l'Assemblée 
générale du système de «vote pon- 
déré», c’est-à-dire le remplacement du 
système actuel qui donne à chaque 
Etat une voix (quelle que soit l'impor- 
tance du pays), par une méthode cal- 
culant le nombre des voix en fonction 
de la puissance économique (comme 
c'est le cas à la Banque mondiale et au 


* Membre du Corps commun d’inspection 
des Nations ouïes et du «groupe des 18 « 
chargé de déterminer les mesures 4 prendre 
pour améliorer le fonctionnement administra- 
tif et financier de l'organisation. Voir son 
précédent article : «Pour tue organisation 
mondiale de troisième génération», dans 
le Monde diplomatique d'octobre 1985. 


_ Par MAURICE BERTRAND * 

Fonds monétaire International (2). 
L'auteur de l'amendement savait fort 
bien qu'il s'agissait, dans les circons- 
tances actuelles, d'une exigence inac- 
ceptable, mais le sens de la demande 
était clair pour tous ; les Etats-Unis — 
et derrière eux (cachés, prudents et 
satisfaits, même s'ils affectaient d’être 
désapprobateurs) tous les pays riches 
— pensaient qu’il fallait en finir avec 
cette «majorité automatique» faite de 
petits contributeurs et de micro-Etats 
qui adopte constamment des résolu- 


i Etats», du moins la conséquence que 
l'on en avait tirée jusqu’ici que, d'après 
la charte, chaque Etat devait disposer 
d’une voix. 

On ne touche pas & de tels tabous 
sans prendre de grandes précautions. 
Les Etats riches — occidentaux et 
socialistes — s’étaient jusqu’à mainte- 
nant contentés de s’efforcer de désacra- 
liser l'institution mondiale elle-même. 
Leurs représentants parlaient avec 
insistance de son coût trop élevé, du 
montant exagéré des traitements de ses 
fonctionnaires, de la mauvaise gestion, 
du besoin impératif de s’en tenir à' une 
«croissance zéro» sur le plan budgé- 
taire. L’argumentation avait pris une 
forme tellement stéréotypée que les 
diplomates qui tenaient ces discours 
finissaient par y croire eux-mêmes. 

Mais ce discours indirect, s’il avait 
entraîné quelque réduction de dépenses 
et mis un terme à la prolifération de 
nouveaux organismes, ne menait en fait 
nulle part Non seulement il n’exposait 
pas les véritables griefs mais il dépas- 
sait son but II tendait en définitive à 
démanteler l'institution elle-mSme et 
ainsi à mettre en cause, à travers elle, 
l’espoir de paix qu’elle incarne ou les 
principes qu’elle défend. Cette offen- 
sive plaçait donc les gouvernements des 
pays du Nord dans une situation incon- 
fortable et elle n’ouvrait pas de dialo- 
gue nouveau. 


l’Assemblée générale, un mécanisme 
facilitant une négociation préalable sur 
le contenu du progr amme et le montant 
du budget 

Le «groupe des 18 » n’a pas réussi à 
se mettre d’accord sur une solution : il 
en a proposé trois différentes. Finale- 
ment, l’Assemblée générale en a choisi 
une quatrième qui consiste à ne pas 
modifier la structu re des comités subsi- 
diaires, à réaffirmer les principes de la 
charte sur les Tnndoiiffe actuelles de 
décision, à confier toutefois au comité 
du programme et de la coordination la 
mission d’examiner un projet résumé 
de budget un an à l'avance, d'essayer 
d’établir un « consensus» à son sujet et 
de transmettre son avis à l'Assemblée, 
qui en fera ce qu'elle voudra. 

La « solution » ainsi adoptée contient 
de telles réserves, insiste tellement sur 
l’in tangibilité du processus de dérision 
actuel, que l’on peut être certain 
qu'elle n’améliorera guère les possibi- 
lités d'accord au son de l'ONU. 

Même si l'administration américaine 
insiste aujourd'hui sur l'idée que les 
dérisions budgétaires devraient être 
prises désormais par «consensus », cha- 
cun sait bien que les problèmes politi- 
ques ne seront pas résolus en précisant 
les compétences d’un comité consulta- 
tif sur les questions de programme ou 
de budget. Les éléments d’une négocia- 
tion plus vaste sont déjà tous réunis. 


l'oppression colonialiste. Ils avaient 
donc été accolés & la défensive, poussés 
Aone 2a position inconfortable d'avoir à 
refuser des revendications que la pau- 
vreté et la misère du tiers-monde sem- 
blaient justifier, contraints d’accepter 
peu ou prou une idéologie globale {dus 
dîrigrê*» n «ftrfaltMnte qne libérale. 

Et voici que ce sont ces mêmes pays, 
guidés par le pins puissant d’entre eux, 
qui passent à l'offensive en proposant 
de modifier les processus de dérision, 
tout en «rflfrant efficacement les orga- 
nisations de Bretton Woods oà ils 
détiennent la majorité pour imposer 
aux pays débiteurs les politiques d’ajus- 
tement qui leur semblent souhaitables 
et en commençant à constituer en 
dehors de l’ONU un système de gestion 
collective de l'économie mondiale dont 
le tiers-monde est exclu. 

En d’antres termes, les postions 
occidentales ont maintenant évolué de 
façon décisive; la découverte des 
contraintes de l’interdépendance a créé 
le besoin d'un système planétaire de 
coordination économique et politique 
que l'on a commencé à constituer en 
dehors de l’ONU. On a utilisé pour 
cela non seulement les organisations 
financièr es mondiales mais les possibi- 
lités offertes par l’intégration progres- 
sive sur le plan, régional en Europe 






lions contraires aux idées et aux politi- 
ques des grands pays. 

La première remarque qui s'impose 
est que l’on n’avait jamais osé jusqu’ici 
poser le problème aussi clairement ; la 
deuxième e$t que la résolution adoptée 
à la fin décembre 1986 n'en apporte 
pas la solution. 

La question qu’il faut maintenant 
résoudra, c’est celle du mode de repré- 
sentation des Etats membres au sein 
d’une organisation mondiale accepta- 
ble par tous. Le Frit d’ouvrir des négo- 
ciations à ce sujet signifie que l’on 
n’hésite plus à mettre en cause, sinon le 
principe de Y* égalité souveraine des 
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Or voici qu’en engageant la discus- 
sion sur la manière dont le budget est 
adopté et en proposant un changement 
dans les modalités de vote, les Etats- 
Unis ont fourni l'occasion de commen- 
cer à discuter du fond du problème. 

A la fin de 1985, l’Assemblée géné- 
rale a créé un groupe d’experts — le 
« groupe des 18 » — chargé de « déter- 
miner les mesures à prendre pour 
continuer, à améliorer l’efficacité du 
fonctionnement administratif et finan- 
cier de l’Organisation ». Dans toutes 
les crises financières du passé, l'ONU a 
toujours créé des groupes de ce genre 
qui ont tous fait des propositions d’éco- 
nomie et de restructuration suivies 
généralement de pen d'effets. Le 
«groupe des 18» n’a pas échappé à la 
règle. Il a fait des recommanda- 
tions (3) sur la politique du personnel, 
sur la structura du secrétariat, proposé 
des réductions d’effectifs (15 % sur 
trois ans et 25 % pour les postes supé- 
rieurs) que l’AssembIée générale a 
adoptées avec diverses réserves. Rien 
de très neuf dans tout cela. Ce qui est 
nouveau, c’est qu'il a dû traiter des 
modalités de décision sur le budget. 

La manière dont la négociation a 
évolué jusqu’ici peut sans doute paraî- 
tre quelque peu ésotérique. L’ONU est 
un organisme complexe; les modalités 
d'établissement de son budget — qui 
est un « budget programme » biennal — 
sont compliquées. Le fait que la négo- 
ciation au sein du «groupe des 18» et 
au sein de l’Assemblée générale se soit 
concentrée autour de l'institution d'un 
comité ayant pour mission d’essayer de 
trouver un consensus sur le contenu du 
programme et suf le montant du bud- 
get, avant que la cinquième commis- 
sion de l’Assemblée générale ne se sai- 
sisse du problème, peut paraître au 
profane d’un intérêt limité. C’était 
cependant la seule voie de recherche 
envisageable. 

Comme il n’est pas possible de tou- 
cher à la charte, il n'était pas question 
d’examiner le problème du « vote pon- 
déré» qui aurait exigé une modifica- 
tion des articles 17 et 18 («un Etat =* 
une voix» et majorité des deux tiers 
pour l’adoption du budget). On s'est 
donc contenté de chercher à établir, en 
amont de la décision finale prise par 


avec des degrés inégaux de clarté dans 
leur formulation. 

Le fond du problème, c’est le refus 
par les pays occidentaux en général, et 
pas seulement par les Etats-Unis, de la 
philosophie qui a servi de base an pré- 
cédent dialogue Nord-Sud et qui a été 
la cause fondamentale de son échec. 

Il est évident que les pays riches sont 
tous irrités par l'usage que les pays en 
développement font de l'ONU ; par la 
propagande idéologique, culpabilisa- 
trice, revendicatrice, antilibérale, que 
le «groupe des 77», majoritaire aux 
trois quarts (environ 120 pays contre 
40) reprend à grand renfort de dis- 
coors et de résolutions ; par les 
condamnations prononcées en toute 
occasion contre les pays occidentaux; 
en général par l’attitude moralisatrice 
adoptée par des gouvernements le plus 
souvent dictatoriaux et peu encombrés 
de scrupules en ce qui concerne leur 
propre politique. 

Pendant près de trois décennies, 
depuis Bandoung en 1955, mais surtout 
depuis le début des indépendances au 
milieu des années 60 jusqu’aux 
années 80, les représentants des pays 
du tiers-monde avaient pris et gardé 
l’initiative du dialogue avec les pays 
riches. 

Or, pendant que l’URSS et les pays 
socialistes réussissaient à utiliser intel- 
ligemment cette offensive en la soute- 
nant pour l'orienter contre l’Occident, 
sans faire eux-mêmes le moindre effort 
d’assistance économique sérieuse, les 
pays occidentaux avaient dû céder sur 
quelques points. Us avaient accepté 
quelques traitements de faveur sur le 
plan commercial, ouvert une ou deux 
«fenêtres» (4) au Fonds monétaire 
international, reconnu la nécessité 
d augmenter progressivement le mon- 
tant de leur aide publique au dévelop- 
pement, approuvé avec beaucoup de 
^solution? de 
1 Assemblée générale sur les stratégies 
intern ationales et sur le nouvel orêre 
économique. Mais ils avaient surtout 
résisté avec une mauvaise humeur 
croissante à l'offensive idéologique oui 
les culpabilisait en affirmant que le 
sous-développement était le résultat de 


(Erich Hartmann-Magnum ) 


occidentale, sur le plan intercontinental 
par l'OCDE, et surtout par l'institution 
des sommets réguliers entre F Améri- 
que, l'Europe et le Japon. Ce schéma 
s'est complété par les sommets entre 
les deux super-grands pour traiter du 
contrôle des armements et de quelques 
autres problèmes communs. 

L'extension expérimentale (faite 
une seule fois à Cancun) des sommets 
occidentaux à quelques représentants 
des principaux pays en vois de dévelop- 
pement a montré dans quel sens l’Occi- 
dent pourrait éventuellement permet- 
tre à ce système de consultation de 
s'étendre à l’avenir en combinant les 
rencontres au plus haut niveau avec 
une représentation liée à l’importance 
des partenaires : quelques grands pays 
du Sud seraient admis à discuter, en 
considération de leur p uissance ; les 
autres seraient exclus. 

La construction progressive de ce 
système, potentiellement concurrent de 
celui de l’ONU et bâti sur de tout 
autres principes est facilitée par le 
développement d'une « conscience» 
occidentale qui n’hésite plus à souli- 
gner les défauts des gouvernements du 
tiers-monde, à parler d’absence de 
démocratie ou de corruption, qui 
insiste davantage sur la hitte contre la 
pauvreté que sur le développement, qui 
invoque plus volontiers les droits de 
l’homme que les droits des peuples ou 
des Etats. 

Pour l'opinion publique des pays 
riches, sensibilisée par l'image compo- 
site et confuse que lui proposent les 
médias, le tiers-monde, ce sont & la fois 
le désordre et les abus, l'absence de 
démocratie, les violations des droits de 
l nomme, l’accroissement d émogr aphi- 

O) £« Monde daté 21-22 décembre 1986. 
«Le budget des Nations unie» sera «tfanrmgie 
“opté par consensus», par Charles Lescaut. 

• J©, ^ re . rarTicI ® ‘té Claire Basset dans te 
Monde diplomatique de juin 1986. 

(3) Documents officiels des Nations unies. 
Assemblée générale, quarante et «marne bcs - 
sh», supplément n- 49 (A/41/49). 

/"fKté* spéciales de crédit accordées 
par le Fonda monétaire intTT r"*»*"— i ? 
pays. 
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que, l'invasion lente des travailleurs 
migrants et des clandestins, l'inté- 
grisme, les risques créés par les guerres 
locales on par les régimes marxistes ou 
révolutionnaires. 

Il y b sans doute à cet égard quelque 
différence d’accent entre l'Amérique et 
rEurqpe. Mais, dans l'ensemble, les 
pays pauvres du Sud tendent à apparaî- 
tre aujourd'hui de plus en pins comme 
une source d’instabilité et comme une 
menace, ce qui crée logiquement le 
désir d’y parer en se dotant des moyens 
de contrôle nécessaires. 

Cela explique que les gouvernements 
occidentaux reflètent ces préoccupa- 
tions et que l’idée de reprendre le 
contrôle de l’ONU soit l’un des élé- 
ments de leur stratégie d’ensemble. H 
n’y a rien d’ ét onnan t à ce que les gou- 
vernements des pays en voie de déve- 
loppement éprouvent quelque per- 
plexité devant cette offensive : la droite 
américaine en est le fer de lance, mais 
les modérés en Amérique et en Europe 
ne la désapprouvent pas, et les pays 
socialistes s’y associent pour ressentie] 
& rONU. On peut s’expliquer qu’il 
faille quelque temps aux diplomates du 
«groupe des 77» pour distinguer les 
vrais problèmes des mauvaises raisons, 
pour admettre que les choses ont 
changé, pour remettre en question les 
positions confortables et les idées sur 


lesquelles ils vivaient depuis plusieurs 
décennies. 

H n’y a donc pas à s’étonner que l'un 
des phénomènes les plus marquants 
dans le déroulement de la crise interne 
de l’ONU soit justement la scission du 
-groupe des 77», avec, d'un côté, les 
pays d’Asie et d’Amérique latine qui 
acceptaient en général les propositions 
occidentales et soviétiques pour la 
création d’un comité du programme et 
du budget et, de l'antre, l’ensemble des 
pays africains (soutenus pour des rai- 
sons de principe par la Chine) qui refu- 
saient en bloc tout changement notable 
et justifiaient leur attitude par le refus 
de céder au « chantage américain ». 

Cette divergence d'attitude, qui s'est 
manifestée clairement au sein du 
«groupe des 18» (S) et qui s'est main- 
tenue avec quelques variantes au sein 
de F Assemblée générale, se prolonge 
dans les différences de perception au 
sujet de la conception d’ensemble de ce 
que pourrait être à l’avenir le dialogue 
Nord-Sud. Il va donc falloir du temps 
pour que, de la confusion actuelle, se 
dégagent les conditions d’un nouveau 
dialogue. Dans tous les camps, une 
reconversion des idées reçues & divers 
niveaux de profondeur est devenue 
nécessaire. Mais l'on peut dès mainte- 
nant apercevoir quelques éléments 
essentiels. 



Une antre conception de l'interdépendance 


T E premier est que lé problème posé 
J_y par la coexistence, dans un monde 
de pins en plus interdépendant, de pays 
postmdnstriels de plus en plus riches et 
de zones agropastorales très pauvres et 
surpeuplées ne pourra être éludé. D ne 
s’agit pas seulement du problème 
moral -posé par les conditions inaccep- 
tables faites è des centaines de mQHons 
d’êtres humains.; il s'agit des problèmes 
p(^itiques j(Bic_ppse inévitablement au 
monde riche révolution de ce proléta- 
riat traité 'juxqù’ïci comme «exté- 
rieur», maffi quÇ^çVient de plus en plus 
« intérieur » r en s^tégrant, avec tous 
seïpfoÜ£mài,~daiBk te société m ondiale 



Le deuxième élément est que te 
question de te représentation des Etats 
au sein de l'organisation mondiale est 
posée et qnH ne sera pas possible non 
plus de l'éluder encore longtemps. Ce 
dont il est question à travers les discus- 
sions actuelles sur les méthodes de 
décision. budgétaire, c’est bien de te 


comptabilité du respect de Y* égalité . 
souveraine des Etats », qui se traduit 
par l’équation « un Etat * une voix» & 
l’Assemblée générale, et d’une prise en 
compte raisonnable de l'importance 
respective de chacun des partenaires 
par une autre méthode de représenta- 
tion. 

Il s'agit là d’un problème classique 
de droit constitutionnel, auquel les 
Constitutions d’Etats fédéraux ont 
apporté des réponses en organisant des 
systèmes équilibrés qui tiennent 
compte 2 1a fais de l'existence des 
entités étatiques et de leur importance 
- par exemple par le bicaméra- 
lisme (6). Ce problème se pose 
.aujourd'hui àTéchêllé mondiale, parce 
que la Charte ne lui a pas apporté de 
réponse, notamment sur le plan écono- 
mique, et qu’il va falloir le résoudre. 

Le troisième élément est le change- 
ment de perception des problèmes qui 
se posent au Sud. Dans le cadre général 
de rmterdépendance mondiale, on 
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Le poids de la contribution américaine 

Août 1985: l'amendement Kasselbaum, adopté par le Congrès américain, 
décide que les Etats-Unis ne peuvent contribuer pour plus de 20 % (au 
lieu de 25 96) eu budget annuel des Nations unies ou è celui des agences 
spécra Usées, ri un système de « vote pondéré » n'est pas adopté. 

Octobre 1985 : le c Sundquist amendment » décide que la contribution amé- 
ricaine A l'ONU doit être diminuée du montant des sommas qui sont 
reversées 2 leurs gouvernements sur leurs salaires par les fonctionnaires 
des pays de l'Est. 

Décembre 1985 : le Gramm-Rudman Act - qui concerne la réduction obliga- 
toire de tous les programmes, y compris les versements aux organisations 
internationales, ri la montant du déficit du budget américain dépassa un 
chiffra déterminé - vient encore rédure la comrSxition américaine 2 
l'ONU. 

18 décembre 1986 : par la résolution 40/237, l'Assemblée générale décide 
la création d'un groupe de doc-huit experts pour examiner les problèmes 
économiques et financiers de l'ONU. 

Fai 1985 : le montant dés sommes retenues volontairement par cfixrhwt Etats 
sur le versement de leurs cont ri butions 2 l'ONU atteint 120 millions de 
dollars ; les sommes dues et non versées atteignent 225 mflfions de dol- 
. lars, les retenues prévues per la gouvernement des Etats-Unis en vertu 
dw_ wnendements. et lois précités peuvent atteindre pour 1986 et les 
années suivantes 50 % de la contribution américaine, soit environ 
100 millions de dollars (le montant du budget cto l'ONU est d'environ 
800 miUions de dôüare par an). 

Février-août 1988 : le « groupe des 18 s établît son rapport. 

Avril 1988: session de l'Assemblée générale consacrée i l'examen de ta 
crise financière ; le secrétaire généra! proposa 1 x 1 plan d'économies et 
..lance un appel aux Etats membres pour qu'ils prient leurs contributions ; 
de nombreux Etats paient quelques arriérés et versent le montant de leurs 
contributions 1986. 

16 août 1988 : la c groupe des 18 » formule soixante et onze recommanda- 
tions sur lesquelles il s’est mis d'accord (réduction des effectifs, politique 
de personnel, coord i nation du système des Nations unies, structura du 
secnStariât. contrôle, évaluation et inspections, études ultérieures sur la 
structure de la machinerie intergouvemementale, examen d’un résumé du 
budget un an 2 l'avance, atej. Faut» d'accord, D présenta trois solutions 
dtf fë t ent e s pour la procédure budgétaire : 1) comité du programma et du 
budget ; 2) amélioration de détails sans changement de structures ; 3) 
fusion des deux comités subs i d toi res exist a nts. - 

Fin septembre 1986 : l'Assamblée générale aborde l'examen du rapport du 
c groupe des 18 s. 

Novembre 1986: réélection unanime du secrétaire général, M. Parez de 
CueOar, pour un mandat de cinq ans. 

Début décMnbr»1986 : las Etats-Unis versent 100 irdBons de dollars, soit 
la moitié de. leur contribution '1986. 

19 décembre 1986: r Assemblée générale adopte; avec de nombreuses 
réserves, les recommandations du c groupe des 18 *■; elle établit une pro- 

. cédure budgétaire qui confia 2 l'un des comites subridtaîres de r Assem- 
blée, le comité du programma et de la coordination, la aoèi d'émettre un 
avis surJa projet da budget présenté un an 2 l'avance ; ce comité e contf- 
nuera^A étabBr aes décisions par consensus ». L'Assamblée générale reste 
maîtresse de ta décision finale dans le cadre des dépositions de ta charte. 

Fin décembre .1888 : prolon ga tion das masures d'économie prises par le 
sarrétwira général,- L'ad u a nfadr ation américaine va demander au Congrès d* 
f sodoup^r-sspoeitioni. 


commence 2 reconnaître une spécifi- 
cité 2 l’interdépendance Nord-Sud. 
Jusqu’ici, il s’agissait d’une relation 
entre pays revendicateurs et pays 
nantis. Un glissement est en train de 
s’effectuer dans le sens d’une relation 
entre partenaires. 

C’est assez clair dans le traitement 
de la dette du tiers-monde. D n’y a plus 
aujourd'hui de créancier important qui 
puisse accepter la faillite d’un débiteur 
important : le plan Baker et les mesures 
bilatérales prises dans le même esprit 
sont les applications de ce principe. 
L’approche qui a été adoptée à 1a 
récente conférence spéciale sur la 
situation critique en Afrique, en mai 
1986 (7) , est allée dans le même sens : 
reconnaissance de l’intérêt mondial 
présenté par une situation locale et soli- 
darité spécifique 2 l’égard des pro- 
blèmes posés. L’évolution des idées au 
sujet des questions de population ou 
d’environnement va aussi dans le sens 
de l’identification de problèmes ayant 
des aspects différents pour les parte- 
naires, mais quH faut résoudre ensem- 
ble parce qu’ils sont communs. 

Ces éléments nouveaux posent, au 
Nord comme au Sud, des questions 
auxquelles U faudra répondre. La pre- 
mière est celle de savoir si te « prise de 
contrôle » de l’ONU a un sens. Si l’on 
reconnaissait que tel n’est pas le cas, un 
progrès important serait possible pour 
l'établissement d’un dialogue utile. 
L’idée qu’une organisation mondiale 
peut «prendre des décisions» n’est 
sans doute pas encore complètement 
dissipée. Mais l’expérience quotidienne 
apprend que les résolutions de l’Assem- 
blée générale ou du Conseil de sécurité 
sont sans conséquences, que l’ONU ne 
prend jamais, comme le Fonds moné- 
taire international par exemple, de 
décisions ayant des effets directs et 
contraignants sur te politique des pays, 
qu’en définitive une organisation politi- 
que mondiale ne peut réellement servir 
qu’2 organiser des discussions et des 
négociations sur les problèmes mon- 
diaux. 

Or on ne prend pas le contrôle d’une 
table de négociations. En revanche, si 
l’on souhaite qu’elle fonctionne utile- 


ment, 3 faut l’organiser de manière 
telle que tous les Etats acceptent d’y 
participer réellement. Et l’on sait bien 
que tel n’est pas le cas actuellement, 
puisque tous les grands pays négocient 
les problèmes de quelque importance 
en dehors de l’ONU. Or nul n’a intérêt 
2 ce qu’il en aille ainsi définitivement. 

L’étude en profondeur de la struc- 
ture de la machinerie intergouveme- 
mentale dans le domaine économique 
et social a été recommandée par le 
«groupe des 18» (8), ce qui montre 
bien que Ton commence à prendre 
conscience du fait que la ■ forme de la 
table» et le choix des partenaires 
appelés & s’y asseoir pourraient avoir 
une grande influence sur le contenu et 
rissue des négociations elles-mêmes. 
L’idée qu’un «conseO de sécurité éco- 
nomique », au nombre de membres res- 
treint, où les grands pays seraient 
représentés par eux-mêmes et les petits 
pays par des représentants choisis par 
eux, de préférence sur une base régio- 
nale, pourrait devenir l’organe central 
pour ce genre de négociations, pro- 
gresse lentement dans les esprits (9) . 

La deuxième question qui résulte de 
l’évolution des faits et des idées est 
celle de te philosophie d’ensemble qui 
doit présider 2 1a coopération Nord- 
Sud. Celle qui est acceptée aujourd’hui 
est faite d’un mélange de respect 
absolu de l’indépendance et de la sou- 
veraineté nationale de chaque pays, et 
de «non-alignement». Elle semble 
avoir été inventée pour permettre : 

— de ne pas discuter — en vertu du 
principe de la non-ingérence dans les 
affaires intérieures d’un Etat - de la 
légitimité des régimes politiques, du 
degré de démocratie qu’ils tolèrent, du 
niveau de respect des droits de 
l’homme qu’ils observent ; 

— . de dispenser les pays riches 
d’assumer une responsabilité quelcon- 
que 2 l'égard des problèmes sociaux 
qui se posent dans les pays pauvres; 
chaque pays riche a son système de 
sécurité sociale, mais, & l’échelle mon- 
diale, on peut en rester, avec les divers 
systèmes d*«aide», 2 te pratique de te 
charité. 


Cette philosophie protège trop 
d’intérêts pour qu’elle soit facilement 
remise en question. Elle est en revan- 
che totalement inadaptée aux pro- 
blèmes du monde moderne, et 3 ne sera 
pas possible de donner un contenu au 
nouveau dialogue Nord-Sud tant 
qu’elle régnera. Les problèmes de 
demain, en particulier ceux posés par 
le développement exponentiel des pro- 
létariats urbains dans les pays pauvres, 
le développement des intégrismes ou 
des idéologies qui exprimeront les 
revendications de ces prolétariats, 
l’accroissement irrésistible des migra- 
tions Sud-Nord, ne pourront être 
résolus sans que soit établi un système 
de responsabilité collective permettant 
de contrôler ces phénomènes. 

C’est dire que ce nouveau dialogue 
Nord-Sud, qui vient de s’ouvrir timide- 
ment, ne pourra se développer sans une 
profonde reconversion intellectuelle, à 
l’Ouest comme à l’Est, et surtout au 
Sud. Dans les circonstances actuelles, 
U semble que ce soit en effet de la 
nature et de la qualité des réponses qui 
seront apportées par les pays du Sud 
que dépende leur avenir. 

MAURICE BERTRAND. 

(5) Les trois solutions différentes propo- 
sées par le groupe pour la procédure budgé- 
taire étaient soutenues, la première par Tes 
experts occidentaux, asiatiques et latino- 
américains, la deuxième par les experts afri- 
cains, chinois et yougoslave, la troisième (ver- 
sion renforcée de la première) par les experts 
soviétique et argentin. 

(6) Dans la Constitution américaine, par 
exemple, la représentation des Etats au Sénat 
est assurée par deux sénateurs pour chaque 
Etat, celle a la Chambre des représentants, 
par un nombre de députés élus en proportion 
de la population. 

(7) Le comité préparatoire de fat confé- 
rence était présidé par M. Edgard PisanL 

(8) Recommandation n°8 du rapport du 
groupe. L’Assemblée générale en a confié 
l'étude au Conseil économique et sociaL 

(9) Document des Nations unies 
A/40/988. Contribution à une réflexion sur 
la réforme des Nations unies (novem- 
bre 1985) ; documents du forum parlemen- 
taire aux Nations unies de l'association Parlia- 
mentarian Global Action ; communication de 
M. Joop Den Uyl (novembre 1986) ; Stanley 
Foundation, conférence sur les Nations unies 
de la troisième décennie (Québec, juil- 
let 1986). 
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Les premiers pas de l’Afrique verte 


E 


''N Afrique, l’aide alimentaire a sauvé des millions de per- 
sonnes de la famine. Dans le même temps, elle a accentué les désé- 
quilibres, changé les habitudes de consommation, cassé les prix. 
Avec la campagne Afrique verte, des organisations non gouverne- 
mentales tentent de trouver de nouvelles solutions qui permet- 
traient de réduire cette dépendance. On peut faire aujourd'hui un 
bilan nuancé de cette entreprise inaugurée voilà un an. 


Par MICHEL GRIOT 


Neuf oents tonnes de céréales ache- 
tées dans le Siné-Saloum et en Casa- 
maw^ puis transportées et revendues 
dans vingt-six villages de la région du 
fleuve, tout cela grâce â un finance* 
ment du ministère français de la coopé- 
ration d'un montant de 100 millions de 
francs CFA (2 millions de francs fran- 
çais). Voilà en chiffres la première 
opération de péréquation réalisée an 
Sénégal au printemps 19SS par la cam- 
pagne Afrique verte (1). Le principe 
général est simple : les conditions natu- 
relles de production avantagent cer- 
taines régions. On peut donc utiliser 
l'argent de l’aide alimentaire pour 
acheter des surplus dégagés par ces 
zones excédentaires et les revendre 
dans celles qui sont déficitaires. Les 
fonds de contrepartie servent ensuite à 
financer des actions de formation et de 
développement. 

Afrique verte entend «»nm prouver 
qu’« une mitre aide alimentaire est 
possible, en mobilisant les ressources 
agricoles, économiques et humaines, 
localement ». Une assistance qui pré- 
sente en outre l’avantage de respecter 
les habitudes alimentaires et d’offrir 
aux producteurs des régions excéden- 


taires des débouchés qui les encoura- 
gent à produire plus. Dans la pratique, 
cette première sénégalaise a bien sûr 
essuyé les plâtres : mise en place tar- 
dive par rapport à la campagne de 
commercialisation, tracasseries admi- 
nistratives, détournements de céréales 
par les transporteurs (entre 15 % et 
25 % des quantités totales), autant 
d’accrocs que la nouveauté de l’entre- 
prise suffit à expliquer. 

Plus surprenante, en revanche, est la 
décision de revendre le mû â un prix 
inférieur à son prix d’achat (50 francs 
CFA au lieu de 70) : les populations de 
la région du fleuve Sénégal tirent en 
effet de l’émigration des revenus non 
négligeables (2). Et cette «généro- 
sité » ampute ses fonds de contrepartie. 
Mais l’essentiel n'est pas là. Selon Afri- 
que verte, « l'existence de surplus com- 
mercialisables dans les régions du 
Siné-Saloum et de la Haute-Casa- 
mance aura été largement prouvée • 
par cette première opération. 
Confiance sereine en l’avenir? Opti- 
misme exagéré? En tout cas, nom- 
breux sont ceux, parmi les partenaires 
de la campagne, qui contestent ce pos- 
tulat des triangulaires- 


Terrain d’essai an Sénégal 


/ L n’y a pas d’excédents, affirme 
M. Philippe Bonne val, responsa- 
ble depuis dix ans de l’organisation 
Caritas pour le Siné-Saloum. La pré- 
sence de mil sur les marchés hebdoma- 
daires ne signifie pas n éc ess ai rement 
que les greniers sont pleins. Au 
contraire, ils sont peut-être en train de 
se dégarnir dangereusement, les pay- 
sans n'ayant pas d’autres moyens que 
de vendre leur mil pour se procurer 
des liquidités. » L’analyse rejoint un 
proverbe des Wolofs du Siné-Saloum : 
* C’est la poche qui épargne le gre- 
nier »: en d’autres termes, si on a la 
poche vide, on sollicite le grenier pour 
la renflouer. Une femme dont l’enfant 
est malade ira vendre du mil en 
cachette afin de se procurer l’argent 
pour le soigner. 

« Historiquement, note El Hadj 
N’gom (Terre des Hommes, Sénégal), 
l'option choisie par l’Etat défavoriser 
les cultures de rente s’est immédiate- 
ment traduire par une plus grande 
monétarisation de l’économie rurale ; 
les gens ont eu un besoin grandissant 
d’argent pour tous les produits de 
consommation. Comme l’arachide 
était très mal payée, les paysans ont 
été amenés à vendre toujours davan- 
tage les produits de subsistance. 
Aujourd'hui, même les ethnies qui 
étaient réputées ne pas vendre leur mil 
ou leur rit, comme les Sêrères du Sùié 
ou les Diolas de Casamance. voient 
leur comportement traditionnel battu 
en brèche sous la pression de l'écono- 
mie. » 

Aussi, pour M. Philippe BonnevaL 
« écrire que des céréales stockées pour- 
rissent dans le Siné-Saloum est faux et 
malhonnête. »• A trop vouloir trouver 
des excédents pour Justifier les trian- 
gulaires, s’enfla mme-t-û, on flirte dan- 
gereusement avec la trop fameuse 
« irrationalité » supposée des paysans 
africains. » Si les pertes sur stocks, 
dues notamment aux rongeurs, persis- 
tent, il est indécent de vouloir 
accréditer la thèse d*un gaspillage. 
Comme récrit M. Jérôme Lombard, de 


Ï’ORSTOM : •La soudure 1985 dans 
le Siné-Saloum, qui fait suite à une 
période de deux ou trois années défici- 
taires, a été terrible : pas de numéraire 
et pas de denrées sur les marchés. 
Cette combinaison de phénomènes a 
provoqué la disette en août 1985, et les 
paysans ne se souviennent pas d’avoir 
connu d’année aussi terrible depuis 
l’après-guerre (3). » Voilà donc la des- 
cription d’une zone excédentaire. » 

1985 restera pourtant dans les 
médias une bonne année pour l'Afrique 
en général, et le Sénégal en particulier. 
Les pluies ont été beautés. La belle 
affaire... Outre qu’elles n'ont peut-être 
pas été bonnes pour tous les sols, com- 
ment oublier que la sécurité alimen- 
taire de ces régions dépend de bien 
d’autres facteurs ? 

Plus que les déficits pluviométri- 
ques, la relation cultures de rente- 
cultures vivrières occupe une place de 
choix dans le marasme agricole de ces 
dix dernières années. La Banque mon- 
diale admet elle-même que la culture 
des arachides dans la région du Siné- 
Saloum s’est étendue au détriment des 
cultures vivrières (4). Au lendemain 
de l'indépendance, l'arachide représen- 
tait plus de 80 % des exportations du 
pays et employait 87 % de la popula- 
tion active. Aujourd’hui, tout en conti- 
nuant à occuper près de la moitié des 
terres agricoles et en mobilisant encore 
70 % de la population, elle ne repré- 
sente plus que 25 % des exportations et 
à peine 10 % du produit intérieur brut 
(PIB). 

Depuis deux ans, incapable de lutter 
efficacement contre les marchés paral- 
lèles de commercialisation de l’ara- 
chide, l’Etat a choisi de se désengager 
ea partie de ce secteur (5). Cette nou- 
velle politique agricole (NPA) inau- 
gure la « libéralisation de l’approvi- 
sionnement du monde rural en facteurs 
de production». En clair, les agricul- 
teurs, auxquels les semences étaient 
auparavant avancées, devront désor- 
mais les acheter. Or, excepté les mara- 
bouts gros producteurs d’arachides. 


personne ne possède les moyens finan- 
ciers d’un tel changement. Si l’objectif 
de la NPA est louable - au surenca- 
drement doit succéder la responsabili- 
sation paysanne, — sa mise en place a 
suscité un choc dans les campagnes. En 
juin 1985, fl ne se passait pas un jour 
sans que le Soleil, le quotidien natio- 
nal, ne se fasse l’écho d'exemples alar- 
mants dans les campagnes, à quelques 
jours des semis. 

« Nous ne pouvons pas acheter 
beaucoup de semences d’arachide, 
alors nous plantons plus de mlL » Ce 
bel unanimisme des comités ruraux du 
Siné-Saloum est confirmé par l’examen 
des superficies consacrées respective- 
ment à ces deux cultures dans l’ensem- 
ble du pays : lors de la campagne 1985- 
1986. après un an de NPA, l’arachide 
d’huilerie avait perdu environ 
300000 hectares, alors que mil et sor- 
gho p r ogre s saient d’autant. Finie la 
tyrannie de l’arachide ? « Depuis long- 
temps. écrit M"* Catherine Coquery- 
Vidrovitch, on connaît le phénomène 
devenu classique au Sénégal de reprise 
de la culture de mil aux dépens de 
l’arachide, c'est-à-dire de retour aux 
techniques de l’autosubsistance, cho- 
que fois que les prix descendent en 
dessous d'un seuil minimal (6). » 
Dans le cas présent, 
c'est l’acquisition des 
facteurs de produc- 
tion qui dépasse un 
seuil maximal, mais 
produit le même 
résultat. 

Pourtant, pour cer- 
tains milieux politi- 
ques, la progression 
des superficies consa- 
crées aux cultures 
vivrières traduit le 
succès de la campa- 
gne gouvernementale 
— «Manger sénéga- 
lais» — qui accompa- 
gne la mise en place 
de la NPA. Or l'état 
de l’agriculture est 
désastreux, et tous les 
symptômes d’une 
crise s’accumulent : 
surpâturage, défores- 
tation, sols épuisés 
par des décennies 
d’arachides, abandon 
de la jachère sous la 
pression démographi- 
que... La diffusion de 
semences améliorées 
de mil ? Elle ne 
concerne qu’en viron 
2000 hectares sur les 
400 000 du Siné- 
Saloum et ne représente qu’un effort 
minime par rapport à celui qui est 
consenti pour l’arachide. En Casa- 
mance, on se heurte à la salinité des 
terres, qui a conduit à l’abandon de 
rizières (71 % des producteurs affir- 
ment avoir abandonné de une à quatre 
parcelles, 4 % plus de quinze par- 
celles). Voilà vingt ans, cette région 
qualifiée de grenier portait tons les 
espoirs du Sénégal... « Tout ça, c’est la 
forêt de la vérité, ironise un responsa- 
ble paysan du Siné-Saloum, et parfois 
l’arbre d’une bonne année vient la mas- 
quer. » D'autant qu'une augmentation 
significative de la production vivrière 
ne saurait être réellement appréciable 
tant que n’aura pas été brisé le cercle 
infernal de l’endettement paysan. 

M. Jérôme Lombard, chercheur à 
l’ORSTOM, observe que « la récolte 
1985 est considérée comme excellente, 
mais certains paysans, qui ont récolté 
douze mois de consommation, vont 
devoir rembourser les dettes contrac- 
tées tout au long de la soudure 1984- 
1985. la plupart du temps en vendant 
du mil, car les récoltes d'arachides, 
par manque de semences, ont été 
médiocres. Certains ont précisé 
que, à cause de tels prélèvements sur 
les quantités destinées à la consomma- 
tion, V autosuffisance ne serait pas 
assurée en 1985-1986. Ainsi (.-) une 
situation apparemment favorable peut 
s'inverser au cours des mois de saison 
sèche, si les dettes accumulées sont 
trop impartantes (7). » 

Cet endettement du paysan sénéga- 
lais est estimé aujourd’hui an double de 


la valeur de sa récolte. Situation inte- 
nable pour une population, prise en 
tenaille mitre les deux plaies du pays, 
ime administration pléthorique et les 
commerçants usuriers. Qui s'est trouvé 
en Afrique en période de soudure 
connaît l'emprise qu’exercent ces der- 
niers sur les producteurs. Pour un sac 
de mfl emprunté à un bana-bana. le 
paysan devra parfois en rembourser 
jusqu’à cinq après la récolte. Sur les 
marchés hebdomadaires, une bonne 
douzaine d’opérateurs divers s’adon- 
nent sans retenue aux joies de la spécu- 
lation. 

Encore ces commerçants font-ils par- 
tie pour la plupart du tissu social des 
campagnes. Au Sénégal, de 1977 à 
1983 (période d’austérité), la masse 
des salaires a dminis tratifs est passée de 
60 milliar ds à 150 milliar ds de francs 
CFA Pendant ce même laps de temps, 
le PIB du secteur primaire passait de 
132 à 204 milliards. De plus, les 
revenus élevés dont dispose la classe 
supérieure de la fonction publique ont 
fortement accru la demande de biens et 
services non produits dans la région. 
Cette consommation extravertie parti- 
cipe pour une large part à l’anémie 
actuelle du monde rural. 

Un monde- auquel seule une organi- 
sation par village pourrait insuffler un 



PRÉPARATION DU MIL DANS UN VILLAGE 
Quand les grattes se rident dangereusement 
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peu d’oxygène. C’est en tout cas ce 
qu’a conclu le Collectif pour une stra- 
tégie alimentaire à la base 
(COS AB) (8), mandaté par la campa- 
gne Afrique verte pour dresser un état 
des lieux et recenser les besoins 
exprimés par les populations rurales. 

• Le cœur du problème demeure 
l’insuffisance de la production 
vivrière, estime M. Louis Jean, délégué 
régional des Volontaires du progrès et 
président du COSAB. Les questions de 
l’aide ou du changement des habitudes 
alimentaires ne sont qu’un épiphéno- 
mène. L'aide alimentaire n’existe, avec 
ses effets néfastes, que quand l’agri- 
culture n’est plus en mesure de nourrir 
la population. Deux priorités urgentes 
doivent être définies * augmenter la 
production et sécuriser [es stocks 
vivriers, c'est-à-dire échapper aux pra- 
tiques des usuriers. » 

Le COSAB propose, pour <*-»-!« la 
constitution dans chaque village d’une 
caisse de crédit et d’une banque de 
céréales. Les premières serviraient à 
l’achat d’outils, de semences, d’engrais, 
ainsi qu’à la lutte contre la salinité ou 
les acridiens. Quant aux banques, elles 
achèteraient au moment de la récolte, 
et au prix officiel (malheureusement 
beaucoup trop bas actuellement), une 
certaine quantité de mil aux produc- 
teurs, puis elles leur revendraient en 
période de soudure avec un léger béné- 
fice, ce qui permettrait d'augmenter 
leur capacité à la prochaine campagne. 
Quelques-unes fonctionnent déjà en 
C asaman ce. à la grande satisfaction 
des producteurs, qui ont appris à gérer 
eux-mêmes ce système. Dans les deux 
cas, crédit et banques, le prêt initial 
sera à rembourser sur quatre an» Le 
projet du COSAB, qui concerne nu» 
quarantaine de villages, prévoit 
d accompagner toute remise de fonds 
d’une formation à la gestion. En outre. 
1®. collectif étudie la possibilité de 
mieux commercialiser certains oro- 
duits de la campagne, notamment 
maraîchers, vers les villes. 

« Produire, stocker, vendre : puisque 
les paysans sénégalais ont été plongés 
contre leur gré dans le monde de l'êco- 

T nU Z£* eUX A T* a PPre™em à 
le maîtriser à leur avantage ». résume 
un jeune économiste sénégalais. Et 
d ajouter, férocement lucide: •Qu’ü 
leur faille pour ça commencer paF lut- 
ter contre la faim illustre à quel point 


l’assistanat extérieur à perpétuité. Elle 
est aussi la conséquence logique de plu- 
sieurs années de réflexion sur la dégra- 
dation des termes de l’échange Nord- 
Sud : l’Afrique doit avant tout 
développer ses propres ressources et 
échanger davantage avec eUe-même. 
Mais, si les triangulaires sont une 
bonne idée, rien n’interdit de l'amélio- 
rer- Surtout, la remise en cause très 
claire de la notion de zone excédentaire 
ne peut qu’inciter à une grande pru- 
dence dans la réalisation de. futurs 
transferts de céréales. Sans être une 
fatalité, le déficit vivrier n’est pas non 
plus une invention qui n’aurait d’antre 
but que de justifier l’aide alimentaire 
traditionnelle. Même s’il est vrai que 
celle-ci soulage les excédents - réels 
œux-Jà - des pays nantis. Reste que, â 
défaut de prendre en compte tous les 
aspects du problème alimentaire 
qu’elle soulève, Afrique verte court le 
risque d’accentuer certains déséquili- 
bres. 


(1) Un collectif composé de trois orgunsa- 
tiops non gouvernementales (ONG) Cran- 
gfli s cs . Terre des tommes. Frère des hommes 
ei Peuples solidaires. Voir Charles Conda- 
minrt , , De l'aide alimentaire i la construc- 
tion d’une Afrique verte», le Monde diploma- 
tique. mai 1986. 

(2) Dam la vallée dn fleuve, 50 % des 
“«“mes en £ge de travailler sont absents. 
Beaucoup sont imm ï gA en France, d'où fls 
envoient régulièrement de l'argent dans leur 
riHage d'origine. 

(3) Disponibilités alimentaires en céréales 
«awjgiev de survie en pays Serrer, ORS- 
TOM, Dakar, décembre 1 985. 

W Développement accéléré en Afrique 
suosaharienne : un calendrier pour l’action. 
Baraque mondiale, 1981. 

., CS) A partir de 1975, les p ro d u cte urs 
on * 4e Ph» es plus de diffi- 
cultés financières : baisse de la fertilité, défiât 

pnxvumétnque et prix très pen rémnnEnteum 
(de 1975 i a 1982, le prix de l'arachide a baissé 
ae tombé sur le marché international). Aussi. 
pour ectiappcr aux retenues w flt r fa» par les 
“opérative* auxquelles ils étaient censés 
revendre leur récolte, les paysans oit de plus 
en plus commercialisé leurs arachides auprès 
des marchands privés, à tin prix encore infS- 
"cor au prix ofQcîeL L' im port a nce de eu ar- 
ea»» parallèle* est évaluée en 1980-1981 è 
OS » des volume* nn mn iM ri aHA I 

( 6 ) Afrique noire, per mane n c es et rup- 
tures. Payot, Paris, 1985. 

Gj Disponibilités alimentaires-, op. cit. 

(8) C onstitué ea avril 1986, Ce collectif est 
co nt P°y * d’ONG nationales au étrangères 
gtfy rclsat cBcg-ffl&mca des gro up e men ts villa- 
pou. 


COB 


le rapport des forces leur est pour 
l'Instant défavorable. » 

Four engager la partie, 1e COSAB 
table sur une enveloppe de 200 mflflans 
de francs CFA (4 m illions de finança 
français : 2 millions pour les caisses.de 
crédit et 2 milli ons pour la banques de 
céréales), soit le double de la. somme 
dépensée pour f opération- 1984-1985. 
Un programme ambitieux, dose, et 
do nt le financement semble d’area. et 
déjà assuré, tout au moins pour la par- 
tie banques de céréales. 

Quant an volet «appui à la produc- 
tion», le dossier de financement a été 
déposé par le seul COSAB sur la table 
des p rinc ipaux bailleurs de fonds de 
raide alimentaire, dont la CEE et les 
Etats-Unis. Accueilli favorablement 
maïs « long à étudier», fl est peu proba- 
ble qu’il débouche concrètement pour 
la campagne agricole 1987. Le comité 
d’Afrique verte ne s’est pas engagé sur 
ce dossier, estimant que le soutien .à la 
production sort du cadre des triangu- 
laires. De fait, en développant son ana- 
lyse des difficultés alimentaires et des 
solutions à y apporter, le COSAB 
paraît se situer sur un terrain plus vaste 
que celui des opérations triangulaires. 
Séduisante théoriquement, cette for- 
mule géométrique a le mérite d’amor- 
cer une rupture avec tes ravages de 
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LA MAITRISE DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE 

Qui contrôlera le marché des semences ? 


D 


Jj/EPUlS quelques anales, d’âpres débats opposent les 
pays du Nord à ceux du Sud à propos du contrôle des semences 
végétales, premier m ai llon de la chaîne alimentaire. Non seule- 
ment la sélection qu’opère Tindustrîe agro- alim entaire entraîne 
la disparition de nombreuses espèces, mais, surtout, grâce aux 
banques de ressources génétiques, les pays riches confortent leur 
hégémonie sur la production alimentaire. Du 16 au 20 mars, à 
Rome, une commission spécialisée de la FAO a repris l’examen 
du contentieux. 


La pins grande partie de la 
richesse phylogénétique est située 
dans des pays en voie de développe- 
ment, te* 111113611 * ce qu'on appelle les 
«centres de Vavüov » (1), régions du 
globe terrestre caractérisées par une 
très grande diversité de plantes sau- 
vages et cultivées. Mais rintematiotia- 
Esation récente du modèle agricole 
occidental a provoqué le remplace- 
ment de milliers de variétés par un 
petit nombre d'entre elles, & haut ren- 
dement, diffusées notamment par la 
révolution verte. Engendrée par dix 
mill e années cf adaptation aux particu- 
larités locales, la diversité de plantes 
comme le mais, la pomme de terre, le 
blé, forge et la lentille risque d'être 
rayée de la carte en quelques décen- 
nies. Les espèces sauvages proches 
des plantes cultivées disparaissent au 
moment même oit leur utilisation 
devient plus importante avec le déve- 
kjp gc meeti de biotechnologies appli- 

Cëtte évolution c om promet évidem- 
ment les possibilités futures de la 
sélection,, qui -nV invente» rien mai» 
trie parmi les . caractères diversifiés 
ftrâtimt» pour; améliorer les plantes 
cultivées et- contourner les mutations 
parasitaires en évolution constante. 

Les craintes suscitées par cet 
appauvrissement de la base génétique 
de raiîmentatkHt de Fhumamté ont 
encouragé b construction de banques 
de gènes. Ixs jflaptgs m voie de dis- 
parition ^en géiSraï -sots r fûnne de 
semences) y sont stockées pour de 
longues périodes. Actuellement, le 
travail de conser v ation et d’échange 
des plantes incombe à un réseau de 
banques nationales de gènes, aux' 
Centres internationaux de recherche 
agricole (CIRA) et au Conseil inter- 
national des ressources phytogénéti- 
eues (CIRPG). Les CIRA et le 
CIRPG sont sous la tutelle du 
Groupe consultatif pour b recherche 
agricole internationale (GCRAI), où 
collaborent des fondations (Rockefel- 
ler, Kellog, Ford.„), des organismes 
internationaux tels que la Banque 
mondiale et le Programme des 
Nations unies pour le développement 
(BIRJ>, PNUD— ), vingt Etats indus- 
trialisés, mais très peu.de pays du 
tiers-monde. 

La collecte (organisée par le 
CIRPG) consiste & rechercher des 
variétés dans les centres de diversité, 
à les caractériser et à en prélever 
deux duplicatas: Pan pour le pays 
d’origine, l'antre pour une banque de 
gènes étrangère ou un CIRA- En pra- 
tique, les pays en voie de développe- 
ment n’ont reçu leur duplicata que 
dans 15 % des cas, alors que 91 % des 
collectes ont eu lieu chez eux. Cer- 
taines variétés, disparues dans leurs 
pays d'origine, ne sont plus détenues 

* Ensrignant-cbercheur i rrariremté 
François-Rabelais. de Tous, membre de 
rawnaîian SdagraL 


Par MICHEL PIMBERT" 


que par les banques de gènes du 
Nord. 

Les bénéficiaires de ce système 
sont bien sûr les pays développés ; ils 
accèdent gratuitement à une diversité 
génétique qu'ils n’ont pas chez eux. 
Les gènes des plantes «tradition- 
nelle» » ou sauvages sont en effet 
considérés comme un « patrimoine 
commun de l'humanité », quel que 
soit le pays d'origine. 

Mais ce système pose plusieurs pro- 
blèmes. En premier lieu, les pays 
industrialisés sont d’accord pour béné- 
ficier du principe de « patrimoine 
commun», mais les variétés en cours 
de sélection et les variétés parentes 
d’hybrides restent secrètes, mm acces- 
sibles aux pays en voie de développe- 
ment (2). 

L Inclusion des hybrides «fan* la 
notion de patrimoine cnmmim deman- 
dée à l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l'agricul- 
ture (FAO) par les pays du Sud s'est 
heurtée au refus de ceux du Nord 
(Etats-Unis et Royaume-Uni notam- 
ment). Or seuls les Etats et les 
firmes du Nord possèdent les moyens 
nécessaires à la valorisation des 
variétés collectées au Sud. 

De plus, la localisation des variétés 
en voie de disparition dans les ban- 
ques de gènes nationales du monde 
développé donne à ces Etats un pou- 
voir politique sur les pays du tiers- 
, mondc, y conjpçs sur ceux, .dont sont 
arigüxaires ces variétés. Dans certains 
cas (Afghanistan, Nicaragua), les 
Etats-Unis ont refusé l’accès de leurs 
banques pour des raisons politiques. 

Enfin les programmes du Centre 
international des ressources phylogé- 
nétiques (CIRPG) ont surtout porté 
sur des espèces qui intéressent 
d’abord les pays développés. De nom- 
breuses plantes traditionnellement 
cultivées et consommées par les cou- 
ches sociales pauvres des pays en voie 
de développement ont été négligées. 

P OUR ces différentes raisons, les 
délégués du Sud à la FAO esti- 
ment que le travail scientifique du 
CIRPG sert surtout les intérêts des 
pays riches. Pour eux b FAO est b 
seule organisation officielle où ils peu- 
vent encore espérer influencer les 
décisions politiques sur b collecte, b 
conservation et la sélection des 
espèces. Es ont donc demandé que 
oes activités soient placées sous- b 
tutelle directe de l’Organisation et 
non plus du Groupe consultatif pour 
b recherche agricole internationale 
(GCRAI)- 

L’enjeu est important car le 
GCRAI a rintention d’arrêter b tra- 
vail de collecte et de conservation du 
Conseil international des ressources 
(CIRPG) dans les années i venir et 
de développer des programmes de 
présélection qui ne relèvent pas de 

son mandat 
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(Roger Viollet) 


Le but serait de rendre le matériel 
génétique déjà stocké dans les ban- 
ques de gènes plus facilement utilisa- 
ble pour les sélectionneurs. C’est 
pourquoi des pays industrialisés 
comme le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis souhaitent que le CIRPG quitte 
les locaux de b FAO, qui n’exerce 
pourtant pas de contrôle formel sur 
ses travaux : son départ de Rome lui 
conférerait une indépendance totale 
et consommerait b rupture avec le 
Sud, partisan du contrôle de b FAO. 

Une commission intergouvememen- 
tale a été créée au sein jle la FAO 
pour examiner les problèmes politi- 
ques et techniques liés à b gestion 
des ressources phytogénétiques. Mal- 
gré un appel au boycottage des Etats- 
Unis, b première réunion de cette 
comxmssian a eu lieu en mars 1985, à 
Rome. Plusieurs mesures ont été pro- 
posées pour démocratiser b contrôle 
de ces ressources. La création d'un 
fonds international pour les gènes 
sous les auspices de b FAO permet- 
trait de développer b collecte, la 
conservation et la sélection des res- 
sources génétiques surtout dans 1e 
tiers-monde. L’importance stratégique 
de b conservation des plantes culti- 
vées et sauvages dans leur habitat 
naturel (conservation in situ) a été 
reconnue. En effet, entre b moitié et 
les deux tiers des semences stockées 
dans les banques de gènes ont été 
endommagées ou perdues pour des 
raisons variées. En ce moment même, 
1e département de l’agriculture des 
Etats-Unis est attaqué en justice pour 
sa mauvaise gestion des espèces qui 
lui ont été confiées. D’autre paît, b 
conservation à long terme dans des 
banques de semences n’est pas possi- 
ble sans altérer les caractéristiques 
initiales des variétés. La conservation 
in situ compléterait donc 1e travail 
des banques de gènes. Enfin, les agri- 
culteurs impliqués dans ces projets de 
conservation plus décentralisés pour- 
raient aussi décider plus directement 
des choix de gestioa de ces res- 
sources. 


La commission sur les ressources 
phytogénétiques a souligné les besoins 
pressants des pays en voie de dévelop- 
pement en matière de sélectionneurs, 
d’aides & b création de stations de 
recherche et de multiplication des 
semences. La création d’organismes 
nationaux de sélection, de production 
et de distribution des semences appa- 
raît en effet comme une condition 
nécessaire (mais non suffisante) pour 
r autosuffisance alimentaire des pays 
du Snd. Les paysans ont besoin, plus 
que de l’accès au matériel génétique 
du Nord (lignées avancées, nouvelles 
variétés...), de semences qui induisent 
des modèles de développement plus 
équitables et autonomes. Les variétés 
issues des programmes d’amélioration 
végétale des pays industrialisés sont 
rarement a ppr o prié es aux différents 
contextes sociaux et écologiques des 
pays du Sud. Le travail des sélection- 
neurs des pays riches est de plus en 
plus subordonné aux besoins de ceux 
qui détiennent le pouvoir dans les 
industries en amont et en aval des 
exploitations agricoles. 

Par ailleurs, b généralisation des 
variétés hybrides encourage de nou- 
velles dépendances car les paysans 
doivent racheter des graines chaque 
année à l’industrie des semences (les 
variétés hybrides ont un faible rende- 
ment dès b deuxième génération). Or 
cette industrie traverse une période 
de bouleversements depuis b début 
des années 70. Une poignée de multi- 
nationales puissantes (Royal 
Dutch/SheU, Sandoz, Ciba-Geigy, 
CargïU, Bayer...) ont acheté des cen- 
taines de firmes semencières. L’inté- 
rêt massif montré par ces sociétés 
pour b secteur des semences a été 
encouragé par les progrès récents en 
biologie et l'introduction de lois très 
protectrices sur b propriété intellec- 
tuelle dans les pays développés. Diffé- 
rentes estimations émanant de ces 
industries indiquent aussi que la 
valeur du marché des semences amé- 
liorées par les biotechnologies passe- 


rai t entre 1985 et l’an 2000 de 8 mil- 
lions de dollars à 6,8 milliards de 
dollars. Sent un taux de croissance 
annuel de 57 % ! 

Les semences pourront de plus en 
plus véhiculer des informations 
concernant l’industrie en amont et en 
aval de l’agriculture. Plusieurs des 
multinationales précédemment citées 
ont déjà réorienté les programmes de 
recherche et de développement de 
Leurs nouvelles acquisitions semen- 
cières. Par exemple, elles essaient de 
créer des variétés résistantes & des 
pesticides vendus par leurs propres 
filiales phytosanitaires. Lorsque Ciba 
Geigy a proposé au Soudan de nou- 
velles variétés brevetées de sorgho, les 
semences étaient enveloppées dans 
trois produits chimiques brevetés et 
fabriqués par b branche chimique de 
la firme. Deux de ces produits 
devaient protéger les semences des 
maladies et des rongeurs tandis que le 
troisième était là pour protéger la 
semence contre Dual, un puissant her- 
bicide breveté par Ciba Geigy. 

C ETTE évolution économique et 
technique pose tout 1e problème 
du contrôle de la recherche et de ses 
finalités : sélection des plantes par et 
pour qui ? Avec quelles conséquences 
sociales et écologiques? (3) Le pro- 
blème dépasse largement le cadre de 
b FAO et place les pays en voie de 
développement (et 1e monde indus- 
trialise) devant un véritable choix de 
société. Un tel pouvoir sur les 
semences ne permettra-t-il pas au 
capital privé de déterminer plus pré- 
cisément les formes et les finalités 
mêmes du développement agricole ? 
Comme le disait à la FAO un diplo- 
mate : « Donnez-nous chaque jour 
notre pain quotidien ne devrait pas 
devenir une prière adressée à Shell. » 

fl) Dn nom d’un célèbre botaniste russe. 
(2) Pat Moouey. « The Lav of the 
Seod ». Development Dialogue, sept embre 
1983. 

(3) ■ Semences. Patrimoine commun et 
profits particuliers », dossier collectif, la Let- 
tre de Solagral. n° 37, avril 1985. 
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LA SANTÉ DANS 


LE TIERS-MONDE 


Le iardeau de la pauvreté 
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Conquête fragile, quand l’extension du chômage prive l'individu isole des moyoas de vivre 

décemment. „ « 


Bien différentes sont les données du problème dans la pinpart des pays ou 
tiers-monde, où près de 500 millions d’êtres humains sont mal nourris. Mus de la 
moitié de la population mondiale est encore privée de tout accès a une 
forme élémentaire de soins ou de prévention. Maigre tout, la recherche 
médicale et la coopération internationale ont entraîne la quasi-dispannon de 
certaines maladies, telle la variole. D’autres persistent, tel le palu dism e, 
parfois aggravées par les bouleversements du progrès : ai n si le barrage 
ÏAssouan a-t-ü été l’un des plus grands pourvoyeurs de bilharn^ jamais 
édifiés, parler des effets de rurbanisation, ou des politiques d austérité (l). 

En Europe, les progrès sanitaires ont accompagné le progrès économique 
au fil des siècles. Mais dans la course au « développement », la patience na 
point sa place. L’uniformisation du «* modèle » de développement va de pair 
avec la rapidité des échanges, et nulle expérience ne peut plus se mener 
aujourd'hui en vase clos. 
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Quand les épidémies se mettent à progresser à la vitesse des avions, telle 
la pandémie du SIDA aujourd’hui, peut-être mesure-t-on mieux encore la 
communauté de destin qui lie toute l’humanité et qui devrait inciter nches et 
pauvres à coopérer dans un esprit de solidarité. ç ^ 
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CL Richard JoUy et Denis Cafflanx, « Sacrifier l’humain an redressement fin a n c ier : on paeodoftalôme qm coûte fort 


cher», le Monde {Bplomatique,jsamtt 1987. 


Une atteinte primordiale : la malnutrition 


L 


Par 

CLAIRE 

BRISSET 


A faim dans le monde, plus 
que j amais, est aujourd’hui enjeu de 
joutes économiques et politiques, voire 
idéologiques. ChosiCée, réduite à l’état 
d’objet d’investigation, elle perd ainsi 
de sa charge émotionnelle et de sa puis- 
sance scandaleuse. Elle apparaît, en 
outre, comme une donnée figée, 
immuable. 

Or, là aussi, le paysage se trans- 
forme. Celui de 1987 n’est plus celui 
d’hier : car la réalité change, et les 
connaissances évoluent, tant sur l’effec- 
tif global des sous-alimentés que sur 
l’impact individuel de la malnutrition. 

L’effectif global des malnutris ? Seat 
évaluation dépend à l’évidence des cri- 
tères retenus pour définir qui souffre 
de malnutrition. Jusqu’à présent, les 
spécialistes estimaient que celle-ci 
commence lorsque le sujet ne reçcnt 
pas, quotidiennement, plus de 1,2 fais 
ce qu’exige le fonctionnement des cel- 
lules au repos (le « métabolisme 
basal»), ce qui correspond, en 
moyenne, & 2 000 calories. En d’autres 
termes, chaque individu, pour mener 
nne vie normalement productive, ne 


doit pas, pensait-on, recevoir chaque 
jour moins de 2 000 calories, faute de 
qued, Q s’« autoconsomme ». 

Or fl apparaît aujourd’hui que ces 
nonnes ont été calculées au plus juste. 
D semble confirmé, en effet, nous 
déclare le docteur Paul Lunyen, direc- 
teur de la nutrition à l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimeiit&tiaa et 
l’agriculture (FAO), que chaque indi- 
vidu doive ingérer chaque jour 1,4 fois 
ce qu’exige son métabolisme basal, ce 
qui porte le minimum absolu (moyen) 
à 2 500 calories pour un adulte. 

A cette aune, l'effectif des mal- 
nourris dans le monde n’est évidem- 
ment plus le même. Selon les estima- 
tions reposant sur le premier critère, il 
était, en 1980, de 335 millions de per- 
sonnes; mais, si Ton retient le second 
critère, fl s’élevait à la même date à 
494 millions. La différence est de 
taille. 


démographique - les pays les plus 
frappés, en chiffres absolus, sont extrê- 
mement peuplés; moins parce que la 
proportion des malnutris par rapport à 
la population du tiers-monde a légère- 
ment décliné, passant, par exemple, de 
28 % en 1970 à un peu plus de 20 % 
aujourd’hui 

Globalement, l’amélioration est cer- 
taine depuis le début des années 70. 
Selon les chiffres fournis par la FAO, 
dès 1984, trente-quatre pays, dont la 
population totale atteignait 1,7 milliard 
d’êtres humains (soit la moitié des 
habitants du tiers-monde), avaient 
dépassé le seuil des 2 500 calories quo- 
tidiennes par habitant 


362 mitlions de tonnes .. 
contre 10 millions 


Comment s’explique cette évolu- 
ai? Par une amelioration, que la 


Le sujet se complique lorsque l’on 
s’interroge sur les évolutions récentes : 
y a-t-il aujourd’hui plus ou moins 
d’êtres humains frappés par la malnu- 
trition qu'il y a quinze ans ? C’est en 
réalité, plus et moins. Plus, parce que 
l’effectif total des sous-alimentés a aug- 
menté par le ample jeu de la croissance 


tion? Par une amélioration, que la 
FAO qualifie d’« explosive », des dis- 
ponibilités alimentaires dans les pays 
producteurs de pétrole du Proche- 
Orient et d’Afrique du Nord (amélio- 
ration due essentiellement aux impor- 
tations), et cm Chine (grâce à la hausse 
de la production). Parallèlement, la 
situation s’est détériorée en Afrique 
subsaharienne (où un redressement 
s’observe néanmoins depuis 1985) ; elle 
stagne en Amérique latine, en raison 
non pas d'une crise agricole, mais des 

conséquences socio-économiques de 
T endettement. 


On le sait, mai® on peut le reeBre : 
te problème de la faim dan® te monde 
est pure question de répartition 
et de circuits économiques, 
non do production. Jamais, en effet, 
les stocka mondiaux do céréales 
n'ont été aussi élevés. 
fis atteignent aujourd'hui te chiffra 
pnxügieux de 362 militons ds tonnes, 
soit 21 % de b consommation 
humaine annuelle. Bs vont augmenter 
d'ici i la fin dota décennie. Les 
Etats-Unis à eux seuls détiennent 
42 X des stocks mondiaux 
de céréales. L'Europe communautaire 

no sait littéralement que faire 
de ses excédents de tait et de beurre. 

A titra de comparaison, l'aide 
alimentaire, si décriée, n'a Jamais 
dé passé 10 miXona de tonnes. 



I0URRIR 
DEMAIN 
LES HOMMES 


Vers une aggravation 
de la mortalité 
infantile 
en Afrique 


par 

Albert Sassou 


Comment nourrir six 
milliards et demi d’hommes en l’an 2000? Les. pro- 
blèmes de la nutrition et de la faim dans le monde ne 
peuvent être abordés que dans une perspective pluridis- 
ciplinaire, car ils se situent dans un contexte de valeurs 
et de contraintes étroitement liées à l'environnement 
économique et socio-culturel. 

CXHXECllON ■SEXTANT ■ - S, Unesco 1987, 7tt page®, 18S F. 


L'UNICEF (Fond® das Nation® unies 
pour l'enfance), qui rappelle dans son 
rapport annuel (1) que 
280 OOO enfants meurent chaque 
semaine dans le tiers-monde de 

causa® très largement évitables, 
«Inquiète de la perspective d'une 
nouvelle aggravation de la mortalité 
inf a ntite et juvénile en Afrique au-delà 
de fan 2000. 

Parmi les vingt-cinq pays du 
monda où ce taux de mortaGté est le 
plus élevé, quatre étaient des paya 
d'Afrique subsaharienne en I960, 
sept en 1980, et d'ici à Pan 2006 
quatorze sur les vingt-cinq pays où les 
enfants meurent le plus seront des 
pays africains. En revanche, a n'y aura 
plus dans oa groupe que trois pays 
d" Asie orientale. N'y figura plus aucun 
pays du Proche-Orient ni du Maghreb. 


Ces évolutions, l’amélioration glo- 
bale, masquent donc des disparités 
accrues. Disparités entre lu régions du 
tiers-monde qui émergent enfin de la 
malnutrition chronique (Inde, Chine, 
notamment) et celles où elle subsiste 
massivement (Afrique noire) ; dispa- 
rités à l'intérieur des pays (il y aurait 
en Inde quelque 200 millions de sous- 
alimentés), ou à l’échelle de pays 
entiers (Vietnam, Cambodge, Laos, 
Afg h a nis tan), «poches de pauvreté» 
dans les continents où la situation glo- 
bale s’améliore ; disparités, enfin, entre 
les villes et les campagnes, car 
l’extrême pauvreté se concentre de plus 
en plus dans les mégapales du tiers- 
monde (Lagos, Kinshasa, Calcutta, 
Karachi, Mexico, etc.). En l’an 2000, 
la moitié de la population mondiale 
vivra dans les villes et 54 de ces villes, 
presque toutes situées dans le tiers- 
monde, compteront plus de 10 millions 
d’habitants. 
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DÉCOUVREZ „ 

«ACTUALITE 

ARABE» 


Fn partir de mal dans tes ISmblesuniversIahies et à la Ebranle de nhiasco 

7. place de Fontenay. 75007 Paris 


(1) La situation des enfants dans le 
monde. 1987. Disponible au Comité fran- 
ods pour rUNICEF, 35, rue FÉücka- 
Darid. 75016 Paris. TéL : 45-24-60-00. 


Les nutritionnistes progressent, 
d’antre part, dans la e nMiai««nw» «jes 
effets de la malnutrition. Par exemple, 
on sait aujourd’hui, souligne le docteur 
Lunven, qu'avant même d'avoir épuisé 
ses réserves en graisses l’individu sous- 
alimenté puise dans ses protéines mus- 
culaires : le processus d’autodestruc- 
tion commence donc plus tôt qu’on ne 
le pensait. H apparaît d'antre part que 
Tune des carences les plus répandues 
au monde, la carence en fer - source 
d’anémie — est beaucoup plus fré- 
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quente et grave qu’on ne l’estimait 
jusqu'à présent Elle frapperait jusqu’à 
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65% des femmes du tiers-monde, ainsi 
vulnérabilisées et surexposées aux 
infections. C’est l’un des problèmes 
nutritionnels cruciaux du tiers-monde. 

Autre acquisition récente : le rôle de 
la vitamine A. On la savait protectrice 
des yeux, ia carence en vitamine A pro- 
voquant la cécité. Un million d’enfants 
souffrent de cette carence aiguë cha- 
que année dans le tiers-monde; 300000 
d’entre eux deviennent aveugles et 
700000 en meurent. Or fl apparaît, au 
vu d’expériences tontes récentes, que 
cette vitamine renforce la paroi cellu- 
laire, et joue ainsi un rôle de protection 
globale de l’organisme. La distribution 
de capsules de vitamine A (une cap- 
sule tous les six mois) améliore nette- 
ment l’état général des enfants et ne 
fait fias que protéger leurs yeux. 

Beaucoup reste à découvrir sur ces 
thèmes. Par exemple, sur l’interaction 
entre sous-alimentation et infections; 
sur les effets & long terme de la malnu- 
trition, notamment sur le développe- 
ment mental de l’enfant; sur les pertes 
économiques considérables qu’entraîne 
la .sous-alimentation des adultes, etc. 
Ce que l’on sait déjà devrait suffire 
pour que la lutte contre la faim reste 
l'un des éléments-clés de toute straté- 
gie de développement. 
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DE L’ÈRADICATIQN DE LA VARIOLE A L’EXTENSION DU PALUDISME 

Un combat sans cesse recommencé 


Par 

PERRE 

SAUOU* 


EPUIS quarante ans, les 
conditkuis sanitaires se sont globale' 
ment améliorées dans les pays en voie 
de développement, comme l’attestent 
la chute d’environ 50 % de la mortalité 
infantile et l'augmentation de l'espé- 
rance de vie moyenne, passée de qua- 
rante et un ans à cinquante-sept ans. 
Mais si des progr è s indéniables ont été 
réalisés dans le contrôle de certaines 
maladies, d’antres affections se main- 
tiennent, voire se développent, et de 
nouveaux agents pathogènes apparais- 
sent, certains, comme ceux responsa- 
bles du SIDA, si redoutables qu'ils 
peuvent obscurcir l’avenir (voir l’arti- 
cle d’Olivia. Zemor, page 22). H faut 
mettre d'emblée l’accent sur l’hétéro- 
généité de l’évolution de la pathologie 
dans le tiers-monde, liée aux diffé- 
rentes dynamiques de développement 
des Etats et des diverses régions du 
monde, et A l’instabilité socio-politique. 
D'autre part, les difficultés posées par 
le recueil et la fiabilité de l'information 
épidémiologique, même dans les pays 
développés, incitent à ne pas accorder 
une confiance aveugle aux statistiques 
disponibles. Toutefois, on peut dégager 
quelques tendances, et saisir des évohx- 


Du fait de rurbanisation effrénée 
des payB en voie de développement, 
l'incidence- des maladies cardio- 
vasculaires, dégénératives, de sur- 
charge, et des traumatismes dus aux 


accidents de la circulation sont en 
constante augmentation. Néanmoins, 
les dominantes pathologiques sont tou- 
jours représentées par les maladies 
transmissibles d’origine parasitaire, 
bactérienne ou virale qui sévissent dans 
les quartiers insalubres des grandes 
métropoles et parmi les populations 
rurales encore majoritaires dans de 
nombreux pays (75 % au Sénégal et 
jusqu'à 90 % au Burkina) . Cette patho- 
logie massive s'explique par la multipli- 
cité et la circulation intense des agents 
pathogènes, Tinsuffisance de l’hygiène 
individuelle et collective, la faiblesse 
ou l’inexistence de la couverture vacci- 
nale et la réceptivité des individus, pro- 
voquée no t amm en t par la malnutrition. 

Pourtant, un certain nombre de 
maladies ont été jugulée» et ne repré- 
sentent plus des problèmes majeurs de 
santé publique ; d’autres, quoique théo- 
riquement maîtrisables, restent préoc- 
cupantes; une troisième catégorie, 
enfin, pose des problèmes grandissants. 
Dans la première catégorie, la variole a 
été complètement éliminée après dix 
ans de lntte menée sous Pégide de . 
l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) , les derniers cas étant survenus 
en 1977 en Somalie. Malgré quelques 
esprits chagrins, il faut applaudir à ce 
magnifique succès de l’OMS. Peu de 
maladies infectieuses se prêtaient 
mieux que la variole à une campagne 
d’éradication: un seul type de virus 
existe, le «réservoir» était strictement 
humain, l’infection presque toujours 
apparente ; il n’existait pas, enfin, de 
porteurs sains pour disséminer la mala- 
die. 


être relâchée dans tes zones exposées, 
comme le prouvent les bouffées épidé- 
miques, survenues au Niger et en Gui- 
née en 1975-1976, qui exigent alors des 
campagnes de vaccination pratiquées 
en urgence, donc difficiles à mettre en 
œuvre sur le plan logistique. 

Sur le même modèle, en 1974, alors 
que les campagnes de vaccination pour 
l’éradication de la variole touchaient à 
leur fin, la vingt-septième Assemblée 
mondiale de la santé adoptait une réso- 
lution pour élargir le programme de 
vaccination à six maladies meurtrières 
de la petite enfance (turberculose, 
diphtérie, tétanos, coqueluche, polio- 
myélite et rougeole). Certes, là mise en 
œuvre de ce Programme élargi de vac- 
cination (PEV) pose de nombreux pro- 
blèmes ( voir l’article de Claire Brisset 
page 23). mais il a le mérite de mettre 
sur le devant de la scène ces six 
« cibles » dont auparavant les autorités 
sanitaires des pays du tiers-monde se 
préoccupaient peu, voire pas du tout. 
Tout cas évité (tétanos néonatal du fait 
de la vaccination de la mère et paraly- 
sie consécutive & la poliomyélite, par 


Les efforts de lntte sont contrecarrés 
par l’extension de la résistance du 
bacille de Hansen, responsable de la 
maladie, aux sulfones, qui avaient 
pourtant fait leurs preuves. En atten- 
dant la mise au point d’un vaccin effi- 
cace, seule l’élévation du niveau de vie 

et l'amélioration de l'hygiène permet- 
traient de réduire très notablement la 
prévalence de l’affection. 

Le choléra est, quant à lui, toujours 
fortement répandu ses foyers tra- 
ditionnels des grands du sous- 

continent indien. A partir de 1970, il 
s’est durablement implanté en Afrique. 
Après une invasion fracassante, U y 
demeure une menace chronique, et 
tous les Etats africains ou presque ont 
été progressivement touchés. Réguliè- 
rement, des épidémies, souvent non 
déclarées et donc diffiefl emeut chiffra- 
bles, éclatent. En attendant les nou- 
veaux vaccins en cours de développe- 
ment, . constitués de fractions 
antigéniques et non plus de germes 
entiers, la prévention de la maladie est 
actuellement difficile car elle est avant 
tout liée au progrès de l'assainissement. 
H en est de même pour les antres mala- 


Trois millions d’enfants échappent à la cécité 


(■AiMlr. 


P ARMI les six grandes épidémies 
traditionnelles du tiers-monde 
(bilharziose, leishmaniose, lèpre, mala- 
die du sommai, onchocercose et palu- 
disme) bénéficiant du Programme spé- 
cial de lutte contre les maladies 
tropicales financé par l’OMS, la Ban- 
que mondiale et le Programme des 
Nations unies pour le développement 
(PNUD), deux parasitoses sont correc- 
tement contrôlées. Pourtant, ht maladie^ 
du sommeil, ou txypanosamose, stricte- 
ment africaine, transmise par la mou- 
che tsé-tsé, a bien failli être fatale à 
l’Afrique noire avant qu’Eugène 
Jamot, prenant conscience du pro- 
blème dès 1916, ne mette au point une 
stratégie de lutte reposant sur le dépis- 
tage actif des malades lors de prospec- 
tions dam les villages. Mais le contrôle 
de cette maladie dans ses foyers rési- 
duels ne peut s'exercer qu’au prix 
d’une surveillance constante dont tout 
relâchement peut entraîner une reprise 
évolutive, comme c’est le cas au Zaïre 
depuis une dizaine d’années (cinq mille 
nouveaux cas environ par an). De son 
côté, l’onchocercose, filariose transmise 


*. Professeur agrégé au Val-de-Gxâce, 
directeur médical de FaMeur-Vaccms. 


par un moucheron, la simulie, infestant 
les rives des cours d'eau et donc les 
zones les pins fertiles, en Afrique de 
l’Ouest essentiellement, entraînait la 
terrible cécité des rivières contre 
laquelle la seule prévention était 
l’abandon des villages pour des 
contrées plus hospitalières bien que 
plus pauvres. En 1974, lorsque 
démarra en Afrique occidentale le pro- 
gramme, de lutte contre l’onchocercose 
par aspersion intensive de larviddes 
sur les rites de reproduction des sînra- 
lies, vingt millions de personnes environ 
étaient touchées. Aujourd’hui, la trans- 
mission du parasite est Interrompue et 
on estime à plus de trois milli ons le 
nombre d'enfants nés depuis le début 
du programme chez qui le risque de 
cécité a ainsi disparu. 

II existe une dernière catégorie 
d’affections pour lesquelles, malgré 
Fearistence d'armes efficaces, beaucoup 
reste à faire. Ainsi, contre la méningite 
cérébrospmale à méningocoques, qui 
provoquait lors de chaque poussée épi- 
démique dans le Sahel la mort de plu- 
sieurs dizaines de milliers de per- 
sonnes, l’on dispose depuis 1974 d’un 
vaccin très efficace. Mais la surveil- 
lance épidémiologique ne doit jamais 
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CENTRE DE SOINS RURAL AU BURUNDI 
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exemple) représente donc- un progrès 
certain. Depuis la conférence d'Alma- 
Ata en 1979, les programmes de vacci- 
nation représentent d’ailleurs une des 
composantes essentielles de la politique 
des soins de santé primaires. L’effica- 
cité de certaines immunisations (en 
particulier contre la rougeole) est d’ail- 
leurs rapidement perçue par les popula- 
tions. Intégrées aux soins communau- 
taires, elles renforcent leur crédibilité. 

Mais U est certain que nombre 
d’endémies restent préoccupantes, mal- 
gré les moyens dont dispose 
aujourd’hui la médecine. Ainsi, la 
lèpre, avec environ quinze millions de 
lépreux recensés à travers le monde. 


CRÉATION DE DISPENSAIRES AU PAYS 


L 


L'initiative des immigrés maliens 


Par 
MICHAEL 
HO ARE* 


E 17 janvier 1987 a été inauguré la Centra de 
santé de ManSna Diombokou, au Mali. Ce complexe sani- 
taire important — 3 comprend une pharmacie, un dispen- 
saire, une clinique maternité, un centre de consultations 
PMI (protection maternelle et infantile), des logements, un 
bureau pour le personnel et un centre d'état civil, qui 
peut aussi servir de salle de réunion ou de cours - est le 
fruit d'un nouveau type de coopération et d'entraide 
internationales. Sur un budget total de 668 000 francs 
français, 511 200 francs ont été fournis par les 407 tra- 
vailleurs émigrés originaires des vêlages desservis par le 
Centre et qui habitent et travaillent en France. Quatre vil- 
lages sont concernés : Makoyafara, Sabouciré, Matfina- 
conta ainsi que Maréna. 

Ce type de coopération entre des villages différents est 
signe d'un esprit nouveau. Certes, ce n’est pas la pre-. 
mière fois. 1986 avait vu l'ouverture du dispensas* de 
Niamiga, également financé par des travailleurs immigrés 
en France, regroupant les efforts de ressortissants de 
neuf villages dans une association intitulée Labancs- 
nïouma (1). Mais ce genre d'entente reste encore assez 
exceptionnelle pour être relevée. 'L'association, fondée par 
les ressortissants des viHages autour de Maréna, s'appelle 
Diama Djrgui (2) en soninké : l'espoir d'un peupla. . 

Sans nier rimportancè d'pn. secteur hospitalier adéquat 
ou d'une activité de recherche, bien organisée, les immi- 
grés africains en France sont surtout sensibles à 
l'absence de soins immédiats pour leurs proches au vil- 
lage. Le dispensaire - maternité de hGarrüga construit par 
rassodatkm Labancamovroa est caractéristique de ce 
souci. L'idée est née en 1977, lois du retour en vacances 
au village d'un nvTégçé. H avait constaté que les pro- 
blèmes rencontrés par les femmes du vidage pendant 

* Cinéaste, membre deila co mmas i nn « Développement et 
tiemnoade * de rUwvenôtè alt a c oariv e antiraciste pour l’éga- 
Kte, chargéjfc .cqnjx^iIÿriyeiritiLFaiis-X 
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leurs grossesses et lors de raccouchement n'existaient 
pas en France où les morts dues à des hémorragies ou à 
la septicémie sont rares. U en conclut qu'il fallait 
construire une clinique et former des villageois A la méde- 
cine moderne. Les vieux, réticents envers la c modernisa- 
tion » française, s'opposèrent à l'idée. Trois années plus 
tard, rien n'avait changé. Alors en 1981, l'immigré réunit 
les « jeunes s. en France, originaires de neuf villages avoi- 
sinants. Ils adhérèrent au projet, fondèrent une associa- 
tion et envoyèrent deux délégués pour faire le tour des 
villages et vaincre les réticences. Après cinq années 
d'efforts durant lesquelles 398 ouvriers cotisèrent chacun 
3 000 francs, Je dispensaire fut inauguré an 1986. 

L'association a également payé la formation’ d'une 
sage-femme et de deux aides-soignants dont M. Lassana 
Konaté, devenu chef du Centre. L'Institut national de pré- 
voyance sociale du Mali a récemment envoyé un autre 
aide-soignant dont le salaire est pris en charge par F Etat. 
Bien sûr, des problèmes existent, comme l'insuffisance de 
F alimentation en eau (qui affecte tous les villages du sec- 
teur} ou les ruptures de stock de médicaments. Mais le 
bilan de l’année resta encourageant : 105 femmes accou- 
chées dans de bonnes conditions ; croissance des consul- 
tations pré ou post-natales - indiquant que la confiance 
progresse, - et plus généralement, entre 200 et 
300 visites mensuelles. De plus, sept villages ont choisi 
chacun deux personnes pour participer è une formation de 
secouriste et d'accoucheuse traditionnelle. Ces équipes 
sont prêtes è fonctionner, mais manquent de matériel — 
les trousses d'équipement de base — qui perme ttr ait A 
chaque village d'avoir accès aux soins d'urgence. 

Mais le dispensaire dépend toigours des cotisations de 
üiibancantouma en France, et cette précarité- financière 
incite è imaginer d'autres solutions : extension du « sou- 
tien» de F opinion publique française, contribution plus 
activa des ONG, mise en place d'une Caisse mutualiste 
pour la population de la région. 


(1) Tjhancwmnnnni, M. Mahmulou Coufibely, 18, rue Bara, 
93100 MootreoiL 

. (2) ADD-CMS, 34, me Monthakm. 75ÛÛ9 Paris. 


dies diarrhéiques dues à des parasites 
intestinaux, à des entérobactéries (shi- 
geüa. Salmonella...) ou à des virus 
(entérovirus, rota virus...) dont l’Inci- 
dence est particulièrement élevée dans 
le tiers-monde. Elles représentent tou- 
jours l’une des causes les plus impor- 
tantes de la mortalité enfantile. 

L'hépatite virale de type B, trans- 
mise par le sang ou les contacts sexuels, 
pose encore de vastes problèmes irré- 
solus: son «réservoir» est en effet 
constitué par de très nombreux por- 
teurs humains (de 5 % à 20% de la 
population en Afrique noire et en 
Extrême-Orient, où la contamination 
des enfants à la naissance est très fré- 
quente). Or la corrélation entre le virus 
de l’hépatite B et le cancer primitif du 
foie, si fréquent dans les zones très 
infestées, est aujourd'hui prouvée.. Le 
vaccin contre l'hépatite B, très effi- 
cace, trouve donc là une application, 
mais sa préparation à partir de plasma 
de sujets porteurs est onéreuse. H reste 
pour l’instant hors de portée de nom- 
breux budgets nationaux. Les vaccins 
issus de recombinaisons génétiques, 
actuellement au point et en voie de 
commercialisation, devraient être plus 
abordables. 

Si la fièvre jaune est bien contrôlée 
dans son foyer sud-américain, elle 
représente encore une menace poten- 
tielle dans toute l’Afrique tropicale. 
Ici, au contraire de la variole, 3 existe 
un vaste réservoir animal de virus et un 
moustique vecteur, tous deux incontrô- 
lables. Des vaccins très efficaces sont 
pourtant disponibles, mais la couver- 
ture est actuellement très insuffisante, 
ce qui entraîne inéluctablement de 
graves risques, la dernière épidémie en 
date étant celle survenue au Nigéria à 
la fin de 1986. Des campagnes de vac- 
cination seraient à promouvoir, mais 
les Etats demeurent insuffisamment 
conscients du risque. 

Plus de cent ans après la mémorable 
découverte de Louis Pasteur, la rage 
pose encore des problèmes majeurs, 
wMwntiftH e ineirt urbains, Hmwt le tiers- 
monde. La prévention la plus efficace 
serait une vaccination de masse des 
chiens «de propriétaires», associée à 
une élimination des chiens errants 
(campagnes déjà en cours dans cer- 
taines villes à risques d'Amérique 
latine). 

Enfin, trois grandes codâmes parasi- 
taires continuent à s'étendre malgré 
des recherches qui n’ont pas encore 
reçu d’applications efficaces sur le ter- 
rain. Les leishmanioses sont transmises 
par la piqûre du phlébotome, insecte 
qu’il est im pnwwhle d’éradiquer «bu* 
ses foyers. Mortelles dans leurs formes 


viscérales, heureusement beaucoup 
moins fréquentes que les formes 
cutanéo-muqueuses, elles progressent 
régulièrement dans de nombreux pays 
d’Afrique,* d’Amérique du Sud et en 
Inde (environ quatre cent mill e nou- 
veaux cas apparaissent chaque année). 

H en est de même des bilharzioses, 
dont déjà plus de deux cents milli ons 
d'individus sont atteints. Dans les zones 
d’endémies, les mollusques, hôtes inter- 
médiaires indispensables des h îlhar - 
zies, colonisent inéluctablement les 
retenues d’eau cr éées pour la mise en 
valeur des pays (barrages hydro- 
électriques ou systèmes d'irrigation). 
Contre ces maladies invalidantes, il 
reste à trouver un produit efficace et 
peu onéreux, pour lutter contre les mol- 
lusques ou un vaccin poux protéger les 
hommes. 

Quant au paludisme, U s’agit tou- 
jours de la première endémie mondiale. 
Selon l’OMS, 2,5 milliar ds de per- 
sonnes, soit plus de 50% de la popula- 
tion mondiale, vivent dans des régions 
où 3 est encore endémique. Aux diffi- 
cultés traditionnelles de la lutte 
(impossibilité logistique et pécuniaire 
d’éradiquer les anophèles 
vecteurs devenus résis- 
tants aux insecticides 
classiques), s’ajoute 
l’extension régulière des 
souches de parasites résis- 
tantes aux anti paludéens 
classiques (ammo-4 qui- 
noléïoes). Apparue en 
Amérique dn Sud et en 
Asie du Sud-Est, puis à 
l’est de F Afrique, cette 
résistance ne cesse de pro- 
gresser vers l*onest du 
continent Seul on vaccin 
efficace, administrable 
par des campagnes de 
masse, donc peu onéreux, 
à la mise au point duquel 
se consacrent de nom- 
breuses équipes, permet- 
tra de juguler l’endémie. 
Quant au SIDA, dernier 
fléau inattendu, il ne 
constitue pas la moindre 
des menaces qui pèsent 
sur l’Afrique. 

En somme, malgré les 
progrès réalisés, le fossé 
se creuse entre l’état sani- 
taire des pays développés 
et celui des pays en voie 
de développement les 
moins avancés. Cependant, on est en 
droit d’espérer que les pays du Sud sau- 
ront unir leurs efforts dans des orga- 
nismes interétatiques rénovés de coopé- 
ration pour faire face à des maladies 
qui ne connaissent pas de frontières. 
D’autre part, dans le cadre d'un parte- 
nariat Sud-Nord bien compris, les 
retombées de la recherche fondamen- 
tale très active au Nord . dans le 
domaine des biotechnologies devraient 
permettre la mise au point de techni- 
ques de diagnostic précis (utilisation 
des anticorps monoclonanx) et de vac- 
cins de génie génétique ou synthétiques 
efficaces. 


BIBLIOGRAPHE 

Deux conceptions 
de la médecine au Cameroun 

Quatre expériences, quatre parcours 
d'un anthropologue dans le système sani- 
taire du Cameroun au début dea 
années 80. Dans l'Etat sorcier (1), Bernard 
Heure donne d'abord la description minu- 
tieuse d'un dispensaire, puis d'un service 
de l'hôpital Laquintinie. tous deux situés è 
Douala, et c'est l'occasion de montrer les 
diïficultés d'une médecine dont le schéma 
est imprégné par le modèle européen, maïs 
qui fonctionna dans (es conditions de 
dénuement total du tiere-monde. Le déca- 
lage entre l’image que patients et soi- 
gnants ont de la médecine — avec le 
mythe d'un fige d'or colonial - et la dure 
réalité alimente les frustrations et crée des 
tensions permanentes entre infirmiers et 
malades. Les rapports sont si tendus qu'il 
n'est pas rare de voir les personnes souf- 
frantes fuir l'hôpital avant la fin du traite- 
ment. 

Troisième lieu décrit, un centre de 
maternité, en zone rurale anglophone, et 
qui souffre des mêmes pénuries en 
moyens. Mais ici, la capitale est loin ; ni les 
patients m' les soign a nts ne sont marqués 
par cette image qui exacerbe les conflits 
d'un Etat à la fo«s s providence » et c défail- 
lant». Et F on est étonné des rapports de 
confiance qui se nouent- entre les futures 
mères et les sages-femmes. Damier exem- 
ple, rural aussi, un centre privé baptiste qui 
Bhistre surtout F importance d'une pharma- 
cie villageoise alimentéepardescmétfica- 
ments essentiels », les * cent médicaments 
de Dieu a. 

A l'heure où sa multiplient les critiques 
contre la politique des soins de santé pri- 
maires. ce fivre rappel la. comme le précise 
le professeur Mjnfcowski dans sa préfaça, 
que eh développement sanitaire s’effectue 
en partenariat entre soignants et soignés». 

ALAIN GRESa 


(1) Bernard Heure, l’Etat sorcier, FHar- 
mattan, Pam, 1985, 165 pagre, 85 F. 
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LA SANTE DANS LE i iERS -MO nDc 



L’AFRIQUE, CONTINENT 

La nécessaire coopération contre 


par 
OU VIA 
ZÉMOR" 

AL UDI S ME, bilharziose, 
tétanos, rougeole, hépatite». Autant de 
germes mortels dans les populations 
africaines et absents ou bénins dans les 
pays industrialisés, pays protégés, vac- 
cinés et rarement touchés par les mal- 
heurs de l'Afrique. 

Le virus du SIDA (syndrome 
immuno-défici taire acquis) a boule- 
versé ce schéma séculaire en tuant sans 
distinction de race ou de niveau social, 
embarquant Blancs et Noirs sur la 
même galère. 

Une course contre la montre est 
engagée contre ce virus qui a pris une 
avance de cinq ans sur les chercheurs 
abusés par une longue incubation silen- 
cieuse. Ne disposant ni de traitement 
véritable ni de vaccin, l’Occident est 
encore désarmé. Privée de tests de 
dépistage, de banques de sang, de 
seringues en quantités suffisantes, 

* Journaliste. 


F Afrique Test davantage, mais n’a 
encore reçu que bien peu d’aide. 

Pourtant, cette fois-ci, les pays 
riches ne pourront tirer seuls leur épin- 
gle du jeu. Le dialogue Nord-Sud n'est 
pins ici affaire de bons sentiments, 
c’est une question de survie pour les 
uns comme pour les autres. 

•Si une action de santé publique 
concertée n’est pas entreprise pour 
combattre le SIDA, une propagation 
incontrôlée des infections à HIV (J) 
dans le monde entier est inévitable et 
tous les groupes de population seront 
finalement touchés », estime le docteur 
Jonathan Mann, chargé du dossier 
SIDA & l’Organisation mondiale de la 
santé. 

• Les particularités biologiques et 
épidémiologiques de cette infection. 
prévient-il, obligent à considérer la 
pandémie due au SIDA comme un pro- 
blème de santé publique sans précé- 
dent, et non simplement comme l’une 
des maladies transmissibles du monde 
d'aujourd'hui. La protection de la 
santé publique ne peut attendre l’éven- 
tuelle mise au point d’antiviraux et de 
vaccins pour lutter contre le HIV. La 


solution , aux problèmes de santé tou- 
chant le monde entier exige d’urgence 
une coopération internationale et une 
coordination mondiale. » 

De l’aveu même du docteur Jona- 
than Mann, on est loin des mille huit 
cas de SIDA déclarés officiellement à 
l’OMS par les pays africains au 
20 octobre 1986. Les personnes infec- 
tées se comptent certainement par mil- 
lions et les malades ou les morts par 
dimînes de milliers, à quoi s’ajoute la 
recrudescence des cas de turberculose 
et de paludisme liés à la baisse des 
défenses immunitaires induite par ce 
virus. 

L’Afrique centrale est la plus tou- 
chée. Selon des données établies 
d’après des échantillons représentatifs, 
la proportion des donneurs de sang 
séropositifs atteint 18 % & Kigali, capi- 
tale du Rwanda. A Kinshasa, 8 % des 
femmes enceintes sont infectées et 2 % 
à Nairobi où. le pourcentage de prosti- 
tuées séropositives est par ailleurs 
passé de 4% en 1980 à 59% en 1986. 
Dans tous les pays africains, les plus 
touchés sont les adultes (autant de 
femmes que d’hommes) âgés de seize à 
vingt-neuf ans ainsi que les nouveau- 
nés contaminé» par leur mire. Eu 
s’attaquant essentiellement & des 
adultes dans la fleur de l’âge, la mala- 
die décime les forces vives de la nation, 
sur lesquelles reposent & la fois l’écono- 
mie de ces pays et la prise en charge 
des enfants et des vieillards. 

Certains commentateurs européens 
prompts 2 donner des leçons ont accusé 
les gouvernements africains de minimi- 
ser les chiffres, de pratiquer une « cen- 
sure sur le SIDA », d’adopter une 
• attitude frileuse» et de choisir •la 
politique de l’autruche ». 

La plupart de ces gouvernements ont 
en effet adopté un «profil bas» et évité 
la publicité autour de la maladie. Faut- 
il leur jeter la pierre ? Accusés de 
répandre une maladie honteuse liée 
aux pratiques homosexuelles, craignant 
une flambée de racisme à l’étranger, 
une chute des revenus liés au tourisme 
et une vague de panique au sein de 
leurs populations, en particulier du per- 
sonnel soignant, privés de moyens de 
recenser les donneurs de sang infectés 
et même de connaître avec exactitude 
le nombre de malades, confrontés à un 
virus qui ne sévissait pas parmi des 
«groupes à risques» déterminés tels 
que les homosexuels ou les toxico- 
manes, mais s'attaquait sans distinction 
aux hommes et aux femmes ayant une 
activité sexuelle, les Africains se sont 
trouvés placés dans une situation pour 
le moins délicate. Délicate et injuste. 


Une aide spéciale de la France à l'Afrique 

M MICHEL AUR H-LAC, ministre de la coopération,, et M“* Michèle Baczadi, 
. ministre de la santé, ont annoncé le 18 mars que le gouvernement fran- 
çais avait décidé de débloquer plus de 17 millions de francs pour aider une tren- 
taine de pays africains à lutter contre le SIDA. Le programme, établi par un 
groupe de travail réunissant notamment le professeur Alain Pompidou et plu- 
sieurs spédafistes des maladies tropicales, comprend : 

1) La mise an place d'un dépistage des sangs infectés pour éviter toute 
contamination des patients au sein des hôpitaux. Cette mesure rmpBque la créa- 
tion ou r amélioration de banques da sang, la formation de personnel et la Evrai- 
aon de tests «nsi que de matériel de laboratoire. 

2) L’éducation et la sensitisation des cadras de la. santé et de l’action 
sociale des pays d'Afrique pour favoriser la prévention de cette maJadM, notam- 
ment par l'utilisation de préservatifs. 

3) Une recherche épidémiologique, en collaboration avec les instituts Pas- 
teur en Afrique, l'OCCGE (Organisation de coopération et de coortfination pour I a 
lutte contr e les grandes endémies), qui regroupe huit Etats francophones de 
r Afrique de l'Ouest, et l'OCEAC (Organisation de coortination pour la lutte 
contre les endémies en Afrique centrale), qui de son côté regroupe six Etats. 
Cette recherche, qui sera menée avec h» institutions africaines de santé publi- 
que, permettra de mieux évaluer rétendue de l'infection au sain des populations 
africaines et d'établir une carte géographique des deux virus (HIV 1 et 2) actuel- 
lement identifiés. 

Quant à la Communauté économique européenne, elle a demandé le 
1 1 février denier aux douze Etats membres d’affecter un budget de 2 méfions 
d'ECU (13 800 000 francs environ) à l'éducation et à la prévention du public 
contre le SIDA. Pots la coortination des opérations de dépistage et de recherche 
en Europe, aMe a demandé aux Etats membres une enveloppe financière de 
5,5 méfions d'ECU pour la période 1987-1989. 

La CS est d'autre part an train d'élaborer une stratégie d’aide au tiers- 
monde an oe domaine. 

O. Z. 



Car si le virus du SIDA venait de chez 
eux, du ■ singe vert » de la forêt équa- 
toriale, il vivait peut-être tranquille- 
ment Harx certains groupes de popula- 
tions, sans causer de graves dégâts, 
jusqu’au jour où des Occidentaux sont 
venus le solliciter et lui donner une 
virulence qu’il n’avait pas auparavant. 
Hypothèse que n’hésitent pas à formu- 
ler les professeurs Luc Montagnier et 
Jean-Claude Chennan à l’Institut Pas- 
teur. «Il est très possible que ce virus 
ait été présent depuis longtemps en 
Afrique sans provoquer d’épidémie, et 
qu’il ait subi une mutation au contact 
de nouvelles populations », estime le 
professeur Jean-Claude Chennan. 

De toute façon, accuser les diri- 
geants africains d’indifférence ou la 
population africaine d’insouciance est 
faux et mal venu. Faux parce que plu- 
sieurs gouvernements africains se sont 
préoccupés bien avant certains pays 
occidentaux de lutter avec leurs faibles 
moyens et sans publicité tapageuse. 


Le Zaïre a été k premier pays à met- 
tre sur pied, avec l’aide de chercheurs 
américains et belges, un programme de 
recherche sur la maladie. Le « projet 
SIDA», lancé en 1984, a permis de 
définir les symptômes de l'affection, les 
modes de transmission du virus, la 
contamination mère-enfant et Pévaiua- 
tion des risques éventuels que Feraient 
courir les programmes de vaccination. 

Au printemps de 1985, avant même 
qu’il soit institué en France, le 
Rwanda, aidé par la Croix-Rouge nor- 
végienne, organisait un dépistage des 
donneurs de sang et lançait parallèle- 
ment une campagne d’éducation véhi- 
culée par la tflévision, la radio et des 
tracts. 

Contrairement aux récits plus ou 
moins colorés rapportés du Zaïre, les 
habitants de TCwigh«« ne sont pas ces 
grands enfants un peu demeures, tout 
juste bons & s’amuser, à danser et faire 


(1) Buman Immunodtfidenty Virus : et 
tome regroupe l'ensemble des types de virai 
responsables du SIDA découverts a ce joar. 


Evaluer l'incidence de la maladie 

L E SIDA est-il originaire d’Afrique noire ? D'Amérique du Nord ? Des Carabes ? 

Quoique du plus haut intérêt pour les chercheurs et les épidémioiogîstM, ce 
débat est devenu, dans la pratique, quelque peu désuet face à l’expansion actuelle 
de l’épidémie dans le monde. Sur cette épidémie, précisément, l'institut PANOS de 
Londres, en liaison avec la Croix-Flou {je norvégienne, a réalisé une étude approfon- 
die, parue è Londres (1) qui fait le bilan des recherches actuelles. 

Cette étude vient de paraître en français, réalisée — en accord avec PANOS — 
par FENDA (Environnement et développement de l'Afrique), qti a bénéficié pour ce 
foire du soutien de ia Croix-Rouge suédoise. L'END A a traduit le texte de PANOS, Ta 
réactualisé et augmenté d'un certain nombre de données issues du pays franco- 
phones, et notamment d’Afrique noire (2). 

On y trouve, en partieufier, le point sur lu traitements de la maladie et sur la 
recherche d'un vaccin ; surtout, le document révèle l'étendue de l'épidémie dans 
l'ensemble des pays du tiers-monde. Alors que le SIDA, comme le souQgne f'OMS, 
€ frappe aux portes de l’Asie », qu'il est déjà fortement implanté en Amérique latine 
(Caraïbes, Brésil), il exerce en Afrique noire du ravages que personne n'avait prévus 
lorsque le virus frit isolé, en 1981. 

Dans certains pays d’Afrique, en effet, jusqu'à 30 % de la population serait 
actuellement séropositive. Le nombre du malades demeure inconnu, car lu pro- 
cédés de diagnostic restent rudimentaires- On sait, cependant, que l'incidence de la 
malade (chez lu hommes, lu femmes et lu enfants) y est sans commune mesure 
avec lu taux constat é s en Europe ou en Amérique du Nord. 

En outre, une hypothèse circule avec insistance, souligne le dossier : la totalité 
du séropositifs actuels seraient, tôt ou tard, atteints par la malade. Ce n'est - fort 
heureusement — qu'une hypothèse, qui fait partie du scénario « catastrophique » 
évoqué par l’étude. Il en est d'autres : que l'on trouve un médeament efficace, que 
l'on mette au point un vaccin, que l'on parvienne à interrompre la chaire de la trans- 
mission... 

C.B. 


(1) PANOS, AIDS In tbe Third World. S Alfred Place, LWC IE7EB. - TéL 631- 
15-90. 

(2) END A, BP 3370, Dakar (Sénégal). Ce dossier sera mis en vente an Comité 
«tiwBqoe contre la faim et pour le développement (CCFD), 4, rue Jean-Laurier, 75001 
Paris, an prix de 60 F. 


L'INEGALITE DEVANT LA MORT 
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LE PLUS TOUCHÉ 


a été le pi*^ 

üaj^ïaa» 


l’explosion de l’épidémie de SIDA 


des calembours (« Sidagogue », cm 
• SIDA ■ syndrome imaginaire pour 
décourager les amoureux *), pendant 
que la mala die fait des ravages. Dés 

1985, le SIDA était devenu un sujet de 
préoccupation majeure dans tous les 
milie ux de la capitale zafroise, totale* 
ment désemparés face à ce nouveau 
fléau. Les Kincris ne buvaient pas leur 
café avec une paille, ils ne fuyaient pas 
les malades, mais connaissaient la 
menace pour avoir vu chacun un ou 
plusieurs de leurs proches touchés par 
le virus. Us avaient beau savoir que 
deux pavillons entiers de l’hôpital 
Mama-Yemo étaient consacrés aux vic- 
times, pouvaient-ils s’abstenir de tout 
rapport sexuel (les prése r vatifs n’étant 
guère plus en vogue qu’en France), de 
toute transfusion sanguine en cas de 
nécessité et de soins en général - puis- 
que les seringues utilisées dans les dis- 
pensaires et les hôpitaux n’étaient pas 
toujours fiables ? 

Ceux qui taxent l’Afrique d'indiffé- 
rence ont souvent mis plusieurs années 
avant de prendre eux-mêmes le SIDA 
au sérieux et de le considérer autre- 
ment que comme un « phénomène 
purement médiatique ». Certains scien- 
tifiques de haut niveau ont sous-estimé 
à pins d’une reprise la gravité de la 
situation, considérant pendant long- 
temps que la transmission du virus ne 
pouvait être qu’homosexuelle ou san- 
guine, et que seulement 5 à 10 % des 
personnes infectées risquaient de déve- 
lopper tm jour la maladie. Jusqu’en 

1986, la grande majorité des médecins 
français estimaient dérisoire l’intérêt 
accordé an SIDA, comparant volon- 
tiers le faible nombre de morts à celui 
des victimes d’infarctus ou d’accidents 
de la route. • On vient enfin de s'aper- 
cevoir. en Europe, que le SIDA est un 
problème important déclare 
M. Jean-Claude Cherman en février 

1987, 


La France n’a institué le dépistage 
systématique des dn«c de sang qu’eu 
août 1985, mais n’a pas su éviter la 
contamination de plus de la moit ié des 
hémophiles français. La publicité pour 
les préservatifs n’est autorisée que 
depuis la fin de I9S6, et l’information 
en milieu scolaire et universitaire com- 
mence & peine. 

Les c am pagn e s de prévention coû- 
tent très cher. Le seul dépistage du 
SIDA d ans les banques de sang améri- 
caines coûte 60 millions de dollars par 
an, un chiffre nettement supérieur à la 
plupart des budgets de la santé ri ens les 
pays africains. Les soins aux malades 
du SIDA sont aussi onéreux que ceux 
qu’exigent les greffes de moelle ou les 
transplantations cardiaques. M. Jona- 
than Mann rappelle' que la prise en 
charge de chaque patient atteint de 
SIDA revient en moyenne à 45000 dol- 
lars aux Etats-Unis. 

Or les pays africains disposent d’infi- 
niment moins d’hôpitaux et de méde- 
cins, de laboratoires d’analyse, de tech- 


niciens et de chercheurs. Sans parier 
des gants, des tubes, voire de l'eau de 
Javel qui leur font souvent défaut, ils 
n’ont généralement ni tests de dépis- 
tage m ban q ues de sang, alors que les 
transfusions sont particulièrement 
necessaires pour les enfants anémiés, 
les femmes accouchées et les préma- 
turés. Quand un malade a besoin de 
sang, il vient avec un membre de sa 
famille dont le sang prélevé est aussitôt 
réinjecté au patient, sans contrôle pos- 
sible. 

Les seringues, censées être à usage 
unique, sont réutilisées plusieurs fois 
dans des conditions d’asepsie dou- 
teuses, ce matériel étant difficilement 
stérilisable. 

Pour le professeur Marc Gentilini, 
chef de service des maladies tropicales 
à la Pitié-Salpétrière, fl est nécessaire 
de livrer à l’Afrique des seringues non 
réutilisables, équipées d’un système 
d’autodestruction. L’OMS et 
l’UNICEF penchent en faveur de 
seringues réutilisables, stérilisables et 
d’une meilleure formation du personnel 
chargé de les stériliser. 


Un partenariat entre Paris et Kinshasa 


M AIS, pour le moment, très peu de 
moyens ont été débloqués pour 
venir en aide sur ce point au continent 
africain. Les gouvernements occiden- 
taux viennent à peine de développer 
des programmes de lutte contre le 
SIDA dans leurs propres pays, et les 
organisations internationales qui en 
dépendent financièrement n’ont pas 
encore réussi à trouver des fonds & cet 
usage. 

Même l’OMS, qui souligne l’urgence 
de la situation en Afrique, n’a pour le 
moment accordé qu’un budget de 
8 millions de dollars au docteur Jona- 
than Mann pour aider le tiers-monde à 


lutter contre le SIDA. Il en faudrait 37 
d’ici à la fin de 1987. 

•Il est urgent d'obtenir des crédits 
de la CEE permettant de mettre en 
place une formation adéquate des 
médecins africains, fait remarquer 'le 
professeur Gentilini. Leurs gouverne- 
ments sont demandeurs, mais presque 
rien n'a été fait dans ce sens. Une véri- 
table coopération scientifique doit être 
instaurée sur la base du partenariat et 
non de l'assistance Construisons 
un espace européen de la coopéra- 
tion. • 

Respect, réciprocité, sont également 
des notions prioritaires pour le profes- 


seur Daniel Zagmy, de l'université 
Pierre-et-Marie-Curie (Paris), qui a 
entrepris en collaboration, avec des 
chercheurs zaïrois d'importants tra- 
vaux sur la stimulation des défenses 
immunita i r es après l’infection par le 
virus du SIDA. 

Travaux qui ont fait couler beau- 
coup d’encre après l’annonce, par le 
New York Times. (Tune expérimenta- 
tion vaccinale conduite de manière plus 
ou moins «sauvage» par cette équipe, 
en Afrique, et aussitôt relayée par plu- 
sieurs commentateurs français. Ces 
derniers n’ont pas hésité, malgré leur 
totale ignorance des recherches en 
question, à laisser entendre que ces 
essais n’étaient peut-être pas menés sur 
des volontaires fc*inc et osé titrer leurs 
articles : «Zaïre, laboratoire humain 
du SIDA». 

Le démenti formel du gouvernement 
zaïrois, qui a adressé ses félicitations et 
son soutien & cette équipe franco- 
zaïroise (précisant qu’elle avait agi 
avec l'accord de volontaires et du gou- 
vernement zaïrois), a désamorcé la 
polémique, mais «ces campagnes de 
dénigrement systématique à l’encontre 
de scientifiques portera un uni consi- 
dérable à la coopération internatio- 
nale », fait valoir lé professeur Zaguxy. 

• Les Américains sont agacés de voir 
des Français remporter une étape dans 
la lutte contre le SIDA. Il est vrai que 
toutes les expérimentations sur 
l'homme soulèvent des problèmes éthi- 
ques. mais il est difficile de parler 
d’essais prématurés face à une mala- 
die qui tue et se développe â une telle 
vitesse, estime le professeur Gentilini. 
Je me demande, ajoute-t-3, ce qu'on a 
pensé de Pasteur quand il a commencé 
à injecter sa mixture contre la rage. » 

• Les scientifiques ne peuvent pro- 
gresser dans leur connaissance et leur 
compréhension du SIDA qu’en étu- 
diant la situation en Afrique, sur 
l’homme, sur le singe, les insectes 


infectés, qu'en analysant la progres- 
sion du HIV 2 récemment isolé en 
Afrique de l'Ouest et l’évolution des 
personnes doublement infectées 
( HIV1 -i- HIV 2) », déclare M. Jean- 
Claude Cherman, dont l'équipe com- 
mencera les premiers essais vaccinaux 
anti-SIDA au cours de l'année 1987. 

• On sait désormais qu’il existe plu- 
sieurs virus de la famille du SIDA, 
explique le professeur Cherman. Cer- 
tains étant plus tueurs que d'autres, on 
ne sait pas encore si. parmi la masse 
des virus présents en Afrique, les 
moins virulents vont réussir â neutrali- 
ser les autres, en occupant des récep- 
teurs cellulaires à leur place. Peut-être 
est-il trop tard, et sommes-nous déjà 
parvenus A un point de non-retour pour 
la vaccination anti-SIDA en Afrique, 
où l'administration d’anitviraux est 
davantage à Tordre du jour pour tous 
les séropositifs. Quoi qu’il en soit, 
tenir l’Afrique à l’écart de nos succès 
serait une grave erreur, lourde de 
conséquences pour notre propre santé, 
car nous ne tarderions pas à être 
contaminés à notre tour. Si nous ne 
voulons plus, à l'avenir, nous faire 
• avoir » par d'autres virus sournois, 
tels que les virus lents, qui mettent 
plusieurs années â incuber et ont déjà 
causé d’énormes ravages lorsqu’on 
s’aperçoit de leur existence, if faut 
multiplier la mise en place de labora- 
toires sur tout te continent africain. 
Des laboratoires dotés d'un personnel 
capable de reconnaître et d’isoler très 
vite les virus pour les neutraliser à 
temps. » 

• Pour nos actions et les mesures 
que nous prendrons, ou que nous 
serons incapables de mettre en place 
au cours des prochaines années, nous 
serons jugés par les générations à 
venir », conclut riens le même sens le 
docteur Jonathan Mann. 

OLIVIA ZEMOR. 


UNE STRATÉGIE CONTRE LES GRANDES AFFECTIONS INFANTILES 

La vaccination, élément indispensable de la prévention 
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■ m ORSQITEN 1974 l'Organi- 
sation mondiale de la santé (OMS) 
lança officiellement l’objectif de la vac- 
cination universelle des enfants d'ici à 
1990, l’urgence était en effet criante : 
chaque année dans le tiers-monde, six 
maladies tuaient & elles seules cinq mflr 
lions d’enfants et faisaient un nombre 
égal de handicapés. 

A trois ans de l’échéance, où en est- 
on? Les résultats sont-ils à la mesure 
de l'immense effort qu’ont e n trepris 
conjointement, outre l’OMS, le Fonds 
des Nations unies pour l’enfance 
(UNICEF) et les pays du tiers- 
monde? Il n’est pas aisé de répondre à 
une telle question, tant les enjeux sont 
énormes et les incertitudes pesantes. 

Ces enjeux, quels sont-ils? Le pre- 
mier est de toute évidence rabaisse- 
ment de l’effroyable mortalité infantile 
qui sévit dans le tiers-monde, dix fois 
plus élevée, en moyenne, que dans les 
pays indostzîalisés. S’y greffent une 
compétition industrielle aussi vive 
autour des vaccins qu’autour des médi- 
caments, et même, on le constate, 
l’ affrontement des nationalismes. 

Les incertitudes, quant à elles, tien- 
nent à la difficulté considérable d’évar 
hier l’incidence des maladies, l'effica- 
cité des vaccinations, leur coût, leur 
impact démographique, etc. Il faut, sur 
nombre de points, se contenter d’esti- 
mations. 

Celles-ci portent néanmoins leur lot 
d’enseignements. Ainsi, an démarrage 
de ce que l’OMS a dénommé, en 1974, 
le Programme élargi de vaccinations, 
moins de 5 % des enfants du tiers- 
monde étaient vaccinés, avant l’âge 
d’un an, contre les six « maladies- 
cibles » : poliomyélite, diphtérie, 
tétanos,, coqueluche, tuberculose et 
rougeole. Aujourd’hui, selon l’OMS, 
entre 40 % et 50 % des enfants sont 
immunisés contre ces six maladies, ce 

3 ui sauve au total, chaque année, la vie 
e quelque huit cent nulle nourrissons. 
Mais fl reste,:de Taris unanime, beau- 
coup à faire : on estime que dans 
f ensemble du tiers-monde Chine non 
comprise — la ro u g e ole, la coqueluche 
et le tétanos, à eux seuls, continuait A 
tuer chaque aimée quelque trois mü- 
lions et demi d’enfants et la poliomyé- 
lite A toucher deux cent soixante 
quinze mille d’entre eux, dont bon 
nombre resteront paralysés. La tuber- 
culose, quant A cBe, atteint encore deux 

million»; d’enfants de morne de cinq mk 

dans les pays en. voie de développe- . 
ment. - ' ;; \ ". 

Qu’il reste beaucoup A faire n’est 
guère surprenant f*s: difficultés éco- 
nomiques dans lesr ^p te aj te^dgba tt ept 


lés pays lès plus pauvres, les troubles 
civils qui les perturbent, les contraintes 
techniques considérables qu’impose 
toute stratégie vaccinale sont autant 
d’obstacles à surmonter. Compte tenu 
de toutes ces difficultés, on peut au 
contraire s’étonner que, en ri peu de 
temps, de tels progrès aient pu être 
accomplis. L’acte vaccinal n’a en effet 
rien de simple : aux difficultés techni- 
ques de la fabrication du vaccin s’ajou- 
tent les problèmes considérables que 
pose son acheminement jusqu’à ses des- 
tinataires en pays tropicaux, lorsque 
manquent les routes, les véhicules, les 
réfrigérateurs et le personnel qualifié. 

L ES stratégies ont donc varié selon 
les pays et selon les types de 
contraintes : certains Etats, tels que la 
Colombie, le Brésil, la Turquie, le Bur- 
kina, T Algérie, ont voulu donner une 
impulsion décisive à leur programme 
en organisant des Journées nationales 
de vaccination qui, toutes, ont eu un 
impact considérable. Tous les pays du 
tiers-monde, ou presque, aujourd’hui, 
ont décidé d’accélérer leurs stratégies, 
si possible de les simplifier pour appro- 
cher — approcher seulement — l'objec- 
tif de la vaccination généralisée en 
1990. L’effort devra, chacun le sait, se 
poursuivre bien au-delà. 

Se poursuivre, malgré les difficultés 
dont certaines étaient inattendues. 
Ainsi, pendant l’été de 1986, une épidé- 
mie de poliomyélite a éclaté eu Gam- 
bie, touchant trois cents enfants dont 
40 % avaient pourtant été correctement 


vaccinés, IL l'aide du vaccin «vivant» 
oral. Dans la Casamance voisine, au 
sud du Sénégal, soixante cas ont été 
dénombrés, dont sept chez des enfants 
qui avaient reçu deux doses du vaccin 
« tué » injectable. 

Ces résultats, relevés tout récem- 
ment à Niamey (Niger) kns du troi- 
sième séminaire sur les vaccinations en 
Afrique, organisé par l’Association 
pour la promotion de la médecine pré- 
ventive (APMP) (1), ont évidemment 
jeté un trouble dans la communauté 
scientifique. Ds confirment la fragilité 
d’un vaccin «rivant» — Fantipolio- 
myéli tique oral - en pays tropical et 
bussent irrésolue la question de savoir 
pourquoi des cas ont aussi éclaté chez 
des enfants immunisés A l’aide du vac- 
cin injectable. Il faut évidemment 
poursuivre les investigations et obtenir 
des réponses. Rupture dans la chaîne 
du froid nécessaire A la conservation du 
vaccin? Mauvaise «réponse» immu- 
nologique, mauvais administration du 
vaccin? 

Dans le même sens, des difficultés 
ont suigi à propos de la vaccination 
antirougeoleuse. La rougeole est Tune 
des toutes premières causes de morta- 
lité dans le tiers-monde, où l’on estime 
A 67 mflKons le nombre de cas annuels. 
On dispose aujourd’hui d’un vaccin très 
efficace, dont la sensibilité à la chaleur 
a été atténuée. La difficulté, ici, est de 
choisir le moment de la vaccination. 
Jusqu’à oeuf mois, en général, l’enfant 
reste protégé par les anticorps que lui a 
transmis sa mère. C’est donc à cet âge 


Précautions accrues 
en présence du nouveau virus 

L ES campagnes de vaccination risquent-elles d’aggraver la propagation du SIDA 
dans las pays où cette maladie est très répandus 7 Question troublante s’il en 
est, A laquelle rOMS tente d’apporter des élément s de réponse. 

Cette crainte est double : la vaccination suppose l'injection d'un produit dans 
la sang du nqat. donc une « effraction », théoriquement susceptible d'inoculer le 
virus du SIDA si ta matériel utSsé n'est pas parfaitement stérile. A cala, l'OMS 
répond que les injecteurs sans aiguille (les « pistolets înj acteurs ») ne peuvent vrai- 
semblablement pas transmettra la maladie puisqu'ils agissant par pression. En 
revanche, le matériel A usage unique devrait être abandonné, car il est très générale- 
ment réutilisé, contrairement A la règle, et non stérilisabta. U faut donc, en attendant 
que Ton dispose d'un matériel à usage unique autodestrucâita, revenir aux pro- 
cédés plus da s aique s (aiguilles stérifisaUee. seringues de verra) et respecter stricte- 
ment les règles do ta stériSsetion (ébufStmn pendant vingt minutes, notamment). 

Seconde question, qui n'est pas le moindre : faut-il vacciner las enfanta séro- 
positifs 7 On comàft mal, admet TOMS, la réponse immunitaire d'un enfant non 
encore atteint du SK) A. mais porteur du virus. Son système immunitaire est-il déjà 
déprimé, d'où le risque de voir c flamber » les germes qu'on lui inocule, ou celui du 
SIDA déjà présent dans son organi sm e 7 L'OMS n'a identifié aucun cas de ce type 
dans les zones très inf e stée s par l e viru s du SIDA Mais elle reste prudente. Elle 
continue de recommander la vacci na tion en tout état de causa, étant donnée 
l'importance des risques que tas maladies couvertes par ta Programme élargi dé vac- 
cination font courir aux enfants, risques supérieurs à celui du SIDA Efle estime 
néanmoins qu'a ne faut pas utiBwr la BCG Chez les entente atteints de SIDA 

C.B. 


que l’on vaccine. Mais, chez un pour- 
centage non négligeable d’enfants, les 
anticorps maternels disparaissent avant 
cet âge, et l’enfant est alors exposé i la 
maladie- Vacciner plus tôt ? C’est cou- 
rir le risque de voir le vaccin « ne pas 
prendre » chez ceux qui conservent des 
anticorps maternels. Il faudra donc, et 
c’est à quoi s'emploie l’industrie, met- 
tre au point un vaccin plus puissant, 
capable de franchir la barrière des anti- 
corps maternels. 

Car la recherche, précisément, est 
Tune des clés du développement des 
stratégies vaccinales. Il convient en 
effet non seulement d’identifier les 
causes des échecs isolés constatés 
jusqu’à présent, mais aussi d’y porter 
remède, puis d’améliorer les vaccins 
qui existent et — enfin — d’en trouver 
de nouveaux. 

Améliorer ceux qui existent : les tra- 
vaux sont en bonne voie pour le cho- 
léra, la coqueluche, l’hépatite virale; 
contre la rage, un vaccin ultramodeme 
est déjà sur le marché, pour remplacer 
l’antique et dangereuse formule héritée 
de Pasteur; restera A abaisser son prix 
pour favoriser son extension. 

Enfin, le tiers-monde est frappé d’un 
certain nombre de maladies contre les- 
quelles n’existe, A l’heure actuelle, 
aucune vaccination. Deux exemples : 
une maladie de toujours, le paludisme 
et une nouvelle, le SIDA Les travaux 
qui permettent d’espérer enfin la mise 
au point d’un vaccin antipalustre, après 
avoir donné beaucoup d’espoir, sem- 
blent marquer le pas. fi est admis 
aujourd’hui que ce vaccin devra être un 
composé de plusieurs fractions vacci- 
nantes, étant donné le cheminement 
complexe de l'infection dans l’orga- 
nisme humain. Ce n’est pas encore 
pour demain. 

S"\UANT au SIDA fl soulève, plus 
VJ' encore peut-être, nombre de 
questions irrésolues (lire ci-dessus 
T article d’Olivia Zemor et l'encadré 
ci-contre ). La mise au point d’un vac- 
cin contre cette maladie, pour laquelle 
un effort sans précédent a été entrepris, 
ne paraît pas non plus envisageable à 
court terme. 

De ces difficultés et de ces recher- 
ches, doit-on tirer scepticisme et décou- 
ragement ? Scepticisme, sûrement pas. 
Depuis cent ans que la vaccination 
existe, elle a permis d’éradiquer ou 
d’endiguer des maladies infectieuses 
jadis mortelles, dont le coût hum a i n est 
encore aujourd'hui inestimable. Reste 
donc à surmonter tes indéniables diffi- 
cultés que pose son utilisation massive 
dans des pays où rien ne facilite les 
stratégies sanitaires. Découragement? 
Personne, semble-t-il, n'y cède. Ni les 
pays intéressés, qui connaissent le coût 
humain et économique de ces morts 
évitables; m les organisations interna- 
tionales qui les so uti ennent; m les 






(Roger VIolIet) 

ANOPHÈLE FEMELLE, ŒUF ET LARVE 
Le vecteur de rfedtiadeekle peMtae 


industriels, sans lesquels la vaccinolo- 
gie n'existerait pas; ni, enfin, tes cher- 
cheurs, qui travaillent pour l’avenir. 

C. B. 

(1) L'Association pour h promotion de la 
m é deci ne préventive, présidée par le profes- 
seur Marc Gentilini (Para) et dirigée par 
M. Philippe Sioeckel, élabore et applique des 
stratégies vaocinales dans les pays du tiers- 
monde. Elle est financée par les fondations 
Pasteur et Mérieux et travaille en H«wnn avec 
le Centre international de rcnfance et la coo- 
pération française. 
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L'INDE DES INTOUCHABLES ET DES MAUDITS... 


Oupra 


Aboli officiellement en 1947, an moment de l'indépendance, le 
système des castes propre 4 nrfndotrfsme - refigfc» donrfnante - 
denKare vivace en Iode. II maintkot dans les marges de la société 
des unifions d’opprimés, contraints encore à l'errance, condamnés a 
n»w permanente mendicité. Oupra (1) est le terrible témoignage de 
Fund’eax. 

Laxman Mané appartient en effet & roue des sous-castes les 
nias rejetées, celle des Kaflcadi, nomades Indigents confinés «Tonfi- 
naire dans la fange, en dehors des riüages, dans rEtat de Maharash- 
tra, loin de Bombay, la capitale. 

L'absolu réalisme du récit aulobioerapblqiie de Laxman Mané 
— publié en 1980 -trouva d’emblée on écho retentissant et le roman 
remporta le Grand Prix - Sahhya - de littérature de ITnde. 
L’antenr, qui parvint à s’arracher b sa conffitkm grâce à ses études, 
est resté fortement attaché atxx gens de sa caste et a mis sa plume, 
son talent et son actuelle célébrité an service de leur lutte contre les 
soaffrances et les injustice*. 

LR. 


Marcn 


(1) Tarman Mané, Oupra (traduit du marathe par A.-K. Kamat). 
q Sefl & O, Pari», 264 pages, mise en vente le l« f avril 1987,92 F. 


1 k DENTOT, ce serait la mousson. Mon père avait payé pres- 
f que toutes les dettes avec son orchestre. Mais les lende- 
m mains restaient sombres, il n'y avait pas assez de travail 
r pour un Knïltadi. Pour quelques sous, mon père portait 
les fardeaux des villageois, menait les bœufs à l'abreuvoir, répa- 
rait les clôtures, fixait les barres. Les fermes n’offraient pas 
davantage d'ouvrage, alors mon père prenait tout ce qu'on lui 
proposait : il arrosait les cotonniers dans les champs, veillait à 


faisait n importe quel boulot chez des voisines en échange de 
piments, de blé, de terre-noix, de quelques morceaux de pain de 
cari. On ne la payait pas en argent. 

Désormais, j'allais à l'école régulièrement. Le patin, je 
menais les ânes au pâturage avant l'heure des cours, et je ramas- 
sais des branchettes pour aider ma mère à faire du feu. 

Et la mousson arriva. Mon père dit que ce serait la mort. Il 
n'y avait plus de travail nulle part. Le mois durant lequel il 
pleut à torrent tous les jours est considéré comme le mois mau- 
dit par les Kaikadi. Souvent, pendant le déjeuner, ma mère 
n'était pas avec nous. Je savais que nos parents ne mangeaient 
pas, qulls nous donnaient tout ce qu'ils parvenaient à récolter. 

Pendant les congés, Saxni et moi on accompagnait nos 
parentspour ramasser le coton. Les adultes gagnaient une rou- 
pie par jour, et les gosses deux ou quatre annas pour unegrande 
journée de travail. Juste de quoi acheter du sel et des piments. 
Nul n'avait pourtant le droit de se plaindre. On n'avait pas le 
choix (—). 

A l'ouest de cette région, on récolte le riz. C'est pourquoi, 
les Kaikadi décident d'y aller mendier. Leurs logis de nouveau & 
dos d'âne, ils empruntent diverses routes pour arriver an môme 
endroit. Mais cette fois, mon père devait être confronté à un 
nouveau problème : ma mère, qui était enceinte, se rapprochait 
de son terme. Il décida donc de prendre la route la plus confor- 
table. On s'arrêtait n'importe dans des endroits à ordures, 
derrière un temple, ou encore sous on arbre. Enfin, on est 
arrivés. On ne mangeait que du riz avec du poisson frais ou 
séché. Pendant des jours, jè passai d'une école à l'autre. Mon 
père me 
autre. P< 

Aies parents 
livres. 

mon 
itres- 

pamers qu’il vendait au manu, je ne voyais plus 
mes parents dormir, ils sortaient avec des paniers et revenaient 
avec du rotin, tandis que ma mère se chargeait en plus des pro- 
visions. 

Parce que ma mère était enceinte, les familles de mes 
oncles étaient venues avec nous. Tous travaillaient dur, mais 
voisinaient en amis et se portaient mutuellement assistance. SU 
y avait quelque ombre de discorde, mon père préférait châtier 
ma mère plutôt que de se quereller avec ses frères. 

Une nuit où on travaillait comme d'habitude, ma mère et 
moi, à couper des tiges de rotin tandis que les petits s’étaient 
endormis, mon père raconte des histoires de dieux, de fantômes, 
inventées ou vécues. Parfois, un de mes oncles prenait le relais, 
les autres écoutaient avec attention, les mains activement occu- 
pées & tresser ou à tailler. Mon oncle disait : 

— Mon frère, aujourd'hui, je l’ai échappé belle ! 

Les nez se levaient, on répondait tous en même temps : 

— Comment ça, échappé belle ? 


T mon oncle racontait. A l'aube, les trois frères avaient 
grimpé sur une montagne pour couper du rotin, et ils 
avaient lié chacun leur gerbe, qu'ils portaient sur 2a tête 
ou sur l'épaule. Sans perdre de temps, ils s'étaient 



avaient pris une telle avance qu’il ne pouvait plus les aperce- 
voir. H suivait le chemin asphalté et n’en tendait plus que le 
bruit de ses pas. Même la voix matinale des oiseaux se taisait. 
Un silence lourd occupait la montagne. Soudain, il lui avait 
semblé qu'un arbre était tombé en travers du chemin. H avait 
continue à avancer, mais l'arbre se rapprochait de IuL Ne com- 
prenant rien au phénomène, il avait cru que c'était un fantôme 
— il avait entendu dire qu'ils rôdaient Ans cette région — et 
s'était mis à prier, la déesse Kalubax pour qu’elle écarte le malé- 
fice de sa route. Mais l'arbre se rapprochait toujours, et la sueur 
coulait dans le de» de mon onde. Ses pieds ref usaien t de le por- 
ter. Et brusquement, il avait reconnu un serpent, un serpent 
énorme, comme il n'en avait jamais vu de sa vie. Pas une parole 
ne pouvait sortir de sa bouche— Le monstre se rapprochait len- 
tement... 

piar bonheur, un groupe de cyclistes est arrivé & ce 
moment. Os ont freiné^ tout près de mon oncle et ont aperçu le 
monstre. Ils se sont mis à faire un tri vacarme, en tapant des 
pieds et des mains, en sonnant et en criant, que le monstre s'est 
écarté de la route, a glissé le long de la pente... et disparu «Lmu la 


Par LAXMAN MANE 


forêt. Les cyclistes s'étaient félicités : « C’est un miracle qu'on 
soit arrivés à ce moment I Un peu plus et le pauvre hom me , et 
tout son fagot, était avalé par le python 1 » 

— L'ange de la mort est passé, mais l'heure n'était pas la 
bonne, a dit mon oncle. 

Et tous joignirent les mains pour remercier la grâce divine. 
Mon père se leva, s'approcha du panier des dieux, balbutia quel- 
ques mots, prit du vermillon et en appliqua au front de ch acu n 
de nous, avant d'en jeter en direction du logis de mon oncle 
cadet. 

Durant toute cette histoire, un frisson d’effroi m'avait par- 
couru. J'ai abandonné les tiges de rotin et suis allé me coucher. 
Sans mot dire. 

N OTRE logis était maintenant fhté au bord de la rue, dans 
la région de Khopoli. D'ici je pouvais contempler la 
ligne des montagnes. Autour de nous, tout était vert. 

Mes oncles me chérissaient. Tous les matins, on me 
donnait du pain avec du beurre, et quelquefois d'autres bonnes 
choses à manger. Tout le monde me parlait gentiment, on vou- 
lait que je continue à étudier. On ne me battait pas si je me 
trompais. Pas un seul de nos ancêtres ne savait ce que signifiait 
lire et écrire. Quand on recevait une lettre, il fallait la porter à 
l'instituteur. 

' A l’école, j'étais habitué à ne pas me mêler aux 
autres. Personne ne me permettait de le toucher. 

J'avais l'impression d'être un détritus qui grandit, 
comme grandit un tas d'ordures. 

Ce jour-là, le soleil s'étant couché, ma mère 
avait fait du feu dana le poêle aux trois pierres pour 
cuire du riz, et moi je veillais sur le feu. Ma mère 
s'est plainte, elle ne se sentait pas bien. Mon père 
s’est levé aussitôt et est allé acheter un peu de sucre. 

Puis il lui a préparé du thé, sans oublier de lui 
appliquer on peu de cendre sacrée sur le front. 

Réconfortée, elle a repris bientôt son ouvrage. Mes 
mmwi aussi avaient fait du feu, mais comme le vent 
soufflait, le riz ne parvenait pas à cuire. C'est alors 
que ma mère est entrée en travaiL 

Mon père, une fois de plus, lui a appliqué de 1a 
cendre sacréeT~Main(enant elle pleurait, criait à 
petits coupa. On a tous^ahandoimé le repas. Mon 
père a saisi un dhoti * et quatre bâtons qu’il a 
transformés en cloison pour séparer le logis en 
deux. Puis il a augmenté la lumière de la la mpe. Je 
me suis précipité dehors pour acheter de l'huile, et 
mon père pour aller chercher deux grands pots 
d’eau. Mes tantes se hâtaient d'accomplir leur 


tzil» se remît à crier. Les femmes la secouèrent, impa- 
tientes de savoir. Kilo reprit enfin : 

— Je leur ai dit que j'étais dans mon cycle menstruel, mais 
niErn» alors ces ordures m'ont pas laissée tranquille— Os étaient 
quatre. Je ne sais pas qui 3a étaient. Ils m'ont soulevée pendant 
que j'étais endormie. En me réveillant, je me suis aperçue que 
ces m'avaient bâillonnée, et qu'ils me fai s ai e nt sortir de 

mon logis — 

En pleurant toujours et en dés ignan t les ténèbres du doigt, 
elle dit; 

* — C’est trop affreux 1 Qu’est-ce que je peux faire mainte- 
nant— ? J’avais mal 1 Mon corps est devenu une bûche pourrie ! 

Toutes les femmes avaient maintenant compris. Elles la 
maintenaient fermement pour l'empêcher de se sauver. Parou 
répétait sans arrêt : 

— Laissez-znoi me pendre 1 Je ne veux plus de mon corps I 

pli*» raidissait les reins, essayait de s'échapper. 

Qui donc ses violeurs ? Elle ne les connaissait pas, 

el le ne pouvait pas le dire ! 

Ma mère s'est glissée sournoisement pour aller raconter la 
chose à mon père et au mari de Parou. Il a poussé un hurlement 
et s’est jeté par terre, en criant : 

— La putain a donné son cul ! Je le savais 1 Je le pensais 
depuis longtemps— C’est pour ça qu'elle voulait pas consommer 
le mariage! Elle m'a fait perdre la face, mais maintenant elle 
va en baver I 

Les hommes l'ont retenu, fis lui ont parlé, l’histoire a duré 
toute la nuit. De quoi passer une nuit b lanche. Mon oncle se 
giflait abondamment. De temps à autre, 3 criait : 

— Je ne suis qu’un malheureux cocul Je ne veux plus 
d'une femme belle ! 

Le jour vint, et trouva toujours les Kaidadi en efferves- 
cence. 

— Ce serait bête de rester ici plus longtemps, disait mon 
père, pourtant on peut pas les laisser comme ça I 

An matin, mon oncle dit à Parou : 

— Vas -t’en où tu veux I J'en ai plus rien à foutre de toi ! Tu 
as tué toute tn* joie de vivre. Je m’en vais me cacher quelque 
part dawu un çnîn du monde. Fous le camp ! Que je ne te revoie 
plus jamais ï 
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devoir de femme, et j’essayais d’imaginer ce 
qu’elles pouvaient bien trifouiller derrière la cloi- 
son.- Elles nous chassaient comme on fait envoler 
les oiseaux. Dehors 3 faisait noir, les échoppes fer- 
maient, le mystère de la nuit s’installait, et on 
n’osait pas s’floigner de cette lampe. Et brusque- 
ment quelqu’un l’a déplacée et les ténèbres nous 
ont enfermés. J’avais aussi peur qu’au beau milieu 
de la forêt. Autour de noua, les insectes de nuit fai- 
saient un bruit bizarre. J'entendais ma mère crier 
et ma tante qui la consolait : 

— Calme-toî— Ça va passer vite I 
Mon père allait et venait sans mot dire, le 
visage inquiet. Je lui ai demandé ce qui se passait 
là-dedans, mais 3 ne m’a pas répondu. 

Enfin ma mère a poussé un cri perçant et a 
lent cessé de pleurer, en même temps 
liaient les pleurs d un bébé. 

Mon père a souri, mes oncles et mes tantes 
étaient heureux, soulagés. A l’intérieur, une femme 
a demandé de l’eau et mon père s'est précipité. Mais 
elle est entrée en fureur : 

■ — L'eau est aussi froide que ta gueule 1 Tu 
veux donc les tuer tous les deux ? 

Mon père a allumé du feu en vitesse et s'est 
iis à souffler de* 
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mis a souiller dessus. Au premier frémissement de 
l'eau, il l'a emportée derrière la cloison. Maintenant, le bébé 
pleurait continuellement. Ça voulait dire que ma mère avait 
accouché d'un enfant, et que j'avais un frère. Je l'ai compris très 
vite. Comme 3 était né au bord de la mer, mon père a déclaré ; 

— fi s'appellera Samindria, ffis de la mer. (—). 

N avait décidé de déménager dans trois ou quatre jours. 
Ma belle tente Parou et sou marj devaient aussi rentrer 
dans leur village. 

Mais une nuit, la catastrophe survint. Il était pres- 
que minuit, ü faisait nuit noire, et ma tante Parou sortit brus- 
quement de son logis en courant en tous sens et en poussant des 
cris perçants. En un instant, tout le monde fut réveillé, sur le 
pied de guerre, en train de s'interroger sur ce qui se passait. On 
bâillonna Parou avec une pièce d'étoffe pour l’empêcher de hur- 
ler, mais elle continuait à «primer un vrai délire de désespoir : 
elle piétinait la boue, se tirait les cheveux, se giflait violem- 
ment— Tout le monde crut qu’elle avait été frappée par son 
mari, mais son mari se tenait debout devant le logis, avec l'air 
d'un homme qui regarde brûler son riz sans comprendre. De 
surcroît, personne ne pouvait la toucher, ce n'était pas permis 
parce qu’ell e éta it dans son cycle menstruel. Elle couchait donc 
toute seule cette nnît-là. et son mari ignorait ce qui s'éteit pm ifté 
Enfin , ma mère et ma tante, la tenant chacune par un bras, lui 
posèrent des questions dwna notre dialecte. Puis toutes les 
femmes la conduisirent à part. 

Mon père avançait qu’elle avait peut-être été visitée par un 
fantôme. 

Mol, je m'étais assis au milieu des femmes en me crampon- 
nant au sari de ma mère. 

Après quelques minutes, la tante Parou avait cessé de crier. 
Elle semblait choquée, ses membres frissonnaient. Quand des 
forces lui revinrent, elle nous raconta : 

^ m -~ Je m'étais couchée sur un sac. Mais c’est surtout lorsque 

J étais endormie comme un cadavre, que ces s ala uds ont saisi 
l'occasion— 


j,,?*? 8 P*ff ents ’ hommes et femmes, suivaient ce couple 
déchiré tandis que nous autres gosses, on devait rester dam nos 
logis. 

“op oncle, l’abandonnant derrière lui, est monté 
dans une carriole et lui a lancé une dernière phrase : 

- Souffre, putain! souffre ton méchant destin! 

partir de cet instant, la tante Paîtra, à demi folle, nous a 
accompagnés partout dans les villages. Elle ne mangeait 
plus, buvait à peine, et pleurait tout 


Mu r,‘r’\ DUVau a P® me i pleurait tout le temps. Mes parents 
4. la gentils avec elle. Ma mère lui lançait des 

mjures choisies. Enfin, une nuit, elle s’en est allée on ne sait où. 

R essenti un gros chagrin. On ne savait pas ce qui lui 
. arrivé, m °u elle se cachait. On pressentait simplement que 
des nouvelles nous parviendraient bientôt, d’une issue fatale. 

SSï**.??* 8 plu3 ***** P««hmt la fête de Kalubai, le 
père de la tante Parou a raconté à ma mère : 

fniu'nu^ 0 eke* moi, mais elle était devenue 

£ Pt fT** souffert, elle parlait tout le temps, elle 

Et un jour, je l’ai Stroovée morte. Lejour 

?“r£ u mon >-* d “ ’*"vi 

quecWidt? ^^«‘“““«.mamèreeat^- 

diamTrwï* 1 ^- 011 631 “J^diant, 3 faut vivre comme un men- 
“ “ ndUlt “ «v— « - aura le 

se consc j ence Que je n’avais jamais vu ma mère 

iSjcmra, règoliêr.- 
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AU DIXIÈME FESTIVAL CINÉMATOGRAPHIQUE DE OUAGADOUGOU 

Images des temps durs 
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J» RÈS de cent cinquante films, vernis de trente-trois pays, ont 
été projetés an cours du Festival panafricain du cinéma de Ouaga- 
dougou (Fespaco), en février dernier. Ce Festival est devenn la 
principale manifestation culturelle du continent noir : colloques, 
projections parallèles, expositions, conférences se sont succédé, 
massivement suivis par un public enthousiaste. Les personnalités 
politiques (le capitaine Sankara, chef d'Etat dn Burkina, y a été 
très présent), les créateurs et les artistes en ont profité pour se 
rencontrer et tentes* de définir une stratégie commune pour la 
défense' de la télévision et du cinéma africains. Tache fort délicate 
à l’heure où la pression des images venues de l’étranger est devenue 
intolérable. 


Une grande fête, indiscutablement, 
ce dixième Fespaco. Des c entaines de 
participants - cinéastes, critiques, 
écrivains, distributeurs, producteurs — 
verras de tout le continent africain ; et 
rfafllears. Des cérémonies spectacu- 
laires ; des dizaines de débats ; un fcri- 
«smement d’idées, de propositions, de 
projets. Mais un grand absent : le 
cinéma hû-même. 

. D’abord parce que, dans Fensemble, 
la qualité des films présentés est appa- 
rue médiocre. Et que cela, dans un 
continent frappé par toutes les cala- 
mités et asphyxié par 1a crise économi- 
que, peut être considéré comme assez 
normal Lesurgpnces sent ailleurs. Et 
le talent des cinéastes ne peut, à lui 
seul, surmonter les nombreux obstacles 
techniques et financiers dus à la situa- 
tion générale .des Etats. Surtout que, 
bien souvent, . ccux-cine sont pas .par-, 
venus & définir une politique précise — 
et encore moins une attitude commune 
— à l’égard de l’andiovistieL 
En réaHtét'aôtaut depays, autant' de 
politiques différentes en matière de 
cinéma. .Et, k^ârespirvent, pas de poli- 
tique du tout Dfcù la disparité et la 
faiUêsàë 'dë tfjLprodjimtion sur le conti- 
nent. Au Sénégal^ par exemple, les 
annuités, s'orientent A grands pas vers 
la priv^t^tim^jde là production. La 
moitié' dcs acîians détenues ‘‘paarFEtat 
dans la Société nationale de production 
cinématographique devraient être 
cédées aux investisseurs privés dans les - 
prochains moi, « pour donner une 
sorte d’autonomie en matière de pro- 
duction filmique », précise Ml Ama- 
dou Tkiiane Njagane, chef du bureau 


Par ANTOINETTE DELAPIN 


du cinéma au ministère de la communi- 
cation de Dakar. En Côte-d’Ivoire, par 
contre, le ministre de la culture, 
M. Dons Fologo, a annoncé récemment 
aux cinéastes la création d'un fonds 
national du cinéma. Mais, dans leur 
grande majorité, les Etats africains ne 
sont pas en mesure d'investir dan» Je 
domaine culturel, considéré comme 
non prioritaire. 

Depuis deux ans cependant, la Fédé- 
ration panafricaine des cinéastes 
(Fepaci) s’évertue par la voix de son 
président, le cinéaste burkinabé Gaston 
Kaborê, à convaincre les Etats, ses 
principaux partenaires, d’encourager 
l’essor des cinématographies natio- 
nales. Sans grands résultats pour l'ins- 
tant. Selon la Fepaci, il s'agirait d’un 
problème de gestion; les bénéfices 
financiers produits par le cinéma en 
Afrique devraient être plus judicieuse- 
ment utilisés. An Burkina, par exem- 
ple, le régime du capitaine Sankara ne 
.vote aucun budget pour le cinéma m«i« 
soutient la production en prélevant 
1S % du montant des recettes de gui- 
chets. 

De' telles mesures, selon la Fepaci, 
peuvent aussi être accompagnées d’in- 
citations fiscales afin d’encourager le 
secteur privé à investir dans le cinéma. 
« Qui tient la clé de la distribution 
tient le cinéma», proclamaient des 
banderoles dans les rues de Ouagadou- 
gou, citam an» le Tunisien TaharChe- 
riaa, créateur du Festival de Carthage 
et père spirituel du Fespaco .qui, cett e 
amiée^lui rendait hommage.. Hélas, les 
circuits de distribution — autre pro- 
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blême majeur en Afrique - sont tou- 
jours aussi tributaires du marché inter- 
national pour leur approvisionnement 
en films. « Comment peut-il en être 
autrement, explique M. Mustapha 
bTDiaye, directeur de la SIDEC 
(importante société sénégalaise de dis- 
tribution), quand, depuis son indépen- 
dance, le Sénégal, par exemple, ne pro- 
duit que deux ou trois films par an. 
alors que nos besoins sont estimés à 
trois cents films environ ? » 

Le Consortium raterafricain de dis- 
tribution cinématographique (CIDC), 
dont l’objet était de mettre en place 
une sorte de marché commun de diffu- 
sion des films africains, avait repré- 
senté à la fin des années 70 (1) un 
grand espoir pour les cinéastes désireux 
de reconquérir leur marché. Il sc 
trouve aujourd’hui dans un de 
mort elmiq rt f 

Malgré les tentatives multiples pour 
organiser la production commune de 
films, les nations africaines sont encore 
celles qui ont le moins droit à leur pro- 
pre image. La pénétration audiovi- 
suelle étrangère demeure massive, 
asphyxiante. Environ 8S % des pro- 
grammes de télévision sont importés. 
Quant aux écrans de cinéma, ds sont 
occupés à 90 % par les productions 
étrangères. Et, comme ailleurs, le nom- 
bre de salles de cinéma diminu e ; trois 
cents salles fixes en 1970, deux cent 
cinquante en 1983. Dans ces condi- 
tions, les crises s’ajoutent aux crises. 


et Fidéc même de 
cinéma commer- 
cial, rentable, de- 
vient ici presque 
absurde. •Eh rai- 
son de l’absence 
de marché, c’est 
un cinéma h' 
condamné, qu’il le 
veuille ou non. à 
être un cinéma 
d’auteur, dit Férid 
Boughedir, es- 
sayiste tunisien et 
cinéaste. C’est 
d’ailleurs, peut- 
être, une de ses 
rares chances, 
puisqu’il demeure 
condamné, en 
même temps, à 
être de qualité » 

En effet, les films 
qui ont récem- 
ment obtenu en 
Afrique noire le Avxnrn 

plus de succès ne ** 1 * 

sont pas des films 
commerciaux : 

Djelï, de Fadiga Kramo Lancine, a 
battu tous les records de recette en 
Côte-d'Ivoire, tout comme Wend Kuun 
(1983), de Gaston Kaboré. S’ils se 
sont imposés, c’est avant tout grâce an 
regard personnel, original, porté sur la 
réalité africaine par leurs auteurs. Car 
l’Afrique a soif de ses p r o pr es images. 
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AFFICHE DU FILM MALIEN «NYAMANTONj 

1 tota l H lM tM Ufahl— 


4 La sécheresse n’explique pas tant » 


E T l’on aurait du mal à trouver, dans 
la cuvée 87 du Fespaco, un film 
qui ne réponde pas à cette soif. Ainsi, 
pour Désiré Ecaré, cinéaste ivoirien 
antenr du très co n t r oversé Visages de 
femmes, « la révolution, c’est de faire 
du cinéma ; les films sont faits pour 
déranger et faire avancer les choses. » 
Dans Visages de femmes, 3 a eu, le 
premier en Afrique, l’audace d’évoquer 
les rapports entre hommes et femmes, 
sans éviter d’aborder la sexualité, et de 
donner le point de vue des femmes. En 
le caricaturant, bien sûr. H montre les 
femmes fi travers le prisme, de jeurs 
haines ou de leurs rancœurs. Mds si 
elles prenaient davantage leur part de 
responsabilité, dît-il en substance, les 
choses iraient a»™ doute mieux. 

Dans Nyamanton (« la Leçon des 
ordures »), de Cheick Oumar Sissokû, 
qui s’est joué à guichets fermés à sa 
sortie à Bamako (Mali) en juillet der- 
nier et ipii a été l’un des grands succès 
de oe dixième Fespaco, le réalisateur 
joue sur les émotions des spectateurs en 
suscitant les rires, les pleurs et la peur. 
Le cinéaste a adopté un parti pris de 
divertissement sur nue idée grave, tra- 
gique, celle de l’injustice sociale an 
Mali. Cinéma réaliste, où l’on assiste 
en direct aux « difficultés d’une 
famille pauvre dans une société 
injuste», qui se débat pour envoyer ses 
enfants à F école et pour répondre aux 
problèmes de santé. «La sécheresse 
n’explique pas tous les maux ». précise 
Cheick Ooînar Sissolno, qui lutte pour 
que les citoyens dans son pays aient 
enfin accès aux droits démocratiques 
les pins élémentaires. Une critique 
sévère à l’égard de l’actuel gouverne- 
ment du général Moussa Traoré et du 
régime de parti unique, tout autant 
qu’une incitation à lutter contre le fata- 
lisme, très répandu au Mali. 

Autre film marquant, antre actua- 
lité, tragique die aussi: le Choix, du 
cinéaste burkinabé Idrissa Ouédraogo. 
Il refuse de montrer le Sahel assisté; 
an contraire, 3 propose des voies pour 
l’avenir. Selon Idrissa Ouédraogo, les 
populations du Sahel ont le choix entre 
l’attente de l'aide alimentaire, ce qu'à 


• Frères des hommes lance en Europe une 
campagne de îoBdarité en faveur des enfants 
détenus en Afrique du Sud. Un premier dos- 
sier, Apartheid : r Afrique australe en panne, 
a tôt réalisé avec la collaboration dn Mouve- 
ment anti-apart heid. Frères des 1*™»»»-. qoj 
organise, le 16 ma, « 100 concerts pour k 
liberté », met aussi à la di sposi t ion des inté- 
ressés un dossier de quinze fichas, dn matériel 
vidéo, des d iap osit i ves, des badges, des affi- 
ches, des a ut oc ol la nt s. (Frères des hommes. 
20. rut du Refuge, 78000 Versatile*. T£L .-39- 
5049-75.) 


qualifie de «mort matérialisée», et la 
décision de partir — comme font les 
personnages du film — à la recherche 
d’un ailleurs plus fertile. «Le Choix 
tente aussi de briser les préjugés liés à 
rattachement à la terre natale et aux 
coutumes, explique l’auteur. Il faut 
choisir de partir lorsque la faim, la 
soif et la mort menacent. Refuser 
l’Immobilisme et la charité internatio- 
nale » Alors seulement, dans un nou- 
vel environnement, la vie redevient pos- 
sible. Et les perso n nages retrouvent 
Faxnonr et la joie, la violence et la 
haine, toutes ces humaines émotions 
-qu'ils avaient oubliées dans l’enfer 
sahélien. Le film se passe, en grande 
partie, dans le nouvel espace, cette 
«terre promise» paradisiaque, vide 
d’habitants. Idrissa Ouédraogo se veut 
le disciple de Gaston Kaborê. Son 


cinéma est très visuel : « Un message 
n’atteint le public que si l’esthétique 
est au poste de commandement », 
dit-iL 

Le grand prix dn Fespaco a été attri- 
bué à Sarraounia. réalisé par l’un des 
maîtres du cinéma africain, le Maurita- 
nien Med Honda Dans un style épique, 
d’une .puissante beauté, 3 raconte la 
résistance de la reine noire Azna contre 
l’armée coloniale française. Mal distri- 
Jbué à Paris — où le film est sorti en 
^octobre 1986, — Sarraounia a été très 
applaudi par le public africain, qui 
'retrouvait dans cette œuvre une partie 
de son histoire occultée et de sa 
mémoire perdue. 

Ces thèmes épiques, si fortement 
constitutifs de tofote identité culturelle, 
étaient peu présents dans les films pro- 
jetés à Ouagadougou cette année. 
Mais, après Med Hondo, deux autres 
grands cinéas t e s afri cains — Sembene 
Ousmane et Souleymaae Cissé — les 
aborderont directement dans leurs pro- 
chains films : Samory Touré et 
Lumière, respectivement Deux œuvres 
où l’histoire contemporaine de l’Afri- 
que sera enfin au cœur du récit 


(1) Cf. Ignacio Ramouet: «Marasme afri- 
cain», le Monde diplomatique, septem- 
bre 198a 
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UNE CHINE DÉLÉTÈRE ET FÉROCE 

La triste errance des morts-vivants 

LA FORTERESSE ASSIÉGÉE, de Gin Zhongshm 
(traduit do chinois par Sylvie Servan-Schreiber et 
Wang Lon), Christian Bonrgois, Paris, 1987, 
424 pages, 100 F. 

Tl N 1937, la guerre sino-japonaise commence, donnant une impulsion et un 


qui en 
fournit 


en seront présentées cacheront plus 


complexité. 


souvent séjourné en Europe : Fa uto an e, i»ian Anongsnu. ue ce œnrau uc m 

Chine orientale et urbaine surgissent dea descriptions d'un monde en 
décomposition, sans projet collectif, que subit le tireur de pousse-pousse de Lao She, 
rinnu lequel les petits bureaucrates du même écrivain débattent, dam leur « casa 
entrebâillée », de mariage ex de divorce, et oh erre Fang Hongjian, l’anti-héros delà 
Forteresse assiégée — la famille encore. 

Les relations entre les personnes an sein de la famille, la place de la fa mille , 
tiraillée entre un passé confucéen et un avenir insoupçonnable, dans une société 
taraudée, délétère et féroce, constituent la trame de la misérable épopée picaresque 
h laquelle nous convie Gian Zhongshu. Le voyage commence sur le bateau fra n ç ai s 
qui ramène d'Europe Fang Hongjian. Il se termine à Shanghai (mais, on le 
pressent, Hongjian n'y restera pas longtemps) après nne plongée dans la Chine 
continentale et un passage par Hongkong. Une errance dans la géographie qui 
reflète l'absence d'assise sociale. La moyenne bourgeoisie ne sait pas oh elle va car 
elle n'a nulle part oh aller. 

Cian Zhongshu fait s'agiter de façon magistrale et souvent drôle son petit 
monde de morts-vivants badigeonnés de culture occidentale (mais la culture — 
oc cidenta le et chinoise - de l'auteur est, elle, immense) et pataugeant dans la 
veulerie et le mensonge. Fang Hongjian a étudié en Europe, mais il a acheté en 
Allemagne à un escroc irlandais un faux diplôme américain, fl aura maille h partir 
avec un autre faux diplômé marié & une fausse Américaine qui est nne vraie Russe 
Mi trahit installée en Chine. 21 affrontera u ne fausse poétesse déclamant ses plagiats. 
Ses rapports avec les femmes seront une succession d'échanges basés sur le 
mensonge. Et lorsqu'il se retrouvera comme maître- assistant dans une université 
du pays profond, ce sera pour végéter au milieu de professeurs aux titres usurpés 
enseignant des matières qu’ils ignorent à des étudiants nuis. Un désert spirituel 
absolu, un Gobi de l'intelligence. Tout est faux, même ces résidences que les 
personnages de l'histoire s’attribuent en parole et que nul ne pourra retrouver 
puisqu’ils les disent pillées et bombardées par les Japonais... 

E T pourtant, en ces années 1937-1938, les Nippons sont bien là, qui pillent, 
bombardent, colonisent. Mais, de la guerre, Gian Zhongshu a décidé de 
n'enregistrer indirectement que de très lointains échos : l'éventualité d'un raid 
aérien, la désorganisation de Shanghai en fin de livre (une page seulement), 
quelques évocations de collaboration de Chinois avec les envahisseurs. En revanche, 
quel talent — Cervantès plus Balzac — pour décrite le voyage de quatre hommes et 
une femme se rendant de Shanghai à l’université bidon de Sanlii 1 

fl est d'autres séquence» superbes, mais celle-ci est peut-être la plus achevée, 
qui montre la traversée, en bateau, en autocar, en palanquin, à pied, d'une Chine 
rurale et misérable, que découvrent les cinq * universitaire» », monde d'aubergistes 
pouilleux, de cuisiniers crasseux, de soldats sans gloire et de prostituées sans grâce. 
A ce monde, ici encore, Gian Zhongshu ne laisse entrevoir aucune issue, mais 
com m ent ne pas comprendra que cette Chi ne-là et les «héros» du livre 
baragouinant 1 anglais et le français, et rêvant de hamburger et de tarte au citron, 
n'ont pas d'avenir commun ? 

La « forteresse assiégée * symbolise le mariage : veulent en sortir ceux qui y 
vivent, veulent y pénétrer les assaillants. Béais le livre va bien au-delà de l’évocation 
de ce problème. Ses nombreuses facettes apparentes sont sans cesse démultipliées 


classique, à Baudelaire ou à là mythologie égyptienne. Ce grand roman au parfait 
anticonformisme fut d’abord publié en 1946-1947. Il fut réédité et fort bien vendu 
en 1980. Cian Zhongshu est vice-président de l'Acadé m ie des sciences sociales de 
Chine. Fang Hongjian, le personnage, aurait aujourd’hui soixante-dix-sept ans. Tel 
qull nous est désormais présenté en français, ii n’a pas pris use ride. 

JACQUES DECORNOY. 


AMÉRIQUES 


DEMOCRATE LIBÉRALE ET PUISSANCE 
iPËRIALE : LE DILEMME AMÉRICAIN, - 
Jean-Marie Crauzatiar 

* Pressas d* l'Institut d'études poWqm 
de Toulouse. 1387. 386 passe. 130 F. 

Cet ouvrage traite d'un sujet d'une actualité 
brûlante : les rôles respectifs de la présidence 
et du Congrès dans la détermination et l’exé- 
cution de la politique étrangère des Etats- 
Unis- 

Le • dilemme américain » réside, selon 
Fauteur, <t»is Finoomps tfbflité entre les exi- 
gences de la démocratie politique — avec ses 
•freins et contrepoids », ainsi que le jeu com- 
plexe des groupes de pression - et la mise eu 
ouvre d’une politique étrangère cohérente et 
efficace par une puissance impériale aux inté- 
rêts économiques et stratégiques planétaires. 
A rappel de ses thèses, Jean-Marie Cronzatier 
fait une étude approfondie de Faction du 
Congrès dorant une période allant de 1965 à 
1984. L'auteur estime que * la position hégé- 
monique des Etats-Unis et les situations de 
crise ont favorisé un développement sans pré- 
cédent de la présidence. L'empire américain 
devait naturellement conduire au présidentia- 
lisme ». Mais cotte tendance ne manque pas 
de provoquer des réactions souvent énergiques 

chez les parlementaires, qui ne se résignent 
pas à l'érosion de leurs prérogatives tradition- 
nelles. Depuis r achèvement de cet ouvrage a 
éclaté Faffaire de Irangate », qui aurait 
illustré encore mieux que celle du Watergata 
les thèses de son auteur sur le « dilemme amé- 
ricain » en matière de politique étrangère. 

SCHOFIELD CORYELL. 


RIO BRAVO. LES «DOS MOUILLÉS* A 
L'ASSAUT DES USA. - Christian RudeJ 

* Encre. Paria, 1887, 228 pages, 88 F. 

Depuis des décennies, des migrants discrets 
— que Fou appelle - wet bocks - (« dos 
moniTléa ») parce qu’ils traversent à la nage le 
fleuve fronti ère Rio Bravo — ent ren t clandesti- 
nement aux Etats-Unis- Da viennent surtout du 
Mexique et de r Amérique centrale, fuyant la 
misère, toujours, et parfais aussi les guerres 
locales (El Salvador). Une police américaine, 
la célèbre Border Patrol, spécialement équipée 
et entraînée à la surveillance des frontières. 


traque sans cesse ces malheureux clandestins 
qui, sans cesse également, r e tra ve r sent la 
limite qui les sépare du «pays de l'abon- 
dance ». 

C hristian Rudel, spécialiste des questions 
Latino^xnéricaïnes, a enquêté le kmç de la 
frontière; fl a aussi cherché les racines du 
drame dans la profondeur du Mexique afin 
d’expliquer les raisons qui poussent tant 
d’hommes et de femmes à courir de si grands 
risques. Que fuient-ils ? Que cherchent-ils ? 
Qu'est-ce qui les attend ? 

Des tranches de vie, des choses vues, des 
d o cu ment » précis : un grand reportage, écrit 
avec brio, sur Fane des grandes détresses de 
l’Amérique latine. 

IGNACIO RAMONET. 


REFUGE, REFUGES. DES GUATÉMALTÈ- 
QUES EN TERRE MEXICAINE. - Virant 
Coudait 

★ Ulifmmm . tari». 1987, 139 bmm, 
80 F. 

Privées d’un bout de terre à cultiver (la 
milpa ), victimes dea exactions de Fermée ou 
de l’excès de misère, c’est par minier» que les 
familles de paysans guatémaltèques ont passé 
la frontière de 1954 à 1986 pour se réfugier au 
Mexique. Ils se regroupent dans des camps — 
Ojo-dê-ogna. la Noria, la Cbhnena, Nuevo- 
Merico, Santft-Rnsa — dont Fauteur nous dit 
la diversité. Et par-delà les problèmes com- 
muns (nourri tare, éducation des enfants, acti- 
vités dès adultes, parmi lesquelles Fartisanat), 
ces paysans leurs coutumes, pra- 

tiques religieuses, organisation sociale, etc. 

Enfermement difficile pour la plupart, sur- 
font pour ceux qui ne parient pas FcapagnoL 
Etablissement aussi de solidarités. Ce témoi- 
gnage en est une preuve. Ecrit dans une lan- 
gue fort littéraire, il s'assortit d’un essai un 
peu coart sur l’Indien : mythe et réalité. Man- 
que peut-être une analyse de la politique du 
gouvernement mexicain & r égard de ces 
* étrangers » qui contribuent â faire de l'Etat 
de Chiap as une région explosive. 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY. 


THE GREAT CttNESE REVOLUTION. 1800- 
1985. - John IGng Fasbank 

* Harper and How. New-York, 1987. 

397 pagne. MJ8 dotes. 

Pareille synthèse en si peu de pages d'une 
telle histoire contemporaine d'un peuple si 
divers et si nombreux ne pouvait s'imaginer 
que sous la plume d'un chercheur armé d’une 
expérience cinquantenaire. Pour une fois, 
l’absence de bibliographie s’impose: elle 
aurait eu la taille d’une bibliothèque ! 

En historien maîtrisant tous les aspects 
(politiques, religieux, économiques, culturels, 
internationaux) de son sujet, John King Fair- 
hanJc expose Je jeu de farces entre strates 
sociales et pouvoirs régionaux chinois et les 
influences étrangères, les incessantes tensions 
qui, dès le début du dix-neuvième siècle, 
minent le pouvoir mandchou, assez solide 
pourtant pour freiner le développement d'un 
capitalisme indigène dominant, et durer 
jusqu’en 1912. La Chine filtre, et continuera 
de filtrer, les apports extérieurs. Certes, ce 
que l’auteur appelle « le sùtoiibéralisme » 
jouera un rôk impartant de la révolution de 
1912 & la guerre japonaise de 1937, mais il 
n'atuàudia pas les masses rurales que Mao et 
ses partisans vaut conquérir, abattant du 
même coup le Kuomintang. J. K. Fairbank 
analyse enfin les diverses phases de la révolu- 
tion au pouvoir depuis 1949. Sans passion, 
sans fflusdan non plus, il présente de la straté- 
gie de M. Deug Xiaopîng un tableau nuancé. 
Une telle politique, selon lui, ne mène pas plus 
au capitalisme qu’à l’égalité entre Chinois- Un 
ouvrage passionnant, non dénué d'humour, et 
qui abonde en notations cruelles sur les juge- 
ments qui ont , pendant des décennies, étayé, 
de ridicule manière, ht politique américaine à 
l’égard de la Chine. 

J. D. 


PACIFIQUE 


AMERICAN LAKE, NUCLEAR PERIL il THE 
PACIFIC. - Peter Hayes, Lyuba Zarsky, 
Wakten BeUo 

★ Panguln Books. Londres, 1987. 

629 pages. 4,95 Bvraa. 

Ce Bvte inaugure une nouvelle coflectioa 
de Penguin consacrée à la zone 
AsÊePacifique, Rédigé par trois spécialistes 
des questions de sécurité, fl s’appuie sur une 
énorme documentation, souvent inédite. 

Les auteurs re tra c ent dans Je détail la 
fantastique concentration de moyens 
militaires dans le secteur, devenu «lac 
américain». L’URSS pallie la faiblesse de 
sa présence militaire conventionnelle par nu 
important arsenal nucléaire. Les Etats-Unis, 
quant à eux, ont . en 1985 seulement, 
dépensé 47 milliards de doUa» à des fins 
militaires dans le seul Radfiqne occidental, 
soit deux cents fois plus que leur aide 
économique à l'Asie orientale. Selon les 
auteurs, Washington applique dans le 
Pacifique une doctrine non pas défensive, 
mais ouve r tement militariste. Les risques 
d’explosion y sont immenses, qu'un 
«incident», en Corée ou ailleurs, peut 
provoquer. Iis plaident en faveur d'un 
mouvement antinucléaire, dont fls pensent 
qu’il aurait quelque chance d’aboutir si un 
grand pays comme F Australie en prenait la 
tête. 


BASES MBJTARES EN AMERICA LATWA. - 

José Stekisteger 

* Editorial El Conejo, Quito, 1986, 

180 page*. 

Objet permanent de polémiques politiques 
dam les pays où elles sont installées, les bases 
militaires des Etats-Unis en Amérique latin». 
sont actuellement eu cours de redéploiement. 
A cause de ta crise en Amérique centrale, leur 
nombre diminue au Ffenama, par exemple, 
alors qu’il augmente spectaculairement au 
Honduras. 

L’auteur, journaliste argentin, décrit cha- 
cune de ces bases ainsi que ses principales ins- 
tallations et évalue ses effectifs. Dans sa pré- 
face, le général équatorien René Vargas 
Parzos - frère du populaire général d’aviation 
Frank Vargas - qualifie ces dispositifs de 
■ véritables têtes de pont destinées à contrôler 
l'arrière-cour de fa grande puissance du 

NOnt ‘- L JL 
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Les problèmes d'actualité 
vus par les organisations 
internationales 


Baarnw Internationale pour la reco n struction 
dledMoffCBicaL 

• THE WORLD COPFER INDUSTRY, 

STRUCTURE AND 
FUTURE PROSPECTS (L’industrie mon- 
diale du cuivre, dtangpmenu structurels et 
grspeadves) ; dans la série «Work! Bank 
SteiT Commodity Workmg Paper? », n° 15 
(“uflae mondiale. Washington, 1986. 
178 pages). 

Orgmàaatkm de coopération et de dftralnsuf 
ment écoaondqae. 

• PERSPECTIVES DES POLITIQUES 
gUUKA RÇHËS AGRICOLES. 
NOTES PAR PRODUITS (OCDE. Parts. 
198?. J 02 pages ronéotées). 

_ •COOPÉRATION POUR LE DÉVE- 
LOPPEMENT : rapport du Comité d’aide an 
développement, avec un chapitre spécial sur 
FAfhque ntoaharieone (OCDE. Paris. 1987. 
326 pages. 170 F.). 
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ASIE 

BUTER VICTORY. - Robert Shaplen 

ir Harper end Row. New-York. 1988, 

309 pages. 164KI dotera. 

Depuis la secoodc guerre m o n dial e, Robert 
Shaplen a «couvert» les questions asiatiques 
et il a no tamm ent suivi jour après jour Ica 

dév elop pements du second conflit Indochinois 
jusqu’à la prise de Saigon par les communistes 
en 1975. Après neuf ans d’absence, fl est 
retourné pcodart sa semaines au Vietnam et 
au Cambodge à h fin de 1984. Ce nouveau 
reportage, nourri de «9 expériences passées et 
de nombreux contacts diplomatiques, lui a 
donné l'occasion de faire le point sur cette 
«amène victoire » des Vietnamiens sur les 
Américains et ensuite, au Cambodge, sur tes 
Khmers rouges. 

L’auteur, qui ne cache pas sa fai en tes 
capacités à terme des Vietnamiens de gagner 
enfin la prix, présente de la situation actuelle 
un tableau nuancé mais sans complaisance Le 
livre a été écrit avant le congrès de décembre 
1986 du PCV mais tient co mp te de l'essentiel 
de ses dérisions, con nu es quelque temps aupa- 
ravant. n apporte, d’antre part, des précisions 
intéressantes sur un phénomène militaire 
ancien, certes, mais fascinant.: f épopée de la 
«piste Ho-Chi-Minh ». Un long chapitre 
consacré au Cambodge se termine sur une 
note prudemment optimiste quant aux 
rfintw»»» (l'action de Moscou et de Pékin 
aidant) d’une solation de compromis à 
Phnom-Penh. Ce livre ne bouleverse pas notre 
connaissance de Flsdochine, ttmî» il la conso- 
lide de numère mesurée et honnête 


FUNU. THE UNFWSHED SAGA OF EAST 
TIMOR. - José Ramoj-Horta 

* The Red Sea Pr ies. Tramen tftsm 

Jaraeyf. 1988, 207 p age s. MB dota » . 

« Furtu », mat tetun (une des t»"gnfli de 
Timor-Oriental), signifie «guerre». La 
guerre n’a pas cessé depuis 1975 dans Test de 
cette Ile, depuis qu'à la présence coloniale por- 
tugaise a succédé le pouv oir utilitaire indené- 
sicn. 

C’est Histoire de cette conquête, au coût 
bmm a in très élevé, que conte José Rhums. 
Horta qui depuis dix ans, à PONU notant, 
ment, plaide lu cause de so n pays et de son 
peuple au nom du FRETTLIN, ia principale 
organisation nationaliste de TimorOrieutaL 
Après un rappel de la période coloniale, 3 
raconte dans 1e détail le «lâchage» portugais, 
la mise en place tTan mouvement «"tiowit ^ 
la rapide décision de Djakarta d’annexer 
Timor. Une grande partie de Fonvrags traite 
de l’attitnde. faite d'indifférence, de laqiui- 
totalitè des pays face A la tragédie deînnor. 
Les relations avec Djakarta passent avant k 
sort de cette moitié dite, que Tou soit de rÉrt, 
de l'Ouest ou du tias-mondo. D’où ces votes 
négatifs on hypocritement - neutres » dons là 
organisations internationales. L'auteur noie 
que, depuis le rattachement de Timor-Oriental 
à l’Indonésie, rosage du téton, autrefois parlé 
par environ 50 % des habitants, s’est cootidé- 
rablement -répandu. Antre signe de résistance 
à Flndonésie à dominante islamique, là 
conversions au catholicisme se sont mnhipËées 
de façon Bn p r wmnniMwta Résistance cultu- 
relle à défaut d’une puissante résrstance mili- 
taire ou d’un appui international Le livre, 
œuvre d’exil témoigne an nom d'un peuple 
bâillonné- 
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L’ARGENTINE 

DES VRAIES VALEURS OBSCÈNES 


Tortures sur fond de musique 

LUNE ARDENTE, de Mempo OanfiadE (traduit 
de l'espagnol par Joas Marey), Sylvie Messfnger, 
Paris, 1987, 182 pages, 70 F. 

A CERBE, ardente, récrit ure ; Quelque peu monstrueuse dans sou projet: 

se jouer des entichements du public pour le facteur politique, afin de 
titiller lea im a gina tions ; se jouer des perversions du facteur humain 
pour illustrer, par contraste, la monstruosité de régimes pétrifiés dans 
l' i n human ité ; se jouer... r Or ne Joue pas avec la mort, ni avec la brutalité », dit 
le naïf narrateur. Mais com me nt, sans tomber dans la désespérance, décrire ces 
pays suspendus oïl, « pour mourir, c’est trop tôt et pour aimer trop tard » ; tes 
pays où « les militaires seraient toujours au gouvernement », où l'on est ‘ 
• condamné d être jeune et vivant » ? 

Sorte de Beinex de l'écriture, dont « la Lune » ne brillerait pas « dans le 
caniveau » mais baux dans la province argentine de Chaco ; sorte de Fassbinder 
qui préférerait aux géniales homosexualités de Querelle les non moins 
puiss an tes étreintes d une femme de treize ans avec un avocat et futur 
professeur d’université de trente-deux ans « non idéologiquement contaminé ». 
Mempo Ciardinelli sait — sans doute par expérience (1) — qu'un écrivain doit 
parfois jeter en pâture aux intellectuels qui « se respectent » : petite dose de 

torture sur fond de musique, des militaires aux doigts lourds de bagonses 
meurtrières et quelques bribes d'idéologie fascisante sur nostalgie d'exiis 
parisiens libertaires. 

fl sait aussi que • le Chaco est une terre chaude aux nuits torrides », aux 
e êtres passionnés », comme l'héroïne Araceli, suivie par cette Lune ardente 
# installée sur un morceau de peau, la peau la plus excitante qu'il [Ramiro] 
connaîtrait jamais ». * 

Beau décor de roman-photo, donc, ou de bande dessinée un peu e hard », 
car à la clef il y a, h première vue: viol de mineure, meurtres, folie 

flaHn-vnna/uiLv'r*. ni- Z- .• 1 # ■ I - . . . _ . 


•r:: 








avec junuanon que les limites n existent pas : « Comment pouvait-il être assez 
prétentieux pour songer à prendre entière mesure de l'horreur qui trouve place 
dans un être humain. » Ramiro ira jusqu’à suggérer à la police qui l'interroge 
quil s agit d’un coup de subversion pour ensuite se payer le luxe de penser : 
V Quel pays 1 Un assassinai n'y a guère d'importance. Leurs galons, Osles 
gagnent en pourchassant les éléments subversifs. « Ce que confirme la suite du 
bvre, car le heutenant-colonel, chef de la police, Alnuron (au nom si proche de 
Hamiro) remettra ce dernier en liberté, non sans loi avoir proposé, de surcroît, 
ZrÏTT " hér06 *’ d f ns , ra » de dignité (ou de lucidité) 




- — -- -- ~~ — r***' comme ie sont pariais ira passions 

tŒdœsmsqu’h lobscène. Mais sous cette Lune fessue se cache l’Argentinedès 
vuaies valeurs obscènes, celles, étemelles, de 1’ « ordre », de « lawrt de la 
propriété», qui * ne doivent pas être moins sacrées que Dieu ItU-mSme». ' J-r 

Et lorsque le mot vie est proféré par un donneur de mort, ce policier dont 

éto^îfr °“ “* P 1 **! 0 * heureux que les rebondissements très 
?S* ! ‘.“f 00 " 5>“ d. « po£7 oui 
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dompteurs. «me le zoo et ses barreaux, le ciroue et ses 
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du crime, de ■ - Carte8 ^ïtionnefles de la perversion. 

mStt ' St*- 81 *** »»™crara la 

pou rtent.» ne laisse pas de bleus». de pire que la « tristesse » qm. 
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contrôlent c * tl3e de la dictature oh « fl* 

rémfle a. n « faut "T -- * 

MARIE-FRANÇOISE ALLAM. 
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DEUX OUVRAGES-CLÉS SUR L'AFRIQUE DU SUD 



L'apartheid et les luttes 
contre le « pouvoir blanc » 
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// § choisi comme modèle par les 
^ "Xd affiches de promotion du tou- 
risme d’Afrique du Sud : anima I d’un 
autre temps, masse énorme, puissante, 
apparemment invulnérable, mais aussi 
bête aveuglai semblant coupée de tout 
liai avec son environnement, c’est un 
symbole, en un sens, de ce pays. » 

L'insensibilité « pachy dermique * des 

dirigeants sud-africains face aux critiques 
de l’opinion Internationale justifie sans 
doute cette comparaison que fait Alain 
Boctsl, ancien conseiller culturel & 
l'ambassade de France & Pretoria, et 
Agrégé de droit, dans son livre De l’apar- 
theid à la conquête du pouvoir (1). n y 
décortique en juriste l’arsenal législatif 
anachronique qui dénie aux Noirs, aux 
métis et aux Indiens la moindre égalité et 
les plus élémentaires libertés, malgré 
quelques . récentes retouches. L’auteur 
définit l’essence du système d’une formule 
bien frappée : l’apartheid se résume à 
r- autogestion limitée de chaque commu- 
nauté » (par les gouvernements des ban- 
t oustaps, et les députés métis et indiens) 
coiffée par la » cogestion inégalitaire des 
affaires communes » (du Parlement mul- 
tiracial où les Blancs ont la majorité abso- 
lue et dont les Noirs sont exclus). 

Au terme de son étude - préfacée par 
Breyteo Brcytenbach, - l’auteur pose, 
bien entendu, la question rituelle : com- 
bien de temps encore avant la fin du 
«pouvoir pâle», et A quel prix? «Le 
temps passe, répond-il, et avec lui la pro- 
babilité d’un règlement pacifique. » 


I NTITULÉE l’Afrique blanche. l’ana- 
lyse de Pierre Hasld, qui tient la rubri- 
que africaine de Libération après avoir 
été correspondant de H AFP & Johannes- 
burg; ne diffère pas sensiblement de celle 
d'Alain BockeL En Afrique du Sud, en 
1984, note-t-fl, sur état trente et une pen- 
daisons, on recomptait que trois Blancs, 
et le taux de mortalité infan tile s’élevait, 
au début des aimées 80, 1 11,7 pour mille 
chez les Blancs contre 80 pour mille chez 
les Noirs. Ën 1984, le gouvernement 
dépensait sept fois plus pour l’éducation 
d’un enfant blanc que pour celle d'un 
enfant mûr. Mais les effectifs de Pansée 
sont A 98 % européens, et 3 n'y a que dix- 
huit mille Noirs sur quarante-sept mille 
policiers. 


TIERS-MONDE 


LE TERS-MOffiÆ. - Henri Rouillé tfOrfeuS 

* La Découvert*. « Rapèroa ». Paria, 1887, 

127pagaa,3ZA0F. 

Résumer la complexité du ticra-mondc et de 
son histoire en moins de 130 pages, le pari 
était risqué. En proposant une série de répares, 
bobs la fonne de ce court ouvrage, l'auteur, 
grand spécialiste du développement, noos 
donne phu qu’un simple aperçu des pro- 
blèmes. Ce n’est donc pas ira m ém en to de plus 
mais bien une invitation 1 la réflenan, qui par- 
vient à' éviter les pièges de la srmpHficarinn 
abusive et de la schématisation. 

Une option économiste très actualisée, qui 
met en refief A la fois les structures commer- 
ciales et financières internationales dans les- 
qacQec sont prises les économ ie s et sociétés 
des pays en voie de développement Du râle 
des femmes à la crise de rOUA, dn cinéma 
intfien à la dette latino-américaine, ce petit 
fine clair et bien écrit s' in t e rroge sur la place 
qu'occupe le tiem-moade dans Tordre interna- 
tional et snr sou avenir. 

CAROLE DANY. 


Comme Alain Bockel, Pierre Hasld 
remonte la filière des rivalités entre mou- 
vements politiques noirs : d'une part, les 
partisans d'une société multiraciale et 
égalitaire avec le Congrès national afri- 
cain (ANC), proche du PC sud-africain, 
et influent au sein du Front démocratique 
uni (UDF) ; de l’autre, les adeptes d'un 
pouvoir plus ou moins exclusivement afri- 
cain, tel le Forum national, héritier du 
Congrès panafricain (PAC) et du Mouve- 
ment de la conscience noire, qui coiffe 
l’AZAPO. L’un et l’autre courant se dis- 
putent l’alliance des syndicats et des 
Eglises, dont le râle est primordial dans la 
lutte contre l’apartheid. 

Pierre Haski aborde aussi, pour sa part, 
la politique étrangère de Pretoria et décrit 
la stratégie sud-africaine face aux pays de 
la « ligne de front », qui consiste surtout A 
étrangler leur économie par des actions de 
sabotage répétées contre les voies ferrées 
et les ports de l'Angola èt du Mozambi- 
que. Avec la bénédiction implicite de 
M. Ronald Reagan, qui se donne pourtant 
les gants d’accorder une aide économique 
au Mozambique. 

CLAUDE WAUTHIER. 


(1) Alain Bockel, De l’apartheid à la 
conquête du pouvoir, Publisud, Paris, 1986, 
234 pages, 108 F. 

(2) Pierre Haski, l’Afrique blanche. Seuil, 
coQ. * L’histoire immédiate», Paris, 1987, 
308 pages, 95 F. 


AFRIQUE 


ETHlOPiE UN DRAME IMPÉRIAL ET ROUGE. 
-Jacques Bureau 

* Ramsoy. Parla. 1987,318 pages, 13B F. 

L’Ethiopie : pays de ht reine de Saba, où 
Rimbaud fît retraite et oè régna longtemps 
l’attachant négus Haüé Sélassié. Ce pays 
n’existe plus dans notre atlas imaginaire. En 
dix ans, R a été remplacé par une antre Ethio- 
pie, terre aride où se succèdent les famines, 
livrée au dogmatisme d'un Staline africain, 
Mengmstu. Régime soumis à Moscou qui 
réprime férocement l'irrédentisme éiythreen 
déplace ou « viüagise » les paysans comme des 
esclaves, exploite la force de travail sans 
même assurer sa suivie, persécute les mino- 
rités religieuses et spécialement les falashas, 
«juifs éthiopiens ». 

Jacques Bureau rappelle ces deux images, 
mais s'en d é ma r que. Bien qu’il ne cherche pas 
à provoquer, ou trouve sous sa plume quelques 
phrases à faire bondir celui qui c'a comme 
information sur l'Ethiopie que celles de la 
presse française. Prendre les falashas pour des 
juifs manifeste « un total aveuglement de la 
plus élémentaire réalité ». - Etablir m lien 
de causalité entre marxisme et famine tient 
de la simplification abusive. » • Vue d’Addls- 
Abcba. la question érythrétme n’est même 
pas discu ta ble ». Mengmstu : «un homme 
[qui] symbolise ta nation ». 

B ne s’agit pas pour autant «Ton Evre de 
combat. Ethnologue et chercheur an CNRS, 
Jacques Bureau nous aide h comprendre 
l’Ethiopie à travers ses héros, ses peuples, sou 
histoire. Si sa doc ument ation est solide, son 
écriture est légère et son livre jamais 
ennuyeux. 

En dix chapitres, dont chacun nous mène du 
passé, parfois le plus lointain, au présent, par- 
fois le plus sc tn el, 3 répand i beaucoup de 
questions^, que Ton ne se pose habituellement 
pas. 

Il rappelle que l'Ethiopie est peuplée 
cTEihïopien», et que leur vision du nKTpd**- et 
cTeux-mEmet est essentielle pour l'avenir de. 
leur pays. 

DIDIER CHABROL. 
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Les entretiens sur la guerre, de David Rousset 


Par YVES FLORENNE 


L A guerre ? - Quelle guerre ? - La seule : la guerre 
nucléaire. II n’en sera - n’en serait - pas d’antre (1). 
H ne peut pas en être d’antre. Première conséquence : 
ne guerre modulée, avec emploi de forces «classiques», est 
n rêve, ne nostalgie de mühaires eux-mêmes classiques. 
Finis la bataille et Part dn stratège. Toute la stratégie, ici, est 
politique (en fait : ne supputation hasardeuse snr fond 
d'ignorance). La guerre, ce sera — ce serait - une salve 
géante, unique, sans réptiqrue qui vaille. La victoire totale eu 
quelques minutes pour qui anra tiré le premier. Chacun ayant 
bien entendu déclaré sokuuKflement qu’il ne sera jamais 
celui-là. Il n’y a pas de guerre nucléaire défensive (celle qui 
est susceptible d'un retournement). Tout an pins la satisfac- 
tion ultime de blesser l'autre avant qu’il vous achève. Reste- 
rait pourtant cette «chance» non évoquée par Tantenr : la 
détection assez rapide pour permettre an visé de savoir que la 
fbadre dn viseur est en route, et de lancer la sienne. S’ils ont 
visé juste, ils se retrouveront tons les deux (pins beaucoup 
d’antres hors dn coup) également morts. Victoire partagée» 
Ou dissuasion infaillible ? 

Non moins partagée, dans notre arant-andéaire, la non- 
counalssance réelle de Tanne, de sou comportement, de ses 
effets en vraie grandeur. Une collection (TÎDceztitudes telles 
qu’elles co n duisent à parler d*one « meertitude totale ». N*ea 
reste pas moins l'impératif : tirer le premier. Qui implique la 
préméditation, tonte réflexion, tout débat étant exclu dans ce 
temps contracté ; et qui le sera monstrueusement; ITDS réa- 
lisée. D faudra alors s’en remettre A l'ordinateur pour l'initia- 
tive du déclenchement-éclair. Mais dès maintenant, 
cette nécessité obsessionnelle, le soupçon qui infecte les deux 
camps est «/e plus dangereux des détonateurs». Quoi qu'il 
en soit : «On la guerre n’aura pas Ben. Ou eüe sera 
nucléaire.» 

'fTODLA, (dns que sommairement résumée, la thèse de 
Y David Rousset ; ou plutôt la réalité telle qn*U la voit. 
D’où la mxçe en évidence de cela, et de cela seul, qm assure- 
rait que le premier terme de l'alternative remporte. 

Le lecteur trouvera dans cette démonstration toute la 
force, la rigueur de réflexion et d'argumentation, et le cou- 
rage, qn*ü pouvait attendre de Rousset. Non sans admirer 
que ces vertus intellectuelles s'appliquent à une vue planétaire 
englobant des domaines capitaux. Où ce lecteur sera étonné, 
ébloui, c’est par l'abondance et la qualité (Tue Information 
dans ces domaines si divers, et la maîtrise A en user. Il sera 
montré an passage comment cette information et cette vérité 
même sont aseptisées, occultées ou carrément réduites au 
silence par les médias, principalement audiovisuels. Pour ne 
rien dire des acteurs dn théâtre politique universel, dont 
l'auteur doute d’ailleurs que, A quelques exceptions près. Us 
connaissent clairement cette réalité, ou soient même capables 
de la saisir. 

Cette masse de faits, leur révélation dans la lumière où ils 
son t plac és, feront d’autant plus impression par la forme que 
David Roussefa donnée A son livre: celle d'un « entretien » ; 
U en a le mouvement, les retours, ce caractère d’adresse 
directe an lecteur, qui stimule Tadbésion comme l'objection. 
Tout y est mis en cause, parce que tout est en cause : la poli- 




PROCHE-ORIENT 


tique, T armement, la technologie, la stratégie, la société. An 
chapitre des « résistances », Rousset déplore qu’une contes- 
tation, puissante dan* le nombre et la manifestation, 
contraste avec Timpuissanee «Tune pensée incapable eOe- 
même de saisir Tévénemeut et d’agir sur taL Ou certains 
lâches errements, jusque chez des responsables : par exem- 
ple, de militer pour la substitution au nucléaire des arme- 
ments classiques ; ce qui est bien le plus sôr moyeu de provo- 
quer la guerre : nucléaire, bleu entendu. 


A U-DELA de la conviction, de h passion, du talent, David 
Rousset est nu témoin, une mémoire vivante. Essentiel- 
lement différente de la mémoire abstraite et distraite de la 
ptnpart de nos contemporains, en particulier les jeunes géné- 
rations. H a presque tout vécu, souvent de près. Pour ce vieux 
trofSkyste, Trotsky estime «présence rivante» ; Hum, «une 
journée de dure dôcussioa suivie d’âne scission». D assiste A 
la mort de la révohttion, étranglée par Staline, et va le crier ; 
d’où la haine et la calomnie. L'« univers concentrationnaire» 
qu'il a décrit (2), fl Ta d'abord vécu. Maintenant, fl ne se voile 
pas les yeux pour ne pas voir qn’estre le nucléaire et les 
manipula tious génétiques, l'espèce est en grand périL 

Arrêtons-nous A la couduskm : moins aux trois pages 
finales intitulées « Sans conclure », qu'à celle qui est toujours 
présente dans le tissa dn Bvre, vaste pensée et long espoir qtri 
« dédderout da sort de Vespèce ». Pour l'immédiat : exploiter 
te seul mais irremplaçable mérite du nucléaire qui impose 
«non ta paix, mais Fêtot de noa-belligêrance et pesa permet- 
tre A la paix de s'organiser*. Comment ? D'abord par b 
création commune d’au autorité internationale. Celle-ci ne 
faisant que préluder A cette •société œcuménique (l’auteur 
reprend b formule d'une déclaration d’évêques «mérieaiaa où 
fl voit T application de b théologie de b libération) rationali- 
sée—». Fondement du futur et nécessaire «gouvernement 
mondial», seule des trois options A ouvrir Tespoir; tes deux 
autres étant liées an désastre ou A b précarité : soit l’empire 
qui surgirait de Taprès-nudéaire, soit un empire contractuel 
soviéto- américain. 

Ne sera-t-on pas porté à penser que ce gouvernement pla- 
nétaire est ne réalité bien indéterminée dowg n futur bien 
lointain, qu'il faudrait pouvoir attendre ? En attendant, les 
questions surgissent. Supposé qu’il existe, comment 
déciderait-il ? Et ayant décidé, comment ferait-il respecter 
ses décisions ? Comment fonctionnerait-il sans répéter ces 
«sociétés bureaucratiques » énergiquement dénoncées par 
Rousset ? Surtout, comment y seraient maintenues ou insti- 
tuées, et garanties, tes libertés ? Un pluriel qui, pour le coup, 
s’impose. Bref, comment éviterait-il d’être un pouvoir sans 
pouvoir, on un superdespotisme ? 

Mais fl est toujours permis d’espérer en cela qui passe 
pour le propre de l'homme (te rire n’est guère de circons- 
tance), mais si fragile dans l'homme : b raison. 


(1) David Rousset, Sur la guerre. Ramsay, Paris, 1987, 
492 pages, 145 F. 

(2) David Rousset, l’Univers concentrationnaire. Editions de 
Murait, Paris, ( p remière édition parue eu 1945), 192 pages, 35 F. 


RELIGION 


RENOUVELLEMENTS DU MONDE ARABE, 
1952-1982. PENSÉES POLITIQUES ET 
CONFRONTATIONS INTERNATIONALES. 
- Sous ta (fraction de Dominique Chevaffier 

★ Armand Colin. Pari». 1987. 229 pagaa. 

120 F. 

Parier aujourd'hui des * renouvellements du 
mande arabe » pourrait faire sourire. Telle n’est 
certes pas l'intention de Dominique Chevaffier et 
du groupe de chercheurs, fiançais et libanais, 
qu’il a réunis dans ce livre. Car sous le regard de 
l ’h istorien sa dèvoflem. par-delà les échecs et ks 
espoirs déçus, des « transformations décisives -, 
notamment dans la composition des diri- 
geantes et ht nature des Etais. Pour donner toute 
la mesure du mouvement dans lequel ont été 
engagées les sodétfa arabes entre les deux dates 
symboliques de 1952 - révolution des Officiers 
libres en Egypte - et 1982 - invasion du Liban 
par IsraEl - les auteurs ont choisi de privilégier 
quelq ues questions capitales illustrées par des 
ami qu a ntt. 

Les grandes figues de force, en les «rit & 
l'œuvre datif la oonfmn tatinti intima finnnlg ; en 
1958, i rapegée de rire nassérieme; avec Fumon 
syio-égyptiemie, dans le contexte de la doctrine 
Eiscnbower et de la volonté d’affirmation des 
Arabes (Nawaf Salant) ; dans l'alliance de plus 
en pins étroite, et cependan t complexe, avec 
rUnion soviétique (Henry Laurens) ; dans la 
rencontre avec les ^ - fÿrre françaises, "iîm en 
valeur par fétude de l'image - étorinaaie pour le 
lecteur non averti — de la France et du général de 
Gaulle dans la presse arabe (Armand Pîgnot). 
C’est d*Rflkms conforté par ce précédent que 
Domhnque Chevaffier pour un plus grand 
engagement de FEurope an PWcfaeOrient . 

Le caractère délibérément parcellaire de 
l'ouvrage est co mp e n sé par la réflexion finale de 
Dominique Chevallier qm remet en perspective 
les «wiffit t d'aujourd'hui (guerres du Liban, dn 
Golfe et, bien entendu, question pal estin i en ne) 
ainsi que par Tanalyse rigoureuse (FAhnnd Bey- 
doun sur la problématique culturelle arabe 
contemporaine. 

-SAMlRKASSm. 


LES RELATIONS INTERNATIO- 
NALES. — Daniel Colard f Masson, Paris. 
1987, 288 pages. 116 F) : troisième édition 
d'un traité destiné avant tout aux étmlftmfr» 
de premier cycle. 

L’URSS ET L’EUROPE DE L’EST. ÉDI- 
TION 1986 (Notes et études documen- 
taires. m* 4817, la Documentation fran- 
çaise, Paris, 48 F) : un bilan de Tannée 
économique et politique dans chacun des 
pays de l'Est. Ou notera aussi des études 
pins générales sur la place de la religion ou 
sur les relations du mande communiste 
avec le Proche-Orient. 


BLAM ET MODERNITE -AbdalaHLarai 

* La Découvert*. Porta, 1987. 188 pages, 

99F. 

Que Ftatam soit à la fois religion et Etal, voilà 
on cfiché qui, connoté positivement ici, péjorati- 
vement là, a valeur de dogme sur les deux rives 
de la Méditerranée. I] but donc une grande 
audace i nid l eotu elle pour s'inscrire en faux 
contre un tel jugement. C’est ce que fait Abdal- 
lah Laroui tout au long des analyses magistrales 
qui composent ce petit livre où D reprend, en ks 
refondant, des études publiées an cours des der- 
nières années en arabe et en fiançais. Particuliè- 
rement ét onnâmes sont celles où il met en relief 
les convergences entre penseurs européens et 
arabes, comme Machiavel et Ibn Khaldôtu ou - 
plus inattendu - comme les philosophes des 
Lumières et ks sal&fistes (fondamentalistes) du 
dix-neurième siècle. 

Mais Fappart principal de Fhisurien marocain 
consiste dans Tédairage nouveau quH apporte A 
la question de l'Etat. Après avoir établi la généa- 
logk des termes qui désig n e nt l’Etat ou le pouvoir 
(démarche qu'il applique ensuite avec un égal 
bonheur à l’idée ne liberté), Abdallah Laroui 
souligne que « tout dam Vhisudre et la pensée 
islamiques nous pousse à conclure que l'Etat est 
distinct de la valeur, c’est-à-dire de la religion». 
Pour réfuter F affirmation contraire, que parta- 
gent, pour des raisons différentes, les ori entalis t e s 
et ks fondamentalistes, le penseur marocain dis- 
tingue fflutunimu n i entre le niveau de la réalité 
et celui de l’utopie. La même méthode, 
« hisiorico-critique », hii permet de dégager la 
signi ficati o n de la rés is t anc e que le «néo-islam» 
des à l'Etat réformé 

du dix-neuvième siècle, pois de Fabseooe «Tune 
théorie de l'Etat chez les auteurs arabes comem- 
pnraina 

Non moins neuves sont les pages que Fauteur 
consacre i la dimension culturelle du dialogue 
euroarabe pour récuser le maintien des rapports 
de « complémentarité », et donc de confronta- 
tion, et dénoncer les riskas déformées de F autre 
chacune des deux sociétés. Tout en récla- 
mant que ftslam soit soumis à la critique histori- 
que, AnwtC ks mfrnw onnditînwc que les autres 
traditions culturelles, il critique htiitawiment ht 
logique Batiste des orientalistes 


JARDINS ET VERGERS D'AFRIQUE 
- Hoges Du priez, Philippe de Lee n e r 
( Terres et Vie. i'Harmaiian-Nivélies. 
Paris, 1987, 354 Pages, 117 P) : un atta- 
chant mnnn»J qui traite des pratiques du 
jardinage et décrit un certain nombre de 
ph»n«»«- Avec 740 figures et photos. 

VISAGES DU TIERS-MONDE ( Biblio- 
thèque cantonale et universitaire. Lau- 
sanne. 1986. 123 pages j : trois cents sug- 
gestions de lectures sur ks problèmes du 
tiers-monde, sous la forme <Tun ré pertoir e 
bibliographique. 


NEW REUGKHIS MOVOffiNTS AND RAP1D 
SOCIAL CHANGE - James A. Becfcford (ed.) 

*r Son»- UNE SCO, Paris-Londres, 1986. 

247 pages. 75F. 

Quel rapport cxistc-t-il entre l’ayatollah 
Khomeray, le révérend Moon en Corée du 
Sud, la secte millénariste japonaise Honmichi, 
la Fraternité de la Croix et de TEtoUe au 
Nigeria ou l’Eglise de la scientologie en 
Europe occidentale ? Question sacrilège, au 
coeur d'un ouvrage qui. A l’aide d'une dizaine 
d'études de cas, pose en termes nouveaux la 
résurgence du religieux. 

Le phénomène est lié « a» changement 
social rapide au XX r siècle ... [C’est] à la fols 
une réponse au changement et un moyen d’y 
contribuer ». L'exemple des Etats-Unis mon- 
tre que cette vague est loin d’étre limitée au 
tidvmonde. Mais, conséquence du boulever- 
sement du monde et de la mise en cause des 
valeurs traditionnelles, le « retour » au reli- 
gieux s'inscrit aussi dans un contexte de crise 
des idéologies dites laïques. « Ni le nationa- 
lisme ni l'arabisation n’ont résolu [la crise 
d'identité] depuis l’indépendance- faisait 
remarquer un ministre algérien. Et, comme le 
noie Fauteur de l'article consacré à l'islam, 
l’échec de la démocratie parlementaire, du 
so ci a l i sm e et du communisme « laisse le 
champ de la politique de masse libre à l’idéo- 
logie islamique... qui. de plus, peut se récla- 
mer de /’« authenticité » en opposition aux 
idéologies importées ». 

ALAIN GRESH. 


CULTURE 


LE JUDEO-ESPAGNOL - Hain Vkibl-Sephto 

★ EdUora Entant*. Parte, 1988,242 paoM. 

136 F. 

A travers le monde, près de quatre cent 
mille personnes — descendants des juifs 
expulsés d'Espagne A la fin dn XV* siècle - 
parient encore aujourd'hui le judéo-espagnol. 
L’auteur — qui. dans on Evre précédent, 
l'Agonie des Judéo-espagnols (Entente, Taris. 
1977), avait retracé l'histoire tragique de 
cette enmmnnnwtX — s'attache ïti A décrire la 
spécificité de la langue judéo-espagnole ; fl 
nous révèle également la richesse de sa littéra- 
ture, souvent orale. 

Dans la deuxième partie: une anthologie 
fart variée propose des textes montrant com- 
bien cette communauté - • ethnie », die 
Fauteur, — malgré sa 4 îttp »r a ïo q ilan« 

tonte l’Afrique dn Nord et l'Asie mineure 
(Grèce est Turquie), a sa conservo une grande 
homogénéité culturelle. 









i 


28 •- AVRIL 1987 



f __ __ ^ . ^ __ 

A 


AVrat 1987 > : 

JLE1 



l 4 

s 

TIQUE t 

‘ ■ • • 


TRAVAILLEURS SOUS SURVEILLANCE 


Le succès ravageur du détecteur de mensonge 


Par REED BRODY * 

J ANE, une étudiante de dix-neuf ans, habi- 
tant la banlieue de New-York, cherchait 
un emploi pour l'été. Elle se présenta au 
supermarché local pour une place de caissière 
et sut faire bonne impression au gérant, qui 
apprécia son air de bonne santé ainsi que 
l'expérience qu'elle avait acquise dans un 
autre supermarché. Pourtant, avant de 
l'embaucher, il exigea qu'elle se soumette à un 
examen par polygraphe, ou * machine à détec- 
ter le mensonge ». A contrecœur, elle accepta. 

Deux jours plus tard, Jane se rendit donc au 
bureau de l’examinateur engagé par le super- 
marché. Elle se trouva face à un quinquagé- 
naire qui lui expliqua le fonctionnement du 
polygraphe et l’avertit qu’il pourrait détecter 
la moindre tricherie : * C'est une machine à 
découvrir la vérité, affirma-t-il, elle est infail- 
lible. » Après quoi, il sangla autour de la poi- 
trine de Jane un pneu mographe en caoutchouc 
pour mesurer sa respiration au niveau de la 
cage thoracique, et un autre autour du ventre 
qui détecterait les changements du rythme res- 
piratoire à ce niveau également Deux de ses 
doigts furent attachés à un appareil mesurant 
la conductibilité de la peau, de façon à évaluer 
sa résistance. Enfin, on lui passa le bras dans 
un tensiomètre pour surveiller sa tension arté- 
rielle et son pouls. L'ensemble du dispositif 
était relié au polygraphe. une machine de la 
taille d'un porte-document. 

L’examinateur mit le système en marche, et 
commença à poser ses questions. Au début, 
elles étaient simples : l'homme loi demanda 
son nom, son âge. son adresse, celle de son 
école. Mais il devint rapidement très inquisi- 
teur : avait-elle dit la vérité en remplissant son 
formulaire de candidature ? Avait-elle jamais 
volé quelque chose ? Pas même une petit 
objet ? [• Allons . tout le monde a volé au 
moins une fois dans sa vie... ») Lors de son 
emploi précédent, avait-elle volé, ou laissé un 
de ses amis se servir ? Qui était son petit ami ? 
Que faisait-il dans la vie ? Est-ce qu’elle 
buvait ? Est-ce qu'elle se droguait ? ( « Mime 
pas un petit joint ? » ) 

Tandis que Jane répondait, quatre traceurs, 
reliés aux quatre appareils fixés à son corps, 
inscrivaient des graphiques sur un ruban de 
papier défilant dans le polygraphe, qui était 
placé hors de sa vue. Parfois, l'examinateur 
répétait une question. Ainsi, lorsqu’il lui 
demanda si elle avait déjà été arrêtée par la 
police, elle affirma que non. n dit alors : « Il y 
a quelque chose qui ne va pas. recommen- 
çons. * Jane renouvela sa réponse négative, 
mais, à nouveau, l'examinateur dit : * Il y a 
encore un problème. Vous êtes bien sûre ? » 
Jane était tout à fait sûre. L’examen dura une 
vingtaine de minutes. Quand Jane lui 
demanda nerveusement quel en était le résul- 
tat, il dit seulement : « On verra. * 

Le lendemain, Jane appela le supermarché. 
Le gérant lui répondît qu’il ne pouvait pas 
l’embaucher car elle avait • échoué » au test 
du polygraphe, et refusa d’en dire pins. Quand 
elle lui demanda si c’était à cause de la ques- 
tion sur l’arrestation, le gérant se contenta de 
répondre : • L'examinateur pense que vous 
nous cachez quelque chose. Je ne peux pas 
embaucher de gens comme vous. » 

L’histoire de Jane est loin d’étre unique. Le 
polygraphe, mis au point en 1921 et largement 
utilisé aux Etats-Unis lors d'enquêtes crimi- 
nelles ainsi que par la CIA, joue depuis plu- 
sieurs décennies un rôle croissant sur le mar- 
ché du travail : on estime à plus de deux 
millions le nombre d’employés et de candidats 
à l’embauche testés chaque année. Ce sont les 
banques qui en usent le plus couramment, 
mais ces examens se généralisent dans d’antres 
secteurs tels que les grands magasins, les res- 
taurants, les boutiques de mode, les papeteries 

* Ancien mimstre-adjomt de la justice de fEtst de 
New- York 


et les stations-service, où les employés peuvent 
directement accéder à la caisse ou & des arti- 
cles faciles à voler. Une autre caractéristique 
commune à tous ces emplois est que les 
salaires y sont bas, le taux de rotation élevé, et 
les syndicats peu implantés. Selon les calculs 
de l’Association américaine du polygraphe, 
30 % des cinq cents plus grandes entreprises 
des Etats-Unis utilisent cet appareil pour 
sélectionner les candidats lors des recrute- 
ments, mettre à l’épreuve les employés soup- 
çonnés de vol, ou encore contrôler l’honnêteté 
de leur personnel, soit de façon périodique, soit 
sur un échantillon pris au hasard. 

Une méthode contestée 

L E gouvernement Reagan a lui aussi fait 
appel au polygraphe dans sa lutte contre 
les divulgations illicites de renseignements 
confidentiels. A deux reprises, le prérident 
ordonna que certains fonctionnaires soient 
soumis à ce genre d’examen, mais ces déci- 
sions provoquèrent aussitôt de très vives réac- 
tions. Entre autres, le secrétaire d’Etat George 
Sholtz Ht savoir à la Maison Blanche qu’il pré- 
férait démissionner plutôt que de se laisser 
attacher à une de ces machines, tandis que 
M. William Casey, directeur de la CIA, quali- 
fia l’examen de « dégradant ». Les ordres pré- 
sidentiels ne furent jamais appliqués. 

Au cœur de la controverse à propos de ces 
examens, deux accusations principales ; leur 
inexactitude et l'intrusion dans la vie privée de 
l’employé qui y est soumis. L'examen au poly- 
graphe se fonde sur la théorie suivante : 
lorsqu’une personne qui y est soumise craint 
que quelque chose ne soit détecté, cette 
crainte provoque certaines réactions physiolo- 
giques involontaires - accélération du rythme 
cardiaque, modification de la pression arté- 
rielle, respiration accrue — qui peuvent être 
mesurées par la machine et interprétées par 
l’examinateur. Ainsi, le polygraphe mesnrerait 
la peur qui accompagne la tromperie phis que 
la tromperie elle-même, et l’examinateur 
déduit qu’il y a tromperie lorsque les réactions 
physiologiques à certaines questions (dites 
« pertinentes ») sont plus importantes que les 
réactions aux autres questions (dites «non 
pertinentes » ou « Je contrôle »). 

Mais les détracteurs du polygraphe assurent 
que des réactions de ce type peuvent se pro- 
duire même lorsque la personne dit la vérité, 
pour peu qu'elle soit tendue ou en proie à. Ja 
colère. On peut citer le cas, désormais célèbre, 
d’une caissière à qui on demanda ri elle avait 
jamais consenti de réductions de prix illicites 
en faveur de sa mère. Lorsqu'elle nia, la 
machine enregistra une réaction importante, et 
la caissière fut renvoyée, alors qu'en réalité sa 
réaction était due au fait que sa mère venait de 
mourir. 

D’autre part, les réactions vont bien sûr 
varier considérablement selon les individus. 
Certaines personnes montrent des signes de 
tension même quand elles disent la vérité, alors 
que des menteurs aguerris sauront conserver 
tout leur sang-froid pendant qu’ils cherchent à 
tromper leur interlocuteur. 

En novembre 1983, en réaction à la pre- 
mière tentative du président Reagan d’accroî- 
tre l'usage du polygraphe dans les services 
fédéraux, le Bureau d'évaluation technologi- 
que (Office of Technology Assessment, OTA) 
du Congrès se livra à un examen exhaustif des 
données existant sur le sujet : sa conclusion fut 
que les renseignements disponibles ne permet- 
taient pas d'établir la validité du polygraphe 
comme instrument d’investigation au sein du 
personnel d’une entreprise à des tins de sécu- 
rité. L’OTA ne trouva pas non plus de preuve 
de l’utilité du système pour réduire les pertes 
et les vols dans l'industrie. Son rapport, de sur- 



(Selçak) 


croît, frit état de nombreux procédés suscepti- 
bles d’ètre utilisés par des personnes décidées 
à mentir pour éviter d’être confondues. 

, Le même document cite des taux d’exacti- 
tude pouvant descendre jusqu'à 17 %. C’était 
en frit la sixième enquête réalisée en dix-oeuf 
ans par le Congrès, toutes ayant conclu que 
rien ne venait démontrer la validité ni la fiabi- 
lité du polygraphe pour distinguer entre la 
vérité et le mensonge. Même au cours 
d’enquêtes criminelles portant sur an frit 
précis — situations où le polygraphe est consi- 
déré comme plus efficace que pour des investi- 
gations d’ordre général, l’OTA a déterminé 
qu’en moyenne 19 % des personnes innocentes 
soumises à l’examen sont classées comme cou- 
pables par la machine. M. Robert Abrams, 
attorney général de l’Etat de New-York et per- 
sonnalité connue pour son opposition à l'usage 
du polygraphe, déclara à ce propos : « Ce chif- 
fre signifie que, si toute la population des 
Etats-Unis était interrogée à l'aide d’un poly- 
graphe dans le cadre d’une enquête sur un 
crime donné. 43 millions d’entre nous seraient 
considérés comme coupables. » 

En raison de l’absence de données scientifi- 
ques démontrant l’efficacité du polygraphe, la 
plupart des tribunaux américains ne reconnais- 
sent pas la validité de ses résultats. Mais le 
polygraphe a été mis en vedette par la télévi- 
sion dans des séries policières et lors 
d’enquêtes à sensation, et il a ainsi acquis une 
crédibilité quasi mythique. 

Atteinte à la vie privée 

T OUS les jours, des travailleurs voient leur 
candidature rejetée ou même perdent 
leur emploi à cause de ces examens. Du fait 
que les employeurs refusent généralement d’en 
communiquer les résultats, il est impossible de 
les contester - ou d’ailleurs de savoir si ce ne 
sont pas là de simples prétextes pour licencier 
un employé, alors que les vraies raisons sont 
tout autres. Aux Etats-Unis, la loi permet en 
général aux employeurs de licencier quelqu’un 
pour n'importe quelle raison (à l’exception des 
problèmes de race, de religion, de sexe ou 
d'activité syndicale), voire même sans raison : 
un employé renvoyé pour avoir refusé de se 
soumettre au polygraphe ou pour avoir 
« échoué » à l’examen n’a donc aucun recours 
légal. 

Mais, même si le polygraphe n’est pas au 
point, 2 peut se révéler très utile grâce à son 


pouvoir d’intimidation. Lorsque, en 1971, le 
président Nixon décida que certains fonction- 
naires fédéraux seraient soumis au test, fl fit la 
remarque suivante (qui fut rendue publique 
grâce aux célèbres enregistrements effectués à 
la Maison Blanche à l'insu des visiteurs) : 
« Ecoutez, je ne connais rien à ces polygra- 
phes. je ne sais pas s'ils sont précis ou non. 
mais ce que je sais, c'est qu’ils vont faire tris 
peur » : c’est, en effet, ce facteur, plus que 
tout autre, qui explique leur utilité pour les 
employeurs. 

Mais le plus grave est peut-être l'intrusion 
dans la vie privée qu'occasionne l’usage du 
« détecteur de mensonge » : il est probable que 
la majorité des Américains seraient d’accord 
avec M. George Shultz pour affirmer que le 
fait d'être attaché à une machine et obligé de 
répondre à des questions indiscrètes et souvent 
offensantes sur les aspects les plus intimes de 
sa vie privée représente pour quiconque une 
atteinte à la dignité. Malgré la loi fédérale 
contre la discrimination, qui interdit aux 
employeurs de questionner les candidats à 
l'embauche sur leur religion ou leur situation 
de famille, dans leurs interrogatoires les exa- 
minateurs abordent très souvent de tels sujets : 
habitudes sexuelles, problèmes d’argent et de 
santé, passé psychiatrique, usage de drogues. 

Autant de raisons pour lesquelles de nom- 
breux défenseurs des droits civiques s’opposent 
à l'utilisation du polygraphe : dès 1977, d’ail- 
leurs, l’étude sur la protection de la vie privée 
réalisée à l’initiative du président Carter avait 
conclu que « le polygraphe. instrument inac- 
ceptable d’intrusion dans la vie privée des per- 
sonnes. devrait être interdit ». 

Vingt Etats fédérés ont déjà adopté des lois 
bannissant ou limitant son utilisation par les 
employeurs, et un projet de loi visant à l'inter- 
dire dans tous le pays avait été approuvé par la 
Chambre des représentants : il fut repoussé 
par le Sénat. En outre, de nombreux syndicats 
ont fait inclure une clause interdisant son 
usage dans leurs conventions collectives, 
les conventions ne protègent que moins de 
20 % des travailleurs américains, et elles ne 
s’appliquent qu'aux employés, pas aux candi- 
dats à l'embauche. 

Ainsi, bien que l’opposition à l’usage dn 
polygraphe se renforce continuellement, cette 
année encore plus de 2 millions d’Américains 
n’auront le droit de gagner leur vie que s’ils 
réussissent à convaincre une machine de leur 
honnêteté. 
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